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PREMIERE SECTION 



PREMIERE QUESTION 

A. Pour quels délits y a-t-il lieu á'édicter l'amende commc 
peine supplémentaire ? 

B. Quelles régies doivent présider á la satsie des biens du 
condamHé á l'amende el á l'exécution de l'emprisonm- 
ment subsidiaire? 



RAPPORT 

pkísektA pak 

M. BRÜCKFABER, 
Administrateur des établiasements pénitentiaires de Luxembourg- 
od A. La question posée en souiéve une autre qui s'y 
rattacbe intímement, qai lui sert mfime de base, fi savoir si, 
théoriquement, Tamende se justifie comme peine accessoire á 
la peine principale, la détention. Le rapport qui suit tend k 
démoDtrer que tel n'est pas le cas. 

La peine a un double but : celui de prévenir le délit et 
celui de fairé expier le délit conimis. L'expiation consiste dans 
VexécutíoR matérielle de la peine et constitue la réparatíon 
pubiique; l'action préventive, qui est du domatne psychologi- 
que, réside, virtuellement, dans la menace de peine inscrite 

Aclei du Cone'^i pénLtcDtiiirc intciDatiiiail ie Budapest, vot. II. 1 
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dans la loi et, réellement, dans le utódé ti'exécution de la 
peine en vue de ramendement du condamné. 

La peine appliquée a dés lors pour objet la réparation 
publique de l'infraction et l'amendement du délinquant. 

L'amende, comme peine accessoire, repose sur la pré- 
somption que la peine principale, la détention, constituerait 
une réparation iasuffisante á l'égard de certaines infractions 
et que l'expiation, pour étre compléte, exigeraít, outre la pri- ' 
valion temporaire de la liberté, encore une privation partielle 
de la fortune. 

Ces infractions ne sönt pourtant pas précisées, et les 
amendes édictées par la loi pénale á titre de peine accessoire 
ne le sönt pas d'une manifere assez systématique pour qu'on 
pűt en déduire le principe déterminant, 

n semble d'abord certain que l'amende ne se justifie pas 
comme moyen de renforcement de la peine principale. Le 
renforcement naturel de la détention a lieu par l'extension de 
sa durée. Son renforcement par l'adjonction d'une autre peine 
rcposerait sur la présomption impossible qu'elle serait, de par 
sa rtaiare, impuissante ft produire á elle seule les effets com- 
plets de la peine. 

Du fait que la détention est, de par sa nature, une peinu- 
& effets complets, se déduit la conséquence que son exécution 
impllque la consommation de la réparation publique. Je m'ex- 
plique. 

Toute infraction de droit pénal, pour étre punissable, doic 
renfermer á la fois un mai morál : la culpabílité subjective 
du délinquant ou l'intention déiictueuse, et un mai malériel : 
la culpabilité objective ou le dommage causé par l'infraction. 
Les deux maux réunis forment l'entiié de l'infraction ; celleci 
est dés lors indivisible. En d'autres termes, la peine princi- 
pale atteint nécessairement l'infraction dans sa totalité, car 
l'expiation partielle impliquerait une disjonction des éléments 
constitutifs de l'infraction {mai morál el mai materiéi), partant 
l'anéantissement de l'infraction elle-méme. 

La réparation publique étant consommée par la peino 
principale, uae seconde peine supplémentaire serait sans objet. 
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et si une réparation coraplémentaire est encore nécessaire, elle 
doít avoir un but autre que celui de la réparatioa pubUque, 

Le mai materiéi de riafraction réside dans le dommage 
causé k la victime. Ce dommage peut en meme temps profíter 
au délinquant, comme en cas de vol, d'extorston, de concus- 
sion, etc. 

Le mai materiéi peut ainsi produire á la fois deux elfets 
opposés : un dommage et un bénéfice. Le dommage seul forme 
I'élément constitutif de l'infraction, le bénéfice n'en est que 
la conséquence. Celui-ci constítue en réalilé un fait complé- 
mentaire á l'infraction, mais comme ce fait ne cause aucun 
dommage nouveau au préjudíce de la victime ni augmente le 
dommage accompli, il n'est pas passible d'une peine á défaut 
de mai materiéi. 

Mais ce bénéfice ne constitue pas moins une violation de 
!a morale sociale. La conscience publique se révolte en effét 
á l'idée qu'un délinquant puisse conserver la paisible jouissance 
du fruit de son crime: ce serait la reconnaissance du crime 
comme source de richesse. Et puis cetté jouissance implique 
la maoifestation continue de Tun des éléments constitutifs de 
l'infraction : rintentíon délictueuse, puisque cetté intention ne 
peut disparattre que par la réparation du dommage causé, 
lorsque ceile-ci dépend de la volonté du délinquant. 

Nous Qous trouvons ainsi en présence d'une antilogie 
pénologique dönt la disparition s'impose dans l'intéret de l'or- 
dre public. 

Le moyen le plus pratique pour y arriver semble con- 
sister dans la confiscation des biens formánt l'objet úe la jouis- 
sance ültette. C'est donc cetté confiscation quí serait á substi- 
tuer a l'amende pour former la réparation supplémentaíre á 
la réparation publique. 

Pour répondre á son but d'ordre public, quí a sa limité 
dans la cessation de la manifestation de l'intention délictueuse, 
la confiscation ne pourrait porter que sur la partié des biens 
illicites qui se trouvent encore, en nature ou en équivalent, ft 
la dispositioQ du délinquant, qui som réellement encore pro- 
ductifs de fruíts au moment du jugement. Quant á la partié 
des biens illicites sortis du domaine du délinquant et devenus 
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par conséquent ímproductifs pour lui, l'ordre pubHc n'y est 
plus interessé, et une réparation éventuelle de ce chef rentre- 
rait dans l'action personnelle de la victime. 

Au profit de quí la confiscation serait-elle il prononcer? 

Dans le systéme actuel, l'amende supplémentaire revient 
it l'Etat : elle constitue ainsi une espéce d'impOt prélevé sur 
le produit du crime. C'est la une autre antüogie d'autant plus 
choquante qu'elle implique la reconnaissance du crime comme 
source de bien public. 

La chose & confisquer semble logiquement devoir revenir 
h l'ancien propriétaire, puisque 'cehii-ci n'a pu perdre son 
droit de propriété par TcEfet de l'infraction. L'attribution á 
l'Etat ne devrait avoir lieu que lorsqu'ü est lui-meme partié 
léséé, comme en cas de concussion, p. ex. 

Le propriétaire ayant la libre disposition de la chose con- 
fisquée, il peut y renoncer en faveur du condamné. Cetté 
renonciatlon produira, au point de vue de la réparation com- 
plémentaire, les mémes effets juridiques que la remise de la 
chose confisquée, car la possession n'existant plus par l'effet 
de l'infraction, mais en vertu d'un don, la réparation par ces- 
satjon de la possession illicite est consommée. 

L'admission de la confiscation comme réparation complé- 
mentaire présenterait encore des avantages & un autre point 
de vue. 

L'exécution de l'amende dóit, pour répondre au but de la 
peine, suivre de prés l'exécution de la peine principale. Or 
cetté exécution est matériellement impossible a l'égard de la 
plupart des condamnés á la détention. En rentrant dans la 
société, aprés une détention plus ou moins longue, le libéré 
bien intentionné, qui dóit vivre "du produit de son travail, a 
besoin de toutes ses forces pour lutter contre les préjugés 
sociaux et les besoins matériels qui l'attendent ; c'est Ift le 
moment oü l'intervention des oeuvres de patronage est sou- 
vent indispensable pour encourager le libéré et le maintenir 
dans la bonnc voie. Dans ces conditions, l'amende ne peut 
qu'entraver le relévemenl du libéré, et au lieu d'étre un ins- 
trument d'amendement, caractére essentiel de toute peine, elle 
lend á anéantir les effets correctifs de la peine principale. 
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L'impossibilité de payer Tamende commue celle-ci fatalement 
en détention et le but, la réparation pécuníaire, est manqué. 
Les exemples de l'esp&ce sönt nombreuz. 

La confíscation ferait disparaítre tous ces inconvénients. 
N'étant proposée que in chef des valeurs étrangéres possé- 
dées encore par le délinquant sóit en nature, sóit en équiva- 
leot, au moment du jugement, elle n'atteindrait pas les biens 
propres du délinquant. 

La restitution de la chose conüsquée & l'ayant droit pour- 
rait d'ailleurs, le cas échéant, étre différée jusqu'au moment 
oü le libéré aurait régié sa nouvelle situation personnelle, puis- 
que, comme réparation civile, elle ne serait plus soumise aux 
rigueurs de la peine. 

Enfin, la circonstance que cetté restitution constituerait un 
acte d'équité reconnu par la conscience du débiteur, elle pi*o- 
curerait encore á celui-ci une certaine jouissance, celle du de- 
voir accompli. 

La confíscation contribueratt ainsi á renforcer jusqu'^ un 
certain point les effets correctifs de la peine principale, et ce 
sera Ifi un titre de plus plaidant en faveur de sa substitutioii 
k l'amende k titre de réparation complémentaire. 

CONCLUSIONS, 

I" Toute peitte, principale ou accessoire, a pour objet la 
réparation publique de l'infraction. 

Cetté réparalion est consonimée par l'exécution de la peine 
principale; une réparation publique complémeníaire est sans 
objet. 

L'amende, comme peine accessoire, n'étant applicable qu'á 
titre de réparation publique, n'a dés lors pas de raison d'fitre. 

2" La jouissance des fruits de l'infraction constitue un 
acte contraire ji la morale sociale, mais nofi passible de peine 
á défaut de mai materiéi. 

Sa cessation s'impose dans Tíntérét de l'ordre public, k 
titre de réparation complémentaire, par voie de confiscatioti 
il'office. 
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3" La confiscation frappera les produits de l'infraction se 
trouvant encore, au moment du jugement, a la disposiíion du 
délinquant, en nature ou én équivalent. 

4° EUe est prononcée au profit de la partié léséé, qui 
peut renoncer, en faveur du condamné, á la remise de la 
cbose confisquée. 



Ad B. L'amende constitue aujourd'hui, grftce á son mode 
d'exécution, une espéce d'impöt, dont on frappe certaines in- 
fractions, principalement ou accessoirement ft une peine d'ern- 
prisonnement. 

Le paíement de cet impöt étant rarement spontáné, son 
recouvrement exige une exécution forcée : par vele de saisie 
des bieiis du débiteur aisé, par voíe d'emprisonnenient subsi- 
diaire vis-á-vis du condamné dépourvu de biens saísissables. 

La question soumise au congrfes a pour oBjet de reformer 
ces moyens d'exécution forcée, en vue de rendre la saisie 
moins onéreuse en en simplifíant la procédure, et d'éviter an- 
tant que possible l'exécution des amendes par voie de déten- 
tion. 

Le moyen le plus efficace pour atteindre le but proposé 
serait fourni, semblet-il, si l'on parvenait á agir sur la volonté 
du condamné, le déterminant k s'exécuter volontairement, de 
facon que les exécutions forcées deviendraient l'exception, A 
cetté fin, i! serait nécessaire de rendre le paiement d'abord 
possible, ensuire de le faciiiter et d'y intéresser le condamné 
luí-méme d'une fa^on appréclahle. Ceux des condamnés qui, 
malgré tout, refuseraient encore de payer proprio motu, sc- 
raient a traiter comme récalcilratits et devraient 6tre soumis 
aux moyens d'exécution forcóe les plus sévéres. 

Le mode de paiement volontaire serait de plus á régler 
de maniére k lui fairé produire des effets de moralisation, ce 
qui aurait pour résultat d'imprimer á l'amende I'un des carac- 
téres esscntiels qui lui manque jusqu'ici pour constituer une 
peine proprement dite. 

Ainsi réformée, l'amende serait, comme peine principale 
du premier degré, la peine par excellence. 
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J'ai été ámené, dans cet ordre d'idées, h examiner la 
<)uestion, d'abord au point de vue de rapplication de Tamende, 
ensuite á celui de son exécution. 

Application de Tamende. 

L'amende, de par sa nature, est une privation partielte 
du revenu du délinquant. J'appuie sur le terme revetiu; car si 
l'amende était exagérée au point d'atteindre le capital, nous 
nous trouverioQS en présence non pas d'une amende, mais 
d'une confiscation partielle. En droit romáin, l'amende exces- 
sive était nuUe de plein droit: « Multa immoderata et exces- 
siva ipse jure nulla est. » Les amendes exagérées se justifient 
tout au plus quand elles présentent piutöt le caractére d'une 
restitution que celui d'une peine, comme en matíére fiscale 
p. ex. 

L'amende a ainsi sa limíte ascendaute dans sa propre 
nature, et 1'on peut admettre comme limité descendante ou 
unité, le revenu d'une journée. 

La constitution de l'amende exige un second facteur : le 
degré de culpabilité, qui peut étre exprimé par un coefficient. 

Exemple : A et B sönt prévenus de coups réciproques. Le 
revenu journalier de A est évalué á 3 fr., celui de B á 10 fr. 
Leur culpabilité, reconnue égale, correspond au coefficient 15, 
c'est-á-dire comporte une amende se montant a 15 fois le re- 
venu journalier. Les peines á prononcer seraient alors : pour 
A, 15 X 3 = 45 fr.; pour B, 15 X 10 = 150 fr. 

On peut dés lors définir l'amende comme suit : une pri- 
vation partielle de revenu proportionnelle á la culpabilité. 

Le principe de proportionner l'amende au revenu n'est pas 
nouveau, mais il n'a jamais, que je sache, été appliqué d'une 
fagon systématique. La difíiculté résidait dans la maniére d'éta- 
blir le revenu. On était peut-etre trop scrupuleux £t cet égard 
et, ne pouvant fairé des calculs exacts. on a continué géné- 
ralement á prononcer sciemment, entre deux hommes égale- 
ment coupables, une peine dérisoire pour l'un et ruineuse pour 
)'autre. 

Cetté pratique a imprimé a l'amende un vice radical • 
linégalité des inculpés devant la loi. Au lieu d'élre une ex- 
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pression de la justice, l'amende se présente ainsi comme une 
raanifestation de l'arbitraire. 

L'impoBsibilité d'établir le revenu d'une faton mathémati- 
quement exacte, semble pourtant ne pas justifier la perpétua- 
tton d'une pareille pratique. U sufüra, pour fairé dísparaltre 
ce qu'elle présente de trop choquant, d'établir le revenu d'üne 
fa^on approximative. Et cela est aujourd'hui facile grace aux 
röles d'ímpöts. Quant aux personoes qui ne paient pas d'im- 
pOts, il serait encore facile aux agents verbalisants d'établir 
un revenu présumé d'aprés les renseignements k recueillir 
auprés de l'autorité locále. Si le délinquant est inconnu dans 
la localité, ce qui formera l'exception, on s'adresserait á l'aulo- 
rité de son domicile. 

La űxation de l'amende sur la base du revenu présup- 
pose un délinquant possédant un capital ou se trouvant en 
état de gagner de l'argent par le travaJl, donc un délinquant 
solvable. 

II y a encore des délinquants qui ne peuvent pas gagner 
leurs moyens de subsistance et qui sönt á charge sóit de la 
famille, sóit de la bíenfaisance publique ou privée. Tels sönt 
les enfants mineurs, les vieiUards, les malades ou infirmes, les 
ouvriers en cas de chOmage, etc. 

II serait certainement illogique et inhumain de traiter cetté 
catégorie de délinquants de la mérne fa^on que les délinquants 
solvables, A leur égard, la détention subsídiaire tourne fatale- 
ment en peine principale, la libération par voie de paiement 
ne leur étant possible que moyennant des secoars. 

La nécessité s'impose, dans ces conditions, de créer pour 
les insolvables un régime de détention plus adoucie qu'on 
poi'.rrait appeler « arréts • (Haft). Cetté détention, dönt le ré- 
gime serait a graduer selon les antécédents du délinquant, 
ferait l'objet d'une division pénitentiaire spéciale. 

ExécutioD de l'amende. 
Les condamnés á l'amende qui sönt h ranger dans la 
catégorie des solvables, se divisent, au point de vue de l'exé- 
cution de la peine, en deux catégories principales : les récal- 
citrants et les nonchalants. 
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J'appelle récalcitrattts ceux quí seraíent k mérne de payer 
Tamende, sóit en une seule fois, sóit par quelques gros acomp- 
tes, et encore les fainéants qui se trouvent sans ressources- 
par leur propre faute. 

J'appelle nonckalaftts les condamnés moins aisés quí pour- 
raient pourtant se libérer sí, dés leur condamnatioa, ils faisaient 
de petites économies en vue de pouvoir payer l'amende ftl'époque 
oü la police sera chargée de l'exécution de la détention sub- 
sidiaire. 

Vis-a-vis des récalcitrants, Temprisonnement subsidiaire 
devrait étre subi dans un régime de détention plus sévére que 
celui prescrit généralement pour l'emprisonnement principal, 
dans un régime a privations sensíbies, gradué jusqu'á uo ma- 
ximum supportable sans compromettre la santé. 

Cetté proposition qui, á premiere impression, peut paraitre 
paradoxaié, se justifierait par les deux motifs suivants : 

1** l'emprisonnement principal est obligatoire, tandis que 
l'autre est librement ckoisi; 

2" k la faute qui a motivé la condamnation, s'ajoute une 
seconde faute : le re/us de payer sa dette á l'Etat. 

Quant aux nonchalants, qui forment la grandé majorité, 
il est nécessaire de réagir centre leur inertie en activant leur 
énergie : quand les forces endogénes manquent ou sönt insuf- 
fisantes, il importé d'y suppléer par des forces exogénes. 

Un premier moyen d'y arriver serait de faciliter les paie- 
ments par petits acomptes, proportionnels au revenu du con- 
damné. Au lieu d'obliger celuici á fairé des voyages plus ou 
moins coöteux au bureau chargé du recouvrement des ámen- 
des, il faudrait lui fournir l'occasion de payer datis sa com- 
mune entre les mains d'un comptable public ou d'une autre 
personne de confíance. Ces paiements pourraient étre réglés 
comme suit : 

a) Les acomptes seraient h fixer de 5 a 20% du revenu, 
selon les charges de famille. Un ouvrier gagnant 3 fr, par 
jour et ayant une nombreuse famille dóit, p. ex., une amende 
de 30 fr. On fixerait les acomptes á 5% du salaire, sóit 15 cent. 
par jour de travail. Chaque dimanche ou les jours oü il touche 
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son salaire, il verserait racompte. L'amende serait ainsi payóe 
ílans 8 raois environ. 

A un célibataire sans obligations de famílle, otí ferait 
payer p. ex. jusqu'á 20 Vo de son revenu joumalier. 

bj Le receveur local ouvrirait un compte pour chaque 
condamné de son ressort. Les paiements seraient en outre 
notés dans un livret restant entre les mains du condamné. Le 
receveur verserait le tout, aprés solde, au burean* régulier, 

cj Le receveur local serait h intéresser dans ces paiements 
au moyen d'une provision de p. ex. 10 "/o des paiements. Cetté 
provision, outre qu'elle constituerait une rémunération legitimé, 
déterminerait le receveur k tenir en haleine le condamné en- 
clin á la négligence. 

Ce receveur local pourrait encore étre cbargé d'autres 
Services accessoires d'intérfit public, p. ex, du débit des tim- 
bres-poste dans les communes oü ce service n'existe pas. 
L'emploi gagneraít un peu en importance et augmenterait 
d'autant le prestige de l'agent; d'un autre cOté, le condamné 
hésiterait moins á répéter ses visites, celles-ci ne portant plus 
nécessairement de cachet pénal. 

Cet obstacle aplani, resterait á activer l'énergie du con- 
damné nonchalant par ces deux agents puissants : l'espoir d'us 
bien et la crainte d'un mai. 

La crainte d'un mai serait á provoquer par la sévérité de 
détention proposée pour le récalcitrant. Le nonchalant, en effet, 
passerait dans la catégorie des récalcitrants, s'il refusait l'em- 
ploi des moyens lui facilitant la libération. 

L'espoir d'un bien serait produit au moyen de la libéra- 
tion conditionnelle. II parait logique d'étendre cetté heureuse 
idée de la libération conditionnelle a tout le systéme pénolo- 
gique. Appliquée aux amendes, elle consisterait á assurer au 
condamné, par simple suspension de l'exécution de la peine, 
la remise d'une fraction assez sensible de l'amende pour le 
cas oü il paie réguliéremenf ses acomptes, remise qui devien- 
draít définitive si, jusqu'a la prescription de l'amende, le con- 
damné n'a pas récidivé. Des sursis ou dimínutions d'acomptes 
pourraient fitre accordées par l'autorité chargée de l'exécution 
■des amendes, sur la propositíon du receveur local, si le con- 
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damné se trouvait momenlanément dans rimpossibüité de payer 
régül JÉrement les acomptes í\\és, p. ex. par suite de chömag^e, 
de maladie, d'accidents, etc. 

AJnsi appliquée et exécutée, l'amende participerait des 
caractéres qui deviaient étre inhérents á toute peine : de ser- 
vir d'instrument de justice sociale et d'amendement personnel. 

D'abord elle deviendrait une peine personnetle et d'une 
ejcécutwii possible, conditions de justice sociale. Aujourd'hui, 
généralctnent, quand le condamné, soutieti de famille, subit la 
détention subsidiaire, il jouit personnellement, en prison, d'uiie 
aísance relatíve, tandis que la famille souffre de privations. 
C'est alors celle-ci qui est plus gravement atteinte par la peine 
que le condamné )ui-méme. Les lettres de désespoir, qui me 
passent par les mains, laissent souvent apercevoir des miséres 
affreuses. 

D'aprés les réformes proposées, l'occasion serait fournie 
au condamné d'effectuer le paiement de l'amende au moyen 
de privations personnelles, sans que la famille dút en patir 
sensiblefnent. Et, si le condamné devient récalcitrant, la sévé- 
rité de la détention rendrait du moins la peine le plus sensible 
au vrai coupable. 

II est d'ailleurs á présumer que cetté sévérité d'un cöté 
et les facilités de paiement d'un autre cöté réduiraient sensi- 
blement le nombre des détentions, et c'est á ce point de vue 
notamment que les réformes proposées répondraient k un besoin 
social impérieux et pressant. 

En présentant de plus la peine pécuniaire comme un ins- 
Irument d'amendement, j'ai envisagé l'effet psychologique que 
produiraient nécessairement les paiements partiels, se succé- 
dant a de courts intervaltes: ils constitueraient autant de me- 
mentos salutaires pour le condamné, activant sa force morale 
et le mettant ainsi á mérne de mieux dominer ses penchants 
vicieux. 

Ces paiements, réguliérement effectués, produiraient de 
plus un état habituel d'économie, et maint condamné, dépourvu 
jusque la de tout esprit d'épargne. pourrait trouver pratique 
et facile de continuer a fairé ses petites économies, mais pour 
les porter dorénavant á la caisse d'épargne. 
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Ce sönt lA autanl d'agents moralisateurs qui purget'aienc 
l'amende du reproche, aujourd'hui malheureusement trop fondé, 
■de ne pouvoir étre coosidérée comme une peine proprement 
dite, parce qu'elle serait impuissanie íi remplír un des buts- 
essentiels de la peine: l'amendement morál du condamné. Le 
paiement d'une amende, dit-on, ne comporte aucun travail 
actif de réformatíon. II peut tout au plus produire un regret, 
celui inhérent & toute perte d'une valeur matérielte. Mais de 
]k k ramendement du condamné, il y a bien lóin. II s'en suit 
que l'amende n'est applicable qu'aux petites infractions pure- 
ment matérielles, qui ne renferment pas de mai morál intrinséque. 

Ces doléances mérítent une attention particuliére en ce 
qu'elles appuient le principe : que l'effet moralisateur d'une 
peine, de quelque nature qu'elle sóit, dépend uniquement de 
son mode d'exécution. 

Toute peine entraíne une action matérielle et une action 
psychologique. L'action matérielle se dégage du jugemeril et 
consiste, pour la détention, dans la privation de la Hberté, et 
pour l'amende, dans le fait du paiement. L'action psychologique 
est inhérente au mode d'exécution et consiste dans la mission 
des agents exécuteurs de rendre la peine moralement pro- 
ductive. 

Cetté courte cpmparaison fait assez ressortir l'importance 
— généralement trop peu appréciée encore — du rOle que 
l'exécution des peiaes occupe dans la pénologie, et je me per- 
mets d'y appeler l'attention de quiconque pourrait envisager 
les réformes proposées pour le recouvrement des amendes. 
comme constituant un mécanisme administratif trop compliqué 
que ne comporterait pas la matiére. 

Les réformes proposées présenteraient encore d'autres 
aviintages: 

la diminution du nombre des détentions contribuerait pour 
beaucoup k la solution d'une question embarrassante, surgis- 
sant un peu partout: celle de l'exiguíté des batiments péni- 
tentiers; 

les Services publics intervenant dans le recouvrement des 
amendes seraient sensiblement soulagés, la grosse besogne 
matérielle étant répartie entre les receveurs iocaux; 
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enfin, Tauginentatioti des paiements, respectivement la dimi- 
nution des détentíons serait encore favorable & la caísse de 
l'Etat. 

Ea.résumé, les réformes proposées seraient donc les sui- 
vantes : 

1' Appliquer des amendes proportionaées au revenu du 
prévenu, évalué par Timpöt ou par estimatíon et combiné avec 
ie degré de culpabilité représenté par na coefficient. 

2° Facíltter le paiement des amendes par rinstitution de 
receveurs locaux. 

3" Appliquer le principe de la libération conditíonnelle 
aux amendes, par voie de simple suspension de l'exécution de 
la peine. 

4'* Constituer un régime de détention répulsif pour les 
récalcitrants. 

5° Créer un modc de détention subsídiaire plus modéré 
pour les délinquanis réellement insolvables. 
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PREMIERE SECTION 



PREMIERE QUESTION 
\- 

A. Pour quels délits y a-t-il lieu d'édicter ramende comme 
peine supplémetttaire? 

B. Quelles régles dotvettí présider á la saisie des biens du 
condamné á Vatnende et á l'exécution de l'emprisotine- 
meni subsidiatre? 



RAPPORT 

PRfoEHTÉ PAR 

M. R. DEMOGUE, 
\ la Faculté de droit de, l'Université de Lille. 



L'emploi de l'amende comme peine comp lémen taire se 
rattache k une dítüculté plus générale concernant les peines í) 
prononcer á l'occasion d'un délit quelconque. Quand, un indi- 
vidu étant coupable d'une infraction, on a á se demander 
quelle dóit étre la suite légale de ce délit, on est paifois una- 
aitnement d'avis de prononcer á cöté d'une peine principale 
des peines complémentaires, C'est lorsque celles-ci ont pour 
but, moins d'infliger au coupable une soufTrance qui le déter- 
minera k s'amender, ou de lui öter d'une maniére quelconque 
le désir de recommencer, que de lui enlever certains droits 
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Teconnus á tous doot il userait probablement mai. II y a cn 
-effet nombre de peínes qui apparaissent plutOt comme des 
mesures de süreté afin d'empScher dans l'avenir la réítération 
d'actes criminels. Quand un individu a commis un crime et 
qu'en outre d'une peine de plusieurs années de réciusíon ou 
mérne de travaux forcés, on le rend incapable d'étre électeur, 
on le prive du droit d'éligibilité ou de celui d'etre tuteur, ou 
témoin en justice, croit-on par Iá prononcer contre lui une 
mesure supplémentaire dönt l'adjonction & la peine principale 
permettra seule d'enlever au délinquant tous ses mauvais sen- 
timents ? Je ne le pense pas. 

Le désir du législateur en prononcant des peínes supplé- 
mentaires, comme l'interdiction de certains séjours du droit 
fran^ais, ou des incapacités, a été bíen plutOt de constater les 
üroits dönt le criminel ne pourrait jouir sans étre irop tente 
d'en abuser. Comment espérer, en eífet, que le criminel four- 
nisse k la justice un fidéle témoignage, comment erőire qu'il 
sera un tuteur, soucieux des intéréts de son pupille, un hon-, 
nete administrateur de biens de sa commune? Comment espérer 
également qu'il jouira du droit commun k tous d'aller habiter 
oü il luí piait sans en profiter pour se soustraire ft la surveil- 
lance de la poUce, et tenter aveo plus de chances d'jmpunité 
un nouveau délit? 

Dans des cas de ce génre, on s'inspire plutOt des con- 
sidérations de sécurité sociale que de répression proprement 
dite; et cela est si vrai que l'on reproche précisément íi cer- 
taines de ces incapacités pénales de s'appliquer sans raison. En 
Francé, en efFet, on accuse la peine de la dégradation civíquc 
(et le rafime reproche pourrait étre adressé & d'autres incapa- 
cités organisées par des codes étrangers) de constítuer un bloc 
d'incapacités qui sönt encourues toutes ensemble sans que le juge 
puisse en détacher merne une seule, et on regrette que pour 
cela des condamnés soient souvent privés de drolts quMls 
auraient sans doute honnetement exercés: comme les condam- 
nés politiques qui sönt privés du droit d'étre tuteurs, ou de 
porter une décoration. Et cependant, il esi certain que la peine 
ici est fórt scnsible au condamné, de nature par conséquent & 
!e détourner de récidiver. 
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Sans doute cetté application de peines accessoires n'a 
pas toujours eu lieu dans cet esprit, et autrefois, lorsqu'on 
cherchajt surtout á intJmider les malfaiteurs par la crainte 
d'une répression trés dure, on multípliaít les peines com- 
plémentaires pour que le crime fűt suivi d'un cortfige de 
sanctions multiples de nature á arrfiter le délínquant au der- 
níer moment. On estimait alors en effet que plus l'on frapperait 
fórt les críminels, plus l'on empécherait de crimes de se com- 
mettre. 

A cetté époque on était alors porté á prononcer contre 
les críminels outre une peine princípale : travaux forcés ou 
réclusion par exempte, outre des peines-mesures de sűreté : 
incapacités pénales, interdicrion de certains séjours, une véri- 
table peine: l'amende. Et c'est ainsi sans doute que qous 
voyons dans le code pénal francais de 1810 environ 64 dispo- 
sitíons qui prononcent l'amende cumulativement avec l'empri- 
sonnement ou une autre peine plus grave. 

A l'étranger, cet exemple a été partiellement suivi : dans 
le code pénal hongrois, dans le code pénal italien, de nom- 
breux textes prononcent une amende accessoire. On pourrait 
encore citer le code pénal belge et de nombreuses législations 
cantonales de la Suisse: celles du canton de Vaud, du canton 
de Fribourg, de Neuchate!, de Genéve, du Tessin, etc, le code 
de l'empire d'Allemagne qui contient une douzaine d'articles 
prévoyant une amende avec une peine privative de liberté. 
Toutefois, parmi les législations européennes, il faut men- 
tionner le code suédois de 1864 qui, b ma connaissance, ne 
prononce que dans un seul texte l'amende cumulativement 
avec une autre peine. Partout ailleurs le juge dóit infliger k 
son choix l'amende ou une autre peine, mais non les deux 
ensemble. L'amende n'existe donc pas comme peine complé- 
mentaire dans la législatton suédoise. Et cet exemple a été 
suivi á la fois par le code pénal des Pays-Bas et le nouveau 
code norvégien. 

11 faut donc choisir entre ce systéme trés net et le syst&me 
des législations qui emploient l'amende á titre complémentaire, 
et voir ensuite quelles idées doivent dominer l'emploi de 
l'amende á ce titre. 

Aclej du CoBKrél pcBÍlsnliaíie inlernational de Budapest, vol. II. 2 
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Sur ce point, les légistatíons positives nous serviront dii- 
ficilement de guides, élant donné qu'elles n'offrent pas un sys- 
téme clair et que lemploi de l'amende a titre complétnentaire 
parait m6me souvent avoir été fait avec peu de méthode. 

Pour examiner avec sóin les cas oü Tamende peut venir 
s'adjoindre á d'a'utres peines, il faut voir si dans certains cas 
l'amende ne peut pas fournir un utile complément de répres- 
sion, et si ces hypothéses ne se trouveni pas en fait restreintes 
par certaines idées que nous allons exposer. 

I. 

L'amende nous parait pouvoir fitre recommandée au légis- 
tateur comme peine complémentaire lorsque celui-ci a k com- 
biner á la fois les exígences d'une répression suffisamment 
intimidante avec le désir d'éviter au délinquant l'application 
d'une peine qui le déshonorerait, ou qui ne pourrait étre pro- 
noncée sans inconvénient de quelque sorté, 

C'est ainsi qu'elle pourrait étre employée lorsque le juge 
prononce une peine avec sursis. Les magistrats ont fait en 
général un large usage de cetté mesure de clémence ea vue 
d'éviter a un délinquant encore novice le séjour déshonorant 
de la prison. En Belgique, en 1901, le sursis á l'emprisonne- 
ment a été accordé 6022 fois, ce qui représente 2470 du totál 
des condamnations & l'emprisonnement. En Francé, on constate 
le mérne fait : le sursis & l'emprisonnement accordé 8565 fois 
en 1892 l'a été 21,752 fois en 1902. Ce souci trés louable 
d'éviter a un délinquant primaire une íiétrissure inefifacable 
dóit s'allier dans la pratique avec le désir de ne pas énerver 
la répression. II serait donc trés juste qu'ii fűt recommandé 
au juge pronon^ant un emprisonnement avec sursis d'iníliger 
en mérne temps une amende payable immédiatement. On évi- 
terait de la sorté que le sursis étant devenu déíinitif, le délin- 
quant ne se í!t ce raisonnement qu'aprés tout un premier délit 
ne coúte rien, concluston qui une fois répandue dans le public 
est évidemment de nature á encourager au mai celui qui hésite 
encore au seuii de la premiere transgression de la loi pénale. 
L'amende prononcée sans sursis serait donc de nature a se 
joindre utilement k une condamnation conditionnelle a l'em- 
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prisonnement, Cesdeux peinescorabinées permettraient d'établir 
une répression qui, tout en évitant une tache sur le iiom 
du délinquant, lui ferait sentir énergiquement l'étendue de sa 
faute. 

De ce cas, il faut rapprocher celuí oü la peine pécuoiaire 
iie peut suffire á elle seule íi intimider le délinquant, non á 
cause du fait mfime, mais íi raison de la fortune du délinquant. 
C'est Iá une hypothése un peu exceptionnelle sans doute, mais 
qui a cependant besoin d'Ctre- signalée. Supposons un proprié- 
taire d'automobile trés riche qui, par suite d'excés de vitesse, 
de manque de précautions, a tué ou grifevement blessé un pas- 
sant. Cet homicide par imprudence devra-t-il étre puni commc 
il l'est le plus souvent en pratique par une amende, mCme assez 
élevée? Je ne le crois pas. II faut en effet se préoccuper de ce- 
que le patrimoine du délinquant peut mettre celui-ci au-dessus 
des peines pécuniaires. Une personne fortunée supportera avec 
indifféreace une condamnation h I'amende. II peut fitre néces- 
saire de prononcer en outre contre elle un emprisonnement 
mfime trfes court. Cetté peine sera pour elle moins une souf- 
francé physique qu'une souffrance morale. Et telle personne 
riche qui se serait montrée imprudente pour saiisfaire son 
plaisir personnel, se montrera plus circonspecte si elle prévoit 
comme sanction un internement de quarante-huit heures, sóit 
seul, sóit accompagné d'une amende. 

La solution que nous donnons ainsi en cas d'homicide par 
imprudence nous paraítrait pouvoir étre étendue aux autres 
cas oü I'amende serait en théorie la meitleure peine á appli- 
quer, mais oü le juge pourrait craindre a raison de la situation 
pécuniaire du coupable que celui-ci n'y fÜt pas suiüsamment 
sensíble. 

11 7 a une autre hjpothése oü, tout en étant moins afür- 
matif que dans les deux autres, je jugerais volontiers I'amende 
trés utile a titre de peine complémentaire. C'est en cas de 
crimes passionnels. II j a Iá un des cOtés les plus difüciles du 
probléme pénal. On y trouve en effet une opposition compléte 
entre la gravité du fait commis, qui est le plus souvent un 
meurtre ou une tentative de meurtre, et par conséquent un 
acte antisocial au supréme degré, et le mobile qui a poussé 
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t'agent. Celui-ci n'apparaít en efTet le plus souvent que comme 
ayant cédé á un sentiment partagé par les personnes honnetes : 
la passión, la colére, Tamour contrarié, l'honneur offensé. L'on 
saít trop comment, dans leur esprit simpliste, subissant l'eETet 
du lointain écho de théories en présence, les jurés sönt arrivés 
h traiter avec une indulgence extrfime les crimes passionnels ; 
en acquittant presque toujours leurs auteurs. On peut aujour- 
d'hu! en effet considérer comme un point certain que la sanc- 
tion de ces crimes ne consiste plus dans une peine perpétuelle. 
EUe ne consiste mérne plus ordinairement dans une peine de 
trés longue durée, et si le jury n'acquitte pas, il ne manque 
pas de se montrer indulgent en faisant profiter l'accusé de 
circonstances atténuantes. 

Le rédacteur d'un code pénal dóit évidemment tenir compte 
de ces faits. Quelle que sóit son opinion théorique, il ne peut 
oublier que son rOle est non pas de fairé de la science abs- 
traite, mais de suivre une bonne politique criminelle. II serable 
qu'il obéirait il ce devoir et qu'il tiendrait compte de la néces- 
sité de ne pas trop effrayer le jury, en permettant aux cours 
d'assises de prononcer, en outre de Temprisonnement de 
moyenne durée, une amende assez élevée contre le criminel 
par passión. Celte peine complémentaire qui passerait un peu 
inaper^ue pourrait étre efficace. Tout en évilant au délinquant 
une répression faite plutöt pour des criminels d'une autre sorté, 
on lui infligerait une punition de nature á le détourner de 
recommencer. Et cela serait d'autant meilleur que ce qui 
choque pour le criminel par passión, c'est moins de le voir 
puoi avec sévérité que de le voir confondre lorsqu'il subira 
sa peine avec les pires malfaiteurs, avec des gens dominés 
par les sentiments les plus pervertis. On se dit en eöet, par- 
fois avec raison, parfois H tort, que le criminel par passión 
est d'une autre trempe qu'un assasstn ordinaire et qu'il faut 
le punir autrement. II ne serait pas choquant que la peine 
consistat en partié á payer une assez forte amende. 

On pourrait songer aussi k employer l'amende á tttre 
complémentaire á raison de la nature de l'infraction, lorsque 
celle-ci a été inspirée par la cupidité, En pareil cas, la peine 
pécuniaire est véritablement la peine topique : elle atteint le 
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délinquant par son cOté sensible, la passión du gain '). Aucune 
leton ne peut etre meilleure pour lui que de voir l'acte délic- 
tueux, au lieu d'étre une source de bénéfices, élre une cause 
de pertes. 

L'emploi de la peine pécuniaire dóit donc étre ici recom- 
mandé, sóit que le gain apparaisse comme le but direct de 
rjnfraction, sóit que le délit accompli plutöt en apparence par 
complaisance ou par désir de mai fairé, se rattache en réalité 
A un désir de gagner de Targent. La peine pécuniaire convient 
donc non seulement si un individu a fait des menaces de révé- 
latioos calomnieuses pour le cas oü on lui refuserait de l'ar- 
gent, ou dans le cas oü un électeur a promis son suffrage 
moyennant une certaine somme. Elle convient encore torsque 
i'infraction se rattache k un désir de gain plus éloigné, mais 
non moins direct. Aínsi en serait-il du gardien de príson qui 
laisserait s'évader un prévenu riche, en se disant que célúi- 
éi lui en témoignera sa reconnaíssance sous quelque forme, 
ou d'un employé qui exécuterait consciemment un délit sur 
ordre de son patron, dans l'espoir que celui-ci le récompensera 
par de I'avancement. 

La peine pécuniaire, dans tous ces cas de délits commis 
par cupidité, constitue donc une peine tout a fait appropriée. 
C'est un point sur lequel la science pénale moderné paralt 
aujourd'hui fixée. Mais on ne se fait pas faute pour cela de 
reconnaitre que, pour certaines de ces infractions, une amende 
• ne peut suffire. Pourraít-on par exemple punir d'une simple 
peine pécuniaire la fabrication de fausse monnaie, la destruc- 
tion de titres de créances, ou la fabrication de faux billets de 
banque ? Poser la question, c'est la résoudre. II est cerlain en 
effet, qu'outre la difTiculté de recouvrer l'amende trés forte qui 
serait infligée seule, on se trouve en face d'un délinquant 
offrant un fonds de perversité telle qu'une privation de liberté 
assez longue est indispensable. 

Lorsqu'il en est ainsi et que pour un délit de cupidité 
l'emprisonnement ou la réclusion dóit étre prononcée, il faut 

■) On peut cíter ea ce sens le cod« pÍQal altemand qui ne prfvoit t'>mendt 
^ (ilre complémenlaire qae dana les infraelions inspirées |>lus ou moi: 
par la cupidité. 



DigmzedByGOOgle 



— 22 - 

alors se demander si l'amende a encore quelque raison de 
s'appliquer. La peine la plus grave : la privation de liberté ne 
rendelle pas inutile l'amende ? Ceci nous conduit a examiner 
les raisons quí peuvent limiter l'eiűploi des peines pécuniaíres 
concurremment avec d'auties dans les cas que j'ai índíqués. 
Auparavant faisons une constatation. S'il nous semble que la 
peine de l'amende peut étre prononcée avec remprisonnement 
dans les quatre cas qui précédent, nous ne voyons pas qu'en 
dehors d'eux elle puisse ötre recommandée á titre complémen- 
taire. Nous ne croyons pas qu'il faille recommander l'exemple 
de lé^islations áéjA anciennes qui la prononcent ainsi dans des 
cas trés fréquents, sans que souvent on puisse en voir une 
raison spéciale. 

II. 

L'amende peut, d'aprés ce que j'ai exposé, étre prononcée 
dans certains cas concurremment avec un internement. Voyons 
si elle peut étre prononcée indifféremment avec un internement 
plus ou moins prolongé. Cetté coexistence des deux peines me 
paraít complfetement justifiée, quelle que sóit la durée de l'em- 
prisonnement, s'il y a une privation de liberté avec sursis, ou 
s'il y a eu crime passionnel, ou infraction commise par une 
personne riche '). 

Ces hypothéses exclues, supposons une infraction de cupi- 
dité : le juge devra-t-il indifféremment prononcer une amende 
avec un emprisonnement de longue, de moyenne ou de courte . 
durée ? 

Pratiquement il n'est pas á souhaiter que mérne pour un 
délit de cupidité Tamende sóit prononcée pour un délit assez 
faible qui mérite déjá un emprisonnement. Je ne reprendrai 
pas ici les arguments décisifs qui ont été maintes fois déve- 
loppés contre les courtes privatíons de liberté : leur inutilité 
au point de vue de l'amendement, leur effet démoralisateur et 
déprimant sur l'esprit du condamné. On peut considérer aujour- 

') D'ailieura, dans ce dernicr i;as, i'emprisoiiQemenl prouoiicé pout compléler 
r»meiiiie a Inquelle le déÜnquant Bernit iűdifTéreut, n'aura ordinairemcnt qn'uat 
coarie durée, car ii vise stiilemenl á hurnilier le criminel, á lui monirer que, malgré 
sa forlune, od peul rohll^'i^r á obéir ii U Ini. 
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d'hui comme un des points acquis de la science pénale modernc 
que les tnternements prononcés pour un temps inférieur ó 
quelques mois ne sönt pas en général a recommander. Ce n'esi 
que dans des cas exceptionnels, comme celui de tout h l'heure, 
que leur emploi peut fitre nécessaire. 

Cela étant, il n'est pas á déslrer que les juges, pour un 
délit assez faible, prononcent concurremment l'amende et l'em- 
prísonnement : car alors, pour ne pas se montrer trop sévéres, 
íls appliqueront une peine prívative trop bréve et dous retom- 
berons dans les mesures que la science moderné veut éviter. 
II leur faudra donc fairé un choix entre une amende plus ou 
moins forte prononcée seule et une condamnation á un empri- 
sonnement de moyenne durée. II n'est point dans les habitudes 
des Iiígislateurs modernes, et il ne serait point d'ailleurs sans 
inconvénient, de limiter les pouvoirs des tribunaux répressifs 
de faton trop étroite, Aussi l'on pourrait, conformément ü 
cetté maniére de voir, pour éviter aux juges de prononcer 
des peines pécuniaires concurremment avec des emprisonne- 
ments trop brefs, indiquer toujours que, si un texte prévoit 
comme sanction d'un délit une amende et l'emprisonneraent, 
on pourra prononcer l'une des deux peines seulement'). 

L'emploi de lamende á c6té de l'emprisonnement de courte 
durée étant ainsi condamné, il faut ajouter en sens inverse 
que l'amende ne parait pas recommandable, que son emploi 
n'est mérne guére pratiquement possible, si le criminel encoun 
déjá une peine principale trés grave. I! est nai'fde le dire, si 
la peine principale est perpétuelle; on peut l'indiquer si la peine 
est une peine trés longue. En pareil cas, la peine principale 
est déja si sensible au délinquant, qu'on ne viendrait pas 
ajouter grand'chose íi l'efifet produit en prononipant une amende. 
On ne peut ni intimider, ni détourner beaucoup un criminel 
de récidiver, si on ajoute a quinze ans de travaux forcés une 
amende de cinq cents ou mille francs. L'amende est donc ici 
une sévérité inutile. D'ailleurs les législatíons ont admis parfois 
notre solution : le code pénal fran<pais, le code pénal hongrois 
ne prononcent l'amende en mérne temps que la peine priva- 

') C'est ce que bit d'ailleais Is code péoal fTangais, >rt. 324, 413, 414, etc. 



DigmzedByGOOgle 



„ 24 — 

live de liberté, pour un faux témoignage, que si celui-ci a Iteu 
en matiére civile ou dans un procés pénal peu grave'). De 
mfime le code pénal allemand ne prononce pas d'amende cora- 
plémeniaire pour les crimes de fausse monnaie les plus graves 
(art. 146 et suiv.), 

II ne resté donc a appliquer l'amende complémentaire 
qu'íi cOté d'une peine qui n'est ni extrCmement longue, ni trés 
courte. C'est encore un domaine assez imporlant. Mais voyons 
si dans ces cas oü la peine sera d'une durée moyenne, 
l'amende ne sera pas quelquefois inutile, je dirai merne, re- 
grettable. 

L'amende, lorsqu'elle est employée seule ou á litre com- 
plémentaire, peut devenir superflue lorsque le juge condamne 
déjíi á une autre peine qui produit les mfimes effels. L'utilité 
de l'amende, c'est d'atteindre le condamne dans ses intéréts 
matériels, mais celuí-ci se trouvera bien autrement atteint 
dans sa situation pécuniaire si, détenteur d'une fonction ou 
d'un emploi public rétribué, il se voit destitué ou suspendu de 
son emploi, s'il perd en méme temps les droits h la retraite 
qui y étaient attachés, II y a Ift pour lui l'équivalent d'une 
amende, et d'une amende des plus graves. Le délinquant se 
trouve en effet privé d'une ressource importante, parfois la 
principale ou la seule qu'il possédait. Ajouter á cetté privation 
d'emploi une amende serait toujours un acte sans profit pour 
la société, et souvent une mesure inhumaine. 

Cetté solution a d'ailleurs été admise par le cod^ hongrois 
(art. 461 et suiv.), lequel réprimant les crimes et délits des 
fonctionnaires prononce contre ceux-ci la destitution d'emploi 
sans amende, mais prévoit au contraire dans le méme chapitre 
un emprisonnement et une amende pour celui qui fait ou pro- 
met des dons a un fonctionnaire public pour lui fairé enfrein- 
dre son devoir (art. 470}. II y a Iá un exemple qui n'a pas 
toujours été iraité, mais qui n'en est pas moins utile a suivre*). 
On pourrait encore s'en inspirer au cas oü le jugement a 

') Coile franíais arl. 361 et suiv,, code hongrois art. 213 el sniv., v. de 
vacma ait. ai?, fouíse accus.ition. 

'J V. de méme fari. 54 qui dispense de suspensiou il'tmploi eo cas d'ameade 
et proiive le lien qai eiisle enlre ees deun peines. 
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prononcé avec I'emprisonnement rínterdiction de l'exercice 
d'une profession contre un délinquant qui en vivait. 

Et cetté solution pourrait peut-fitre s'appliquer aussi au 
cas oü le délinquant a payé & sa viaime one forte indemnitéj 
ou tout au moins convíendraÍt-il peut-etre de diminuer alors 
le montant de l'amende. Car c'est toujours la bourse du cri- 
miael qui a été attetnte, et cela suffit pour qu'il trouve désor- 
mais le délil désavantageux á commettre. 

III. 

Nous avons jusqu'ici indiqué dans quels cas on pourrait 
prononcer une amende a titre complémentaire. Voyons cora- 
ment il serait possible d'en assurer le recouvrement. C'est un 
point sur lequel des progrés devraient étre réalJsés, car en 
pratique le plus grand nombre des amendes resté irrécouvré. 
En Francé, en 1902, les amendes en principal se montaient 
4 6,501,766 francs et les droits accessoires appelés décimes á 
1,621,283 francs. Sur ces sommes, on n'a per?u que t,987,827 
francs de principal et 494,937 francs de décimes. Et la diffi- 
culté de fairé payer les condamnations pécuniaires se trouve 
démontrée encore par cetté circonstance que sur 8,246,578 
francs de frais de justice on n'a pu percevoir que 3,499,697 
francs, Et cela n'a rien d'étonnant. La majorité des délin- 
quants, ce ne sönt pas des gens qui possédent quelque bien, 
ni míme de bons ouvriers, Presque tous sönt trés pauvres, 
vivant au jour le jour, au hasard du iravail qu'ils trouvent. 
Cependant ce n'est pas une raison pour ne pas chercher á les 
fairé payer ce qu'ils doivent comme peine pécuniaire. 

Commentpourraic-onaméliorerle recouvrement de l'amende? 
On le pourrait tout d'abord en intéressant au paiement de la 
peine pécuniaire tous ceux qui participent á son recouvre- 
ment. Si le receveur des amendes touchait toujours 10 ou 
20 »/o des sommes qu'il refoit, si les inspecteurs ou les direc- 
teurs de services qu'il a au-dessus de lui avaient un intérét 
pécuniaire dans les résiiUats obtenus, ils apporteraienl un souci 
extrémé á cetté partié de leurs attributions, Ils leraient d'ac- 
tives démarches, s'occuperaient de s'adresser au débiteur au 
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moment oü Í1 a quelque argent. Par crainte ou par persuasion, 
ils arriveraient plus souvent íi leur but *). 

U conviendrait de mfime d'intéresser au paiement les com- 
raunes oü résident les délinquants, pour activer le zéle du 
maire íi donner des renseignemcnts sur leur compte et á venir 
en aide au receveur des amendes. II vaut mieux, en effet, 
donner une grandé partié de l'amende á ceux qui aident íl ta 
percevoir, plutOt que d'encourager le délinquant en le laissant 
ne pas payer. Car le condamné qui ne paye pas se dit en lui- 
méme qu'il a été plus fórt que la société, que l'on n'a rien pu 
gagner sur lui, et en présence d'une nouvelle occasion de com- 
mettre un délit, il hésitera moins que la premiere fois. 

Pour éviter ce résultat déplorable, c'est surtout au zéle 
des personnes chargées de fairé rentrer les amendes qu'il faut 
fairé appel, et pour cela il faut que ce zéle sóit largement 
récompensé, Prenons les faits. En Francé, les percepteurs qui 
recouvrent les amendes ont déjá dans les grandes villes h 
percevoir les contributions de 40 ou 50,000 habitants. Ce tra- 
vail est trés absorbant, aussi ils peuvent simplement, si le 
débiteur ne s'exécute pas volontairement, prendre l'avis du 
maire avant de fairé emprisonner le délinquant. Le recouvre- 
ment se fait donc un peu automatiquement, sans qu'on puisse 
examiner de prés chaque cas, pousser le débiteur dans ses 
derniers retranchements, sinon en appliquant la contrainte par 
corps. C'est donc surtout en attirant l'attention des percepteurs 
par un dividende élévé sur le paiement qu'on pourrait dans 
les villes, oü les contribuables sönt inconnus des fonctionnaires, 
arriver plus souvent au recouvrement. Mais il faudrait, pour 
cela, encore une fois, que les percepteurs fussent trés large- 
ment rémunérés de leurs enquétes et des démarches multipliées 
qu'ils pourraient fairé prés du délinquant. Dans les localités 
moins peuplécs oü les fonctionnaires chargés de fairé payer 
les amendes connaissent tout le monde, ont plus de temps, !e 
probléme est plus facile k résoudre, el les percepteurs peuvent, 

') En Francé, les percepieu 
sufnt í pcine í courrir leiirs fra 
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notamment en s'adressant au patron du délinquant, se fairé 
payer peu á peu par retenues sur le salaire, tandis que cetté 
mesure dans les viües est impossible et n'a donné que de 
mauvaís résultats. II est trop djfficile de savoir oú le délinquant 
travaiUe, et si on veut lui retenir sur son salaire, il va chez 
un autre patron, ou encore il ne travaüle plus, et le reméde 
est alors pire que le mai. 

II faut donc se rendre compte de deux points, & savoir 
que dans les campagnes la perception des araendes est plus 
facile que dans les villes, et que partout il faut moins compter 
sur la force mérne de la loi, les institutions qu'elle créera, que 
sur le zéle que mettront les fonctionnaires á l'appliquer. C'est 
donc surtout ce zéle qu'il faut stimuler. 

Cependant, comme il ne faut pas seulement favoriser le 
recouvrement par la désignation de fonctionnaires actifs, comme 
il faut encore leur donner les moyens pratiques d'agir contre 
les redevables, voyons ce qui pourrait étre fait á cet égard. 

Nous n'hésitons pas a dire qu'il faut, pour assurer le recou- 
vrement, autoriser toute mesure qui n'est pas condamnée par 
les principes d'humanité, quand mSme elle serait tr&s dure. Et 
il n'y a 1& en somme que de la politique criminelle bien 
entendue, car il sera toujours humain au fond de se servir 
d'one garantie de paiement qui permettra au juge d'employer 
largement les peines pécuniaires et d'éviter la peine d'empri- 
sonnement. II y a un progrés évident á remplacer Temprisonne- 
ment par une peine pécuniaire, mCme recouvrée par des moyens 
énergiques. 

Nous serions donc disposés k permettre au receveur des 
amendes de fairé usage, a cOté de la vente des meubles du 
condamné qui entraíne des frais et produit souvent peu, 
d'une simple saisie suivie de mise en dépöt, le condamné ne 
devant recouvrer ses meubles que s'il paye, ces objets devant 
en tous cas étre vendus s'il ne s'est pas libéré dans un cer- 
tain délai. Tel individu, en effet, dönt les meubles seront 
vendus h un prix dérisoire, paiera pour les recouvrer un prix 
supérieur. 

Lorsque le condamné n'a pas de biens que l'on puisse 
saisir, alors la difflculté commence. On ne peut plus s'attaquer 
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qu'au salaire du délinquant. Nous avons montré qu'en Francé 
on arrivait parfois & se fairé payer en s'adressant au patron 
du condamné qui fait des retenues sur le salaire. 

Devrait-on fairé de mérne des retenues sur le pécule du 
condamné á l'emprisonnement? Ces retenues sönt parfaitement 
justifíées quand elles ne portent pas atteínte á la portion du 
pécule qui sera payée á la sorlie et dönt le condamné a besoin 
en attendant qu'il trouve du travail. Le premier point en effet 
est d'assurer au délinquant son retour á la vie honnCte. Mais 
dés que ce retour peut fitre assuré, les retenues sur le salaire 
sönt légitimes en vue d'assurer le paiement de l'amende. En 
Francé, le décret du 20 octobre 1880 prescrit cetté retenue 
sur le pécule disponíbie {c'esl-a-dire sur la portion du pécule 
dönt profité le condamné pendant sa peine) quand le prison- 
nier a á sa sortie plus de cent francs. Cetté régle nous semble 
devoir étre recommandée : elle préserve les intéréts du délin- 
quant libéré, elle lui laisse aussi un stimulant pour son travail 
en prison, puisque, jusqu'á concurrence de cent francs, son 
pécule dóit rester intact. 

II resté un dernier moyen & l'Etat afin de parvenir au 
paiement de Tamende sur le salaire du délinquant. C'est que 
l'Etat fasse travailler le condamné pour son compte ou pour 
le compte des administrations locales et qu'il regarde chaque 
journée de travail comme équivalent au paiement d'une cer- 
taine somme. Ce paiement en journées de travail, ces corvées 
pénales ont été établies par de nombreuses légíslations. Dés 
le dix-septiéme siécle, elles existaient en Thurínge. Au dix- 
huitiéme siécle, nous les trouvons en Suéde, avec l'ordon- 
nance maritime du 24 janvier 1777; en Norvégé, avec l'or- 
donnance du 6 décembre 1743. Au dixneuviéme síécie, les 
principales légíslations européennes ont admis cetté institution, 
mais, chose remarquable, c'est principalement pour les délits 
forestiers. C'est ainsi qu'en Allemagne l'instiCution a été admise 
par la loi prussienne du 15 avril 1878, sur les vols forestiers. 
En Francé, la loi du 10 juin 1859, modifiant l'art. 210 du code 
forestier, a autorisé les délinquants á se libérer des amendes 
au moyen de prestations en nature. Mais les légíslations ne 
s'en sönt pas toujours tenues á cetté application restreinte ; 
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en Allemagne, il y a eu extension de l'emploi des corvées 
pénales. En Suisse, dans le cantoD de Schwyz, dans celui de 
' Vaud, le condamné {loi du !7 mai 1875, art. 7) peut se fairé 
inscrire chez le receveur de l'Etat pour étre employé k des 
travaux publics. Le nouveau code norvégien contient des dis- 
positíons du mérne génre. Sans nous attarder aux projets pré- 
sentés dans le mfime sens dans divers pays, nous devons 
constater la faveur avec laquelle cetté mesure a été vue par 
les rédacteurs des diverses lois pénales, faveur trés explicable, 
car elle offre mérne aux insolvables un moyen commode pour 
payer. 

Cependant, sí des textes nous descendons & la pratique, 
nous voyons que les résultats sönt médiocres. En Francé, ce 
n'est que dans de rares régions forestiéres que ce paiement 
en nature est usité : et encore faut il pour avoir de bons 
résultats que les délínquants ne soient pas trop pervertis, sinon 
ils profitent de leur travail en fórét pour commettre de nou- 
veaux délits. II faut de plus qu'ils aient assez de ressources 
pour pouvoir travailler un certain temps sans recevoir de 
salaires. A l'étranger, les délinquants ne sönt pas toujours 
zélés pour s'acquítter de la sorté. Beaucoup sönt si paresseux 
qu'ils préftrent l'oisiveté relative de la prison, au travail h 
l'air libre qu'on leur offre. 

Cependant ces résultats ne doivent pas nous fairé déses- 
pérer du paiement des amendes en joumées de travail, ils 
doivent seulement nous fairé réfléchir sur les conditions dans 
lesquelles ces prestations peuvent étre employées. 

Nous croyons tout d'abord que c'est surtout dans les cam- 
pagnes que les corvées pénales peuvent fonctionner. En effet, 
le travail rural comportant, par la force mérne des choses, 
certains temps d'arrfit, le délinquant pauvre pourra en pro- 
titer pour travailler au profit de l'Etat, en exécutant sur les 
routes certains travaux, en faisant des terrassements. Dans les 
milieux urbains au contraire, te travail est en général continu 
et un ouvrier qui ne s'acquitte pas par acomptes sur son 
salaire n'ira pas travailler au profit de l'Etat et risquer de se 
fairé renvoyer par son patron k raison de cetté absence. 
Mais supposons que le délinquant puisse sans inconvénient 
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pour son travail ordioaire exécuter des corvées pénales. En 
ce cas, il nous semble que ce mode de paiement dóit étre 
recommandé. 

II faudrait pour cela que le travail pűt étre fait non seule- 
ment pour le compte de l'Etat, mais encore pour le compte 
du département ou de la commime. Car on ne peut exiger que 
le condamné aille íi une trés longue distance, dans une localité 
éloignée, pour exécuter le travail péoal. Resté á savoir si, 
sur place, on trouverait toujours le travail nécessaire. Peut- 
€tre y aurait-il quelque difficulté. Mais alors, ce serait & l'ad- 
ministration b aviser. II y a des travaux qui, sans étre néces- 
saires, sönt utiles, on pourrait les fairé exécuter le jour oü l'on 
aurait de la main-d'oeuvre pénale. Et ici encore, il est certain 
que les travaux de ce génre qui doivent étre exécutés par le 
premier venu se trouveraient plus facilement dans les cam- 
pagnes, oü l'on aura toujours & fairé des travaux de voirie 
trés simples qui n'exigent aucune connaissance spéciale. 

Une autre difficulté se présenterait encore, qui serait d'au- 
tant plus facilement résolue que l'on se trouverait dans une 
agglomération plus petité : il faudrait éviter que les condamnés 
ne fussent réunis en grand nombre en de vastes ateliers oü ils 
pourraient se pervertir mutuellement, comme ils le font dans 
les prisons. Mais sauf dans les villes assez grandes, ce danger 
n'est pas a craindre, car on aura tout au plus quelques con- 
dammnés á la fois qu'on pourra fairé travailler séparément. 
II est vrai que ce travail séparé rendra la surveillance plus 
diHicile. Mais on pourrait songer á la faciliter en établissant 
le travail á la táche, ou en donnant un encouragement au 
travail intensif. 

D'ailleurs il n'y a Iá que des points de détail sur lesquels les- 
réglements administratifs auront fi décider au mieux des cir- 
constances, et l'expérience démontrera oü est le meilleur systéme. 

Resté alors a résoudre un point capital. Les corvées 
pénales devraient-elles avoir un caractére obligatoire ou de- 
vraient-elles étre simplement un moyen laissé á la disposition 
du délinquant pour s'acquitter de l'amende ? Certaines légis- 
lations: la loi fran^aíse, la lot italienne, la loí du canton de 
Vaud, reconnaissent aux prestations pénales un caractére facul- 
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tatif pour le condamné. Mais la loi du canton de Schwyz renct 
le paiement en travail obligatoire, si l'amende n'a pas été 
soldée. Nous croyons, quant & nous, que cetté organisation 
est préférable. Nous ne nous dissimulons pas que le paiement 
obligatoire des amendes en travail peut soulever des dífücultés. 
II est éviden) ment beaucoup plus simple de n'avoir qu'un 
moyen facultatif pour s'acquitter. 

Mais il ne faut pas oublier á quelle espéce peu recom- 
mandable de débiteurs on a 4 fairé. Les délinquants ne sönt 
pas comme des débiteurs ordinaires qui mettent un certain 
empressement á payer, et qui seront disposés a accepter le 
premier moyen qui s'offre & eux pour se libérer. En général, 
ils o'auront qu'un but : éviter le paiement ou du moins ne 
le fairé qu'ft la derniére extrémité. II serait donc préférable de 
ne pas leur laisser le choix et de leur imposer ce mode de 
paiement. On redoutera peut-étre que les amendes soicnt payées 
trop fréquemment en travail, on objectera que l'Etat pourra 
se trouver débordé par ce Bot de main-d'ceuvre pénale. Je ne 
le crois pas cependant. II serait facile de laisser au paiement 
en travail le caractére un peu exceptionnel qu'il dóit avoir. 
II n'y aura qu'á décider, comme le fait le code du canton de 
Schwyz, que le débiteur devra payer l'amende en argent dans 
un certain délai, et ce sera seulement k l'expiratíon de ce délai 
que l'amende impayée sera transformée en corvée pénale. 
D'ailleurs les receveurs des amendes auront toujours la faculté 
de ne pas exiger la corvée pénale si le délinquant a promis 
de payer par acomptes, et s'il verse réguliérement ce qu'il a 
promis. L'amende ne sera donc transformée en journées de 
travail que si le délinquant n'a payé ni la somme entiére, ni 
des acomptes. Ce sera donc assez souvent a des débiteurs 
peu intéressants et exceptionnellement á des débiteurs tout & 
fait malheureux que le paiement en travail sera imposé. II est 
certain que nombre d'entre eux feront des difficuUés et Cher- 
cheront a se soustraire au travail imposé. il est certain aussi 
qu'en changeant de domicile, qu'en mettant beaucoup de mau- 
vaise volonté, ils y réussiront parfois. 

Mais ce qu'il faudrait, c'est qu'ils n'échappent que rarement 
au paiement en travail, et qu'ils soient á ce point pourchassés, 
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traqués, menacés par l'autorité qu'ils préférent önir par s'exécuter 
Le délinquant devrait sentir que la société n'est pas compléte- 
meat désarmée á son égnrd, tant qu'il ne s'est pas acquitté. La 
situation devrait ea quelque sorté fitre rendue pour lui insuppor- 
table tant qu'il ae fournirait pas l'équivalent de I'amende qu'il dóit. 

Evidemment, c'est surtout par des sanctions énergiques et 
multipliées que l'on pourrait contraindre le délinquant pauvre 
á s'acquitter en travail. L'examen de ces sanctions est de toute 
nécessité sí l'on estimé avec nous que le paiement en travail 
peut étre rendű obligatoire. Mais ajoutons qu'il ne seraít pas 
moins nécessaire d'examiner ces mesures si l'on entend décla- 
rer les corvées pénales facultatives : car elles serviront alors 
de sanction contre celui qui ne paiera son amende ni en 
argent, ni en travail. 

On a proposé déjá de prononcer contre le délinquant la 
privation des droits politiques. Nous ne sommes pas sOrs que 
cetté régle déterminerait tous les délinquants á payer. Certains 
sönt absolument indifférents á l'usage de leurs droits électo- 
raux, Cependant, la mesure nous paraít recommandable, car 
le condamné á I'amende qui ne paie rien, peut étre jugé 
souvent indigne d'exercer des droits politiques, de participer 
en quelque maniére á la gestion des aifaíres publiques. 11 j 
aurait donc Iá un peu une question de salubrité politique. 
II conviendrait toutefois de tímiter cetté privation de drojts 
politiques au strict nécessaire pour assurer le recouvrement 
de I'amende. On avertirait t'individu récalcitrant qu'il est privé 
des droits électoraux pour défaut de paiement de I'amende. 
Mais de temps k autre, on le préviendrait qu'il peut fairt; 
■cesser cetté peine en acquittant ce qu'il dóit. 

Cetté déchéance électorale pourrait quelquefois étre utile 
ít l'égard de journalistes ou d'autres personnes qui aspirent & 
Jouer un röle politique. Mais il serait bon de la compléter par 
l'incapacité de tenir des réunions publiques ou d'y pr-endre la 
parole, car il y a Iá un moyen d'action sur les masses dönt 
Jl est utile et juste de priver le délinquant qui ne paye pas. 

On a parié aussi de prononcer contre celui qui n'acquitte 
pas le montant de I'amende l'ínterdtction d'aller au cabaret. 
Cetté mesure est incontestablement ingénieuse. EUe frappe le 
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uondarané dans ses goúts les plus chers, en -meme temps elle 
Tempeche de se démoraliser davantage. Le délinquant pour- 
rait y étre fórt sensible. La non-fréquetitation du cabaret pou- 
vant cn outre étre pour lui une cause d'économies, il pourrait 
en profiter, pour payer quelqiies acomptes. Nous croyons donc 
A tous pomts de vue que cetté peine est bonne. 

Mais il resté á savoir si son applicatíon est possible. Dans 
les campagnea, dans les localités peu peuplées, oü les cabarets 
sönt peu nombreux, il serait facile de prévenir les proprié- 
taires et leur infliger une amende s'ils recevaient le délinquant. 
On pourrait donc assurer l'application pratique de cetté peine. 
Le cabaretier se réfuserait á recevoir le délinquant si le fait 
de lui donner á bőire dévait lui devenir onéreux. Mais dans 
les villes, le probléme est moins facile h résoudre. La police 
ne peut surveiller de fa^on permanente tous les débUs de 
boissons. Ceux-ci sönt nombreux et le délinquant en trouvera 
toujours oü il ne sera pas connu. Cependant il serait ft sou- 
haiter qUe quelques essais fussent faits. 

Je ne craindrais d'aitleurs pas, sóit pour assurer une sur- 
veillance plus étroite du délinquant, sóit pour le frapper á 
raison du défaut de paiement de l'amende, de demander que 
ie débiteur récalcitrant subisse une sorté de conflnement. Cetté 
peine établie par le code italien a pour effet d'obliger le 
délinquant A rester un certain temps dans une localité éloignée 
du lieu du délit. Nous la concevriuns ici de manlére un peu 
différente. Il ne faut pas obliger le condamné & s'expatrier et 
pai- conséquent á se trouver sans travail. Le reméde serait 
soHvent pite que le mai : il pourrait déterminer le délinquant 
sans ressource á commettre des délits pour vivre. Mais tout 
au moins pourrait-on contraindre le débiteur récalcitrant k ne 
pas quitter la localité oü il réside, á ne pas sortir du territoire 
de Ja commune qu'il habite. D y serait comme enfermé, et le 
seul fait de manquer á la régle qui lui serait imposée per- 
mettrait de le mettre en prison. 

II y aurait Iá une mesure de nature assurément & attein- 
drc le condamné et qui pratiquement serait plus facile á appli- 
quer que l'interdiction de séjour du droit frangais. Pour Téviter, 
le délinquant pourrait fairé quelque effort pour payer. 

Actcs du Conf-rés pcnitfntiaire inicrnatii-nal de BudapCíi. vol. II. !> 
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Ajoutons, toatet'ois, que pour échapper á tout reproche de 
sévérité excessive, nous proposerioiis que le temps de ce con- 
finement füt limité á un petit nombre d'années. 

Sans doute. lei on objectera encore que ce confinement 
suppose une survelllance étroite, difficile et coöteuse. Mais cela 
ne dóit pas nous arréter : nous ne serions pas effrayés par 
l'idée de dépenser la majorité du produit des amendes en récom- 
pense pour ceux qui doivent les recouvrer ou assurer la sur- 
velllance du condamné : le but de l'amende n'est pas d'enrichir 
lEtat. Le Trésor n'a pas un droit véricable á l'amende. II ne 
la prend que pour fairé souffrir le délinquant. 11 faut que celui-ci 
paie, et peu importé que l'Etat finalemenf ne garde presque 
rien des sommes versées par le condamné, 

Lorsque le délinquant ne paie pas l'amende malgré toutes 
les mesures accessoires qu'on a pu prendre, il l'aut reconnaitre 
qu'á un moment on dóit en finir, et pour ne pas laisser le 
condamné narguer la justice, il est indispensable de l'empri- 
sonner. 

Cet emprisonnement est éviderament regrettable : car on 
aboutit ainsi finalement h l'incarcération, au danger de con- 
tagion avec les autres críminels, a la taré que la prison laisse 
au nom de tout individu qui y a séjourné. Etánt donné que, 
tout en mettant en prison le délinquant, on dóit regretter d'étre 
obligé de le íaire, il faut tout mettre en oeuvre pour détourner 
le délinquaiTt d'y entrer. II faut lui inspirer la crainte d'ítre 
enfermé. Et il y a dans cetté sévérité de l'humanité bien en- 
tendue. Rien ne serait plus souhaitable que de voir la peine 
trés dure appüquée h un seul empécher les autres de l'imiter. 

Voyons quelle peut étre l'organisation de l'emprisonnement 
contre celui qui ne paie pas. 

En Francé, au lieu d'en fairé comme dans les autres pays 
un emprisonnement subsidiaíre qui équivaut au paiement, on 
l'a organisé sous forme de contrainte par corps, c'est-a-dire 
que la détention subie ne iibére pas le débtteur. Celui-ci ne 
peut pas payer en prison á défaut de paiement en argent. Ce 
systéme est plus sévére pour le débiteur récalcitrant et, par- 
tant, je le jugerais préférable aux systémes préconisés ailleurs. 
En effet, si le condamné a des bicns ou en acquiert plus tárd, 
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00 pourra encore les saisir, et le condamné aura ainsi payé 
une amcnde et en outre subi une peine pour sa mauvaise 
volonté k payer. II est vrai que cet avantage est plus tbéorique 
que pratique et qu'tl n'y aura guére de délinquants qui paie- 
ront une fois sortis de prison. 

Quoi qu'il en sóit, le point le plus important est d'organiser 
un internement qui constitue une sérieuse sanction contre le 
condamné á I'amende qui ne paie pas et qui ne fait aucun 
effort pour acquitter sa dette. II est donc á souhaiter que le 

1 égime de la prison sóit trés dur pour le condamné : qu'il sóit 
sévérement astreint au travail, et que l'on n'imite pas la 
solution regrettable du droit frangais d'aprés laquelle celui 
qui subit la contrainte par corps n'est pas obligé de travaillcr. 

Quant a la durée de cetté incarcération, les législations 
étrangéres l'ont parfois lixée a priori d'aprés le taux de I'amende : 
ainsi dans le code italien, on subit un jour de détention par 
Jix lires d'amende. Une régle analogue a été adoptée par le 
code pénal allemand, par le code pénal du canton du Tessin 
et différents autres codes cantonaux de la Suisse. D'autres 
codes, tel le code pénal beige, ont un systéme un peu diffé- 
rent : le juge fixe en mérne temps que I'amende la durée d'em- 
prisonnement qui sera subie en cas de oon-paiement. 

Nous croyons qu'il serait prOférable de traiter autrement 
le délinquant. 11 n'a pas fait effort pour payer I'amende: il 
l'audrait le maintenir en prison tant que par son travail il ne 
l'aura pas payée. li ne pourrait ainsi se fairé ce raisonnement 
qu'aprés tout il vaut mieux pour lui alier passer quelques 
jours en prison, plutOt que de rester en liberté et de travailler 
avec énergie pour se libérer complétement. La seule atténua- 
tion que l'on puisse apporter, c'est qu'il ne faudrait pas dépas- 
ser une certaine durée maxima d'emprisonnement: deux ans 
par exemple. Mais le condamné serait de cetté fapon toujours 
effrayé par I'idée de la peine d' incarcération k subir. 

II resté k propos de l'em prisonnement subsidiaire fi exa- 
miner le cas spécial oíi le délinquant aurait été condamné 
cumulativement k une peine privative de liberté et á une 
amende. Le code pénal allemand a prévu ce cas et 11 indique 
que ríncarcération subsidiaire devra étre de méme nature que 



DigmzedByGOOgle 



— 36 — 

la peine príncipale. On subira donc les arrfits si la peine prin- 
cipale consiste en arrfits, la réclusion si la peine principale esi 
la réclusion. La meme régle se retrouve dans le code pénal 
du canton du Tessin. Nous n'hésttons pas k l'approuver, car 
le condamné á remprisonnement subsidíaire ne sera vraiment 
effrayé par cetté mesure qu'autant qu'elle sera aussi dure quc 
la peine déjá subie. Autrement il se dira : je subirai un régime 
moins dur, il vaut mieux ne pas payer. Pour ne pas excéder 
une punition raisonnable, il suffirait en pareil cas de compter 
le salaire du condamné pendant Vemprisonnement subsidiaire 
k un taux un peu p)us fúrt si l'on subit la réclusion et non 
remprisonnement correctionnel. 

Lorsqu'il y a ainsi une amende prononcée avec une autre 
peine, il est important de déterminer k quel moment cet empri- 
sonnement subsidiaire pourra €tre subi. Si on remet le délin- 
quant en liberté pour le réincarcérer s'il ne paie pas, il y aura 
un inconvénient. Le délinquant a pu recommencer á travailler, 
trouver une situation, et on va l'arracher á son travail pour 
l'enfermer k nouveau, Peut-Étre qu'a sa sortie, de dépit il st- 
refusera au travail pour devenir un malTaiteur de profession, 
II y a Iá un probléme tr&s délicat, car on est pris entre deux 
Solutions a éviter : il est mauvais d'incarcérer deux fois pour 
le möme délit. D'un autre cöté, fairé exécuter remprisonne- 
ment subsidiaire uussíiöt aprts remprisonnement principal, c'est 
düroger á cetté rísile que l'incarcération ne dóit étre employcc 
qu'a la derűiére extrémité. Sans poser de régle lixe, le légis 
lateur devrait recommander, dans les cas oü cela est raison- 
nable, de fairé subir l'une aprés l'autre les deux peines. Si, 
au moment de mcttre le délinquant en liberté, il apparait qu'il 
ne paiera pas, si sa conduite a été mauvaise dans la prison. 
alors il sera sage de lui fairé subir remprisonnement subsi- 
diaire s'il ne donne pas de garantie de paiement. Sinon il 
vaudra mieux le mettre en liberté, sauf á le réincarcérer en- 
suile si c'est nécessnire. 

Ajoutons au point de vue International que pour assurer 
le recouvrement de I'amende, les Etats devraient se préter 
une mutuelle assistance. Ils ne s'engageraient pas gravement 
en faisant payer une peine pécuniaire k un délinquant quis 'esi 
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réfugié chez eux, mais ils contribueraient beaucoup k diminuer 
l'audace des malfaiteurs si ceux-ci voyaient qu'cn aucun pays 
ils n'échapperont au paiemetit de l'amende encourue. 

De ce qui précéde, nous dégagerons les conclusions sui- 
vantes : 

I. L'amende peut étre prononcée á titre complémentaiie 
h cöté d'un emprisonnement conditionnel, ou en cas de crime 
passionnel, ou si )e délinquant étant ríche, il ne dóit pas Stre 
sensible a l'amende seule et s'il faut pour le punir eflicacement 
l'incarcérer, ou si le délinquant a encouru un emprisonnement 
de moyenne durée pour délit de cupidité. 

II. L'amende ne dóit pas étre prononcée concurremment 
uvec la destitution ou la suspension de fonctions, ou avec 
l'interdiction d'exercer une profession, 

IIL La loi dóit permettre de mettre sous séquestre les 
meubles du condamné & l'amende jusqu'a ce qu'il ait payé. 

IV. Le paiement obligatoire de l'amende en journées de 
travail dóit étre recommandé. 

V. Le débiteur de l'amende qui ne paie pas dóit étre privé 
des droits politiques, ne plus pouvoir tenir un röle dans une 
réunion publique, étre privé du droit d'entrer au cabaret, étre 
trappé de l'interdiction de quitter le lieu oíi il était fixé. 

VI. On dóit fairé incarcérer le débiteur qui ne paie pas 
jusqu'á ce qu'il ait racheté par son travail l'amende qu'il dóit. 
Toutefois le maximum de temps d'incarcération dóit étre établi. 

VII. Pour le paiement d'une amende complémentaire, l'in- 
carcération dóit étre de merne nature que la peine principale, 
et elle dóit de préference étre subie immédiatement aprés la 
peine principale quand on prévoit qu'il sera nécessaire d'y 
recourir. 
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PREMIERE SECTION 



PREMIERE QUESTION 

A. Pour quels délits y a-til lieu á'édicter l'amenáe comme 
peine siipplémentaire ? 

B, Quelles régles doivent présider á la saisie des biens du 
coHdatntié á l'amende et á l'exécuiioH de lemprisonne- 
ment stibsidiaire? 



RAPPORT 

PRÉSENT£ tfL% 

M. DUBOIS, docteur en droit, 
procureur de la République prés le tríbunal de premiere instauce d'Yvetot- 



A. Selon l'observation trés juste par laquelle débute le 
commentaire de la premiere question du programme de légis- 
lation pénale du Congrés pénilentiafre de Budapest, la plupart 
des législateurs, en ídictanl ramcnde comme peine accessoire, 
ne semblent pas s'étre inspirés de principes rigoureusement 
rationnels. 

Tout d'abord, la privation de la liberté, avec toutes les 
conséquences qu'elle entraine, est certainement, quelque nom 
qu'elle ait repu des rédacteurs de la loi pénale, une peine á 
la fois plus sévére et plus eflicace, ne fűl-ce que par le chan- 
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gement profond qu'elle apporté pour un temps pUis ou moins 
iong dans la maniére de vivre du condamné, que l'obligatíon 
de verser au Trésor une certaine somme d'argent, souvent 
peu eievée, souvent aussi destinée & n'étre jamaís payée, obli- 
gation d'ailleurs beaucoup plus dure pour le pauvre que pour 
rhoDiDie riche ou simplement aisé, Peut-on attendre un effet 
utile d'une telle peine accessoire si l'on estimé insuffisante la 
peine d'emprisonnement? 

Plus rationnelles nous apparaissent les dispositions légis- 
latives qui ajoulent ou substituent Temprisonnement (ou toute 
autre peine privative de liberté) k Tamende, pour réprimer, 
sóit la récidive, sóit des infractions qui, ordinairement de peu 
d'importance, empruntent á des circonstances particuliéres un 
caractére exceptionnel de gravilé. 

Cetté régle est consacrée par !a législation fran^iaise en 
matiére de contraventions de simple police {article 474 du 
code pénal pour la récidive) et pour certains délits prévus par 
des lois spéciales. 

Mais la merne législation et surtout le code pénal de 1810 
font souvent de I'amende une peine accessoire qui s'ajoute á 
l'emprisonnement. Tout au moins aurait-il convenu d'édicter 
cetté peine accessoire seulement pour les infractions qui ne 
supposent pas nécessairement l'insolvabilité du délinquant, Or, 
si le législateur s'est abstenu de punir de peines pécuniaires 
le vagabondage et la mendicité, il a réprimé par Temprison- 
nement et I'amende, qui doivent étre prononcés cumulativement 
par le juge, le délit de filouterie d'aliments, dönt un des élé- 
ments constitutifs est l'impossibilité absolue^ pour l'auteur du 
délit, de payer les aliments ou les boissons consommées dans 
un établissement k ce destiné. L'amende est au contraire 
facultative pour les délits de coups et biessures, d'outrages, 
de vol, etc. 

U serait trés difficile d'ailleurs d'établir en príncipe une 
distinction entre les infractions qu'il serait utüe de réprimer 
par Temprisonnement ou I'amende seuls et ceux qui compor- 
teraient l'application de ces deux peiries. Nous estimons en 
effet que des circonstances particuliéres ou un intéret fiscal 
doivent seuls déterminer cetté applícation cumulative. 
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D'autre part, Tamende resté lettre morle á l'égard des 
indívidus d'une insolvabilité certaine ou elle aboutit, directe- 
ment ou non, a leur Taire subir un emprisonnement supplémen- 
taire, qualifié en droit fran^ais contrainte par corps; elle est 
ainsi transformée en peine privative de liberlé, trés dure pour 
le condamné et trés onéreuse pour le Trésor public. Ce résultat 
ne nous paralt pas compatible avec le principe de Tégalité 
des citoyens devant la loi et, a notre avis, l'amende, lorsqu'elle 
est édictée cumulativement avec remprisonneroent, devrait 
toujoursétre facultative pour le juge,qui, selon les circonstances 
de fait et la situation du délinquant, pourrait ainsi ne la pro- 
noncer qu'en connaissance de cause, lorsqu'elle lui parattrait 
devoir constituer une peine utile et efficace. 

B. Les régles relatives a la saisie des biens du condamné 
et k l'exécution de Temprisonnement subsidiaire, au cas de 
non-payement de Tamende, doivent nécessairement varier selon 
les législations, ce qui n'exclut pas certains princípes communs. 

La saisie devrait étre reglementéé de maníére k occa- 
sionner le moins de frais possible. II nous semble qu'il y 
auráit lieu de procéder, en ce qui concerne le recouvrement 
des amendes, de la mérne facon que pour le recouvrement 
des impöts directs, mais il appartiendrait h chaque pays 
d'adopter dps régles de détail en rapport avec sa législation 
particuliére. 

La saisie devrait étre interrompue dés que la valeur des 
objets qui y seraient compris atteindrait un chíffre suffisant 
pour assurer le recouvrement de l'amende et des droits et 
frais accessoires. 

II ne devrait d'aillours y étre procédé qu'en présence d'un 
refus formel de payer ou d'une résistance persistante aux 
injonctlons d'avoir a le fairé, et, pour faciliter aux individus 
condamnés h l'amende les moyens de se iibérer, il serait juste 
de leur accorder des délais raisonnables eu égard á l'impor- 
tance des sommes & verser et k leurs ressources pécuniaires, 
et surtout d'admettre largement les payements par k comptes, 
méme faibles. De cetté faíon, certains condamnés qui vivent 
de salaires journaliers peu élevés arriveraient ft se Iibérer, 
Ju moins partiellement, et le Trésor aurait des chances de 
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recouvrer une partié de ce qui lui est dü; on pourrait peut- 
etre aussi espörer que cetté retenue que certains individus 
feraient sur leurs gains contribueiait h leur inculquer des 
babitudes d'épargne et que quetques-uns les conserveraient. 

Quarid le condamné se montrerait rebelle & toiites les 
itijonctions, quand il négligerait les facilités qui lui seraient 
offeites pour se libérer, alors seulement i! y aurait lieu de 
recourir á rincarcératíon, Encore, le magistrat chargé de la 
requérir devrait-il, selon la pratique suívie en Francé par les 
parquets, se renseigner sur la situation du condamné et s'as- 
surer que c'est bien volontairement qu'Jl se refuse á s'acquitter 
envers l'Etat et qu'il ne tente aucun effort dans ce but. ' 

Nous avons, par les raisons qui précédent, l'honneur de 
formuk-r les propositions suivantes : 

A. Lorsque Tamende est édictée par la loi cumulativement 
avec remprisonnement, les tribunaux ont toujours la faculté 
-de ne pas l'appliquer. 

B. Les condamnés peuvent se libérer par & comptes des 
amendes qui leur ont été infligées. La saisie de leurs biens 
peut avoir lieu en cas de mauvaise volonté de leur part a 
s'acquitter envers le Trésor public. Elle dóit élre faite avec 
le moins de'frais possible et étre suspendue dés que la valeur 
des objets saisis est suffisante pour assurer le payement de 
l'amende, en principal et accessoires, et des frais. 

Lorsque cetté voie d'exécution ne peut étre employée effi- 
<:acement, il est procédé & l'incarcération du condamné, mais 
seulement aprés que sa situation a été examinée par l'autorité 
compétente, celle-ci n'étant tenue d'avoir recours a l'empri- 
sonnement que si la mauvaise volonté justi&e cetté mesure a 
I'égard de ce condamné. 
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PREMIERE QUESTION 

A, PQur quéls délits y a-t-il líeu d'édicter l'amende comme 
peine supplémeHtaire ? 

B. Quelles régles doivent présider á la saisie des biens du 
condamné á ['.amende eí á l'exéculton de V emprisontte- 
ment subsidiaire? 
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(La uécessílé de; peines dépend de leur efücacité. ■ 
Chauveau et HÉLiE. Théor. !. 93. 

A) C'est sans doute un phénomöne étrange que cclui que 
les temps présents nous permettent de constater. Tandis que 
lie nos jours le progrés économique se manifeste clairement, 
que le terrain de la science et du développement intellectuel 
s'élargit toujours plus eC que la civJlisation poursuic sa mar- 
che en avant dans la vie sociale en möme temps que le sen- 
eimenC humanítaire, nous voyons que, dans un cei"tain sens, 
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notre systéme pénal est resté en arriére et n'a pu suivre le 
grand courant que nous venons d'indiquer. 

Notre systéme pénal ne ressembie-t-il pas a un immense 
champ éclairé &. raaint endroit par les rayons fertilisants du 
soleil, labouré par le soc dans certaines directions, mais resté 
inculte pour la plus grandé partié? 

On pourrait atlribuer cet état de choses a l'abondante ívraie, 
aux innombrables épines, dönt la superficie était couverte; aux 
dures aspérités du sol. Cependant 11 serait difiicile de trouver 
un terrain plus fertile oü la semence pousserail en plus lourds 
épis. 

C'est qu'il n'y a guére de question oü Tintérét public se 
manifeste á un degré aussi élévé que dans l'application du 
droit pénal. Nous le savons tous, un systéme pénal juste et 
pratique est une des plus fortes bases de l'Etat. 

Plus la personne du criminel est mise en évidence, plus 
le systéme d'individuatisatíon — celui qüe nos voisins alle- 
mands appellent * das Prinzip der Strafsubjektivierung* — 
est poursuivie, et plus cetté question paraítra compliquée. 

Nous avons vu disparaítre bien des théories sur lesquelles 
plus d'un utopiste tacha d'édifier un systéme. Elles ont fait 
place k une longue litaníe d'idées qui s'accordaient mieux a 
l'esprit de nos jours, qui s'adaptaient plus aux questions 
sociales actuelles. Seulement elles ne suHisaient pas a combler 
la marge entre ce que nous avons et ce que nous désirons 
avoir, ce a quoi nous aspirons, le but que nous voulons 
atteindre. 

Ce que nous venons de dire ne se rapporte pas seulement 
au systéme pénal en général, il se rapporte également k une 
de ses parties: l'amende. Aucune des punitions dönt notre 
systéme pénal dispose n'a été moins soignée. Elle est une des 
peines les plus agées, remontant a une époque trés éloignée, 
déjá connue avant l'emprisonnement et la punition corporelle. 
Mais les années se sönt suivies sans que l'amende en profitat. 
Aprés avoir perdu son caractére de droit privé, elle resCait ce 
qu'elle était, passant d'un code á l'autre, sans difficulté mais 
également sans qu'on fít attentíon a elle. On la mettait tou- 
jours en védette parmi les peines pécuniaires. seulement on 
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Qubliait de s'occuper de son véritable caractére, de son orga- 
nisation et de son exécution. 

Cependant il est évident que Tamende par ses irombreuses 
bonnes qualítés dóit £tre rangée parmi les moyens de punitton 
les plus efücaces. Elle est de grandé valeur, tout autant au 
point de vue éconoinique que pour ce qui concerne sa divisi- 
bilité. C'ést la ce qui lui procure sa supérioricé. Elle fait moíns 
sentir le poids de l'arrét par la famille cntiére que toute autre 
peine, Appliquée avec modération et d'aprés les forces du 
condítmné, elle frappe sans fairé des blessures, elle fait sout- 
frir mais elle ne blesse pas á mórt. C'est donc moins l'ameDde 
elle-meme qui a nécessairement besoin d'etre revisée. Ce qui 
s'impose c'est, comme le fait observer M. Seidler, de reviser 
la maniére dönt il est fait usage de l'ameDde. 

Heureusement, mieux que par les législateurs, cetté peine 
a été traitée par les hommes de la science. 

Surtout depuis une vingtaine d'années elle fut retirée des 
cachettes et mise au grand jour, introduite dans les congrÉs 
el les sociétés oü elle devint le sujet de sérieux examens et 
de vifs débats. A mesure que l'intéret augmentait, la mati&rc 
il ce sujet s'entassait de plus en plus. Elle devint une riclie 
collection qui un jour, nous l'espérons, rendra possible la 
construction d'un nouveau systéme lequel, tout en n'étant pas 
parfait, contentera tout de mérne les nombreuses personnes qui 
portent un vif intéret íi la question dönt nous parlons. 

Du resté, il fául reconnaitre que non seulement les défen- 
seurs du droit pénal moderné mais aussi les amis de la vieille 
école classique témoignent le mérne désir. Pour plusieurs 
d'entre eux, auirefois d'une confiance absolue dans refficacilé 
de remprisonnemeni, cetté peine a perdu son éclat. Quoique 
hésitant, ils sönt presque sans exception d'accord sur l'effica- 
cité de l'amende, surtout lorsqu'il s'agit de remplacer l'empri- 
sonnement de courte durée. 

C'élait, si je ne me trompe, au Congrés inlernational péni- 
tentiaire de Londres, que pour la premiere fois la question 
suivante fut mise á Tordre du jour: "Is it possible to replace 
short imprisonments and the non payment of fines by forced 
labour, without privation of liberty?* (Est-il possible de rem- 
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placer de courts emprisonnements et le non-payement des 
amendes par un travail obligatoire sans privation de liberté?) 

Indirectement par Iá Tamende fiit introduite dans le débat. 
Une fois mise á l'ordre du jour, elle n'en fut plus retirée et tout 
. doucement, par la force des choses, elle en vint au premier plán. 
. La Commission internationale pénitentiaire ayant rangé la 
question de l'amende parmi les questions les plus Importantes 
qu'elle avait mises sur son programme, pouvait compter siir 
l'attention de plusieurs. Ajoutons qu'elle avait choisi pour cela 
un moment des plus favorables á la discussion de ce sujet. 

Non senlement la question avait été préparée plus ou 
moins scienlifiquement, mais sa mise'á l'ordre du jour a lieu 
H une époque oü les sympathies pour la peine privative de 
liberté diminuent sensiblement. Surtout en Allemagne, un grand 
mouvement se falsait senlir, grflce á l'influence de Mittelstadi, 
combattant vigoureusement l'emprisonnement de courte durée 
et le condamnant sans la moindre réserve. Bien que je me 
défenJe de souscrire k tout ce qu'on dlt centre lui, je suis 
pourtant d'avis qu'll ne mérite pas la place d'honneur — sl je 
puis m.'exprimer ainsi — qu'il occupe dans notre sysléme 
pénal. Je mets en avant que, tant que nous n'avons pas micux, 
la privation de liberté de longue durée est, A mon avis, ia 
peine par excellence pour certaines calégorles de criminels. 
Seulement mon opinion est que l'emprisonnement de courte 
durée est un mai, peut-étre tr&s dilíiclle á éviter, mais qui doii 
étre prévenu autant que possíbte. Je ne voudrais pas l'écarter 
ni le remplacer par une condamnation conditionnelle — comme 
bien des personnes proclanient — car c'est Iá, si j'ose émettre 
mon opinion, une institution qui attaqiie trop le caractére merne 
de la punition, son caracttre répressif. Non. j'aimerais le rem- 
placer par une plus largc application de l'amende, une applica- 
tion qui devraic étre rendue possible dans la mesure la plus 
large. Lá oü cetté punition perd son influence, je voudrais 
avoir recours á la privation de liberté, II est vral, ma propre 
fxpéríence me fait supposer que trés souvent encore il en sera 
ainsi. N'importe. Meme s'il n'y a que fórt peu de personnes 
qui profiteraient de la mesure que je propose, je serais d'avis 
qu'on leur aurait rendű un service inappréciable. 
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Cependant la question posée sub A ne porté pas aussi 
lóin et se borne uniquement á Tamende comme peine acces- 
soire. La maniére dönt la question a été rédigée, fait soup- 
Conner cependant que la Commission internationale pártáit de 
ropinlon que Tamende peut étre admise comme peine supplé- 
nientaire, et expressément, a cöté des peines privatives de 
liberté. Voilá du leste une opinion que je fais mienne sans 
aucune restriction. 

La Commission d'Etat Néerlandaise qui jadis fut chargée 
d'un projet de code pénal était d'un autre avis. D'aprés elle, 
— et nous retrouvons son opinion dans le code méme — 
raccumulation des peines privatives de liberté et des peines 
pécuniaires n'est pas permise parce que ces deux espéces de 
punitions diflérent tellement et par leur caractére ct par leur 
but qu'on ne peut défendre leur application simultanée sur la 
mérne personne, Je suis d'avis que ce raisonnement est faux, 
ce que je tacherai de démontrer dans ce qui suit. Lá oü it 
s'agit de punir, il faut avanl tout considérer le délit et non 
pas l'espéce de punition. Ce n'est donc pas la peine mais le 
caractére du délit qui rend l'accumulation des peines plus ou 
moins désirable. Puis il y a une série de faits — je prends en 
téinoin notre législation pénale actuelle — pour lesquels h cöté 
de la peine privative de liberté en général la loi exige I'ap- 
plícation d'une peine pécuniaire, disons l'amende. 

Notre code pénal, qui surtout dans les premieres années 
de son existence avail su se fairé une trés bonne réputation 
h cause de la simplicité de son systéme pénal et du caractére 
iiumain de ses peines, fait mallieureusement aujourd'hui une 
exception á la régle qui, pour la ptupart des législations d'á 
présent, admet plus ou moins l'amende comme peine acces- 
soíre. 

* * 

C'est surtout le code pénal fran^ais, dönt les principes se 
sönt tout de suite répandus á travers l'Europe entiére, qui a 
donné une place importante á l'amende comme peine acces- 
soire dans le cadre de son systéme pénal, Je fais remarquer 
en passant que cetté espéce de peine, du moment qu'on s'en 
sert, sóit facultativement sóit impérativement, en mérne temps 
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<jue de la peine privative de liberté, dóit, & mon avis, toujours 
étre consídérée comme une peine accessoire. Sa place dans ie 
Code l'indique. Elle y est mise, presque sans exception, immé- 
diatement aprés la peine de remprisonnement. De plus, son 
but et son caractére l'exigent. Voilá pourquoi il m'est impos- 
sible de me joindre k l'opinion de M. le professeur von Liszt, 
qui veut laisser l'amende la peine principale, merne s'il en est 
fait usage a cöté de remprisonnement. Quant á moi, elle n'est 
peine principale que lorsqu'elle est employée seule ou á la 
place de Tautre punition, au choix du tribunal. 

J'ajoute que dans le code frangais, mfime aprés la grandé 
modifícation de la loi du 13 mai 1863, l'amende, dans la plu- 
part des cas, consídérée comme peine accessoire, domine. On 
oe s'en sert que fórt rarement comme d'une peine principale 
pour les crimes et les délits, bien qu'elle sóit considérée comme 
la peine par excellence á l'égard des contraventions. 

Le code pénal se borne á prescrire dans les articles 9 et 
464 l'amende comme étant la troisiéme punition en matiére 
correctionnelle et comme peine de políce. Le code ne la régle 
pas autrement, Comme peine de police, son minimum et son 
maximum sönt fixes de 1 a 15 francs; en matiére correction- 
nelle le minimum a été lixé á 16 francs; quant au maximum, 
il est en général illimité. II peut, d'aprés l'article 420, monter 
— du moins dans un seul cas — á 20,000 francs, 

II resté á remarquer que nous trouvons dans cetté loi 
rapplication d'un principe qui, nous ne dirons pas, appartient 
aux idées modernes du systéme pénal, mais lequel pendant de 
longues années a dormi et qui dans ces temps-ci a été ré- 
veillé et s'est mis au premier plan. Je veux dire le lien direct 
existant entre l'amende et le dommage et son influence sur la 
mesure de la punition. Dans l'art. 135 {fausse monnaie) il est 
dit que • qui aura fait usage desdites piéces, aprés en avoir 
vérifié ou fait vériíier les vices, sera puni d'une amende triple 
au moins et sextuple au plus de la somme représentée par les 
piéces qu'il aura rendues h la circulation ». 

Dans l'art. 164 nous lisons: -L'amende pourra étre portée 
jusqu'au quart du bénéfice illegitime que le faux aura procuré 
ou était destiné & procurer aux auteurs du crime ou du délit, 
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etc. >, et dans les artícles 430 et 433 (délits des foumisseurs): 
«et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dom- 
mages-intérets ni étre moindre de cent francs». L'art. 457, du 
resté, comient des prescriptions dans le mérne esprit 

Comme peine supptémeotajre, Tamende est surtout appli- 
quée pour délits. Cependant la loi la reconoait aussi — bien 
que comme exception — dés qu'il s'agit de crimes (voir les 
articles 86, 177, 181). On la voit mentionnée k cöté de l'em- 
prisonnement dans les artícles 120, 172, 174, 175, 179, 184, 
251, 254, 257, 305, 307, 308, 309, 311, 312, 319, 330, 334, 338, 
346, 348, 349, 350, 352, 357, 358, 359, 360, 362, 363, 364, 366, 
373, 378, 387, 388, 389, 399, 400, 405, 406, 407, 408, 410, 4U, 
412, 416, 417, 418, 419, 423, 427, 433, 437, 438, 443, 452, 457, 
460. 

On trouve encore fait mention de l'amende & cöté de Tia- 
terdictíon des droits de citoyen et de toute fonction ou emploi 
pubUc (nrt. 113); & c6té de réclusion (art. 181) et á cöté de 
dégradation civique (art. 177). En merne temps que Tempri- 
soQoement, mais mise en avant ce qui n'öte pas, comme je 
voudrais le démontrer, son caractére de peine supplémentaire, 
nous la voyons nommée dans les articles 187, 193, 207, 260, 
261, 262 et 287, Dans tous ces cas, eUe est prescrite d'une 
maniere impérative. Ce n'est que rarement qu'elle est employée 
facultativement, comme par exemple a l'art. 218. 

Point n'est besoin de démontrer que l'accumulation, dönt 
nous venons de parler, d'amende et de peine privative de 
liberté, donne lieu dans la pratique & d'insurmontables difti- 
cultés. Elle fut la cause de grandes inégalités. Voiiíi pourquoi 
le décret du 29 novembre 1870 est considéré comme une pré- 
cieuse amélioration. Ce décret, appliqué aux contraventions de 
políce, fait percer une bien grandé sympathie pour Tamende. 
11 lui attribue, pour aínsi dire, une place d'honneur comme elle 
n'avait pas encore occupée. II y fut dit: Dans tous les cas oíi 
la peine de l'emprisonnement et celle de l'amende sönt pro- 
ooncées et les circonstances paraissent atténuantes, les tribu- 
naux correctionnels sönt autorlsés, mérne en cas de récidive, 
á réduire l'amende merne au-dessous de 16 francs. Ils pour- 
ront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines 

Aclc! do Congrii pínitenliaire ínlpi nalional de Budípeil, vol. U 4 
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et merne substituer l'amende á TemprisonnemenE sans qu'en 
aucun cas elie puisse Stre au-dessous des peines de simple 
police. 

Pour terminer, nous fatsons encore remarquer que le code 
péoai fran^aís oe conna!t pas la détention subsidiaire. It indi- 
que ; « que I'exécution de l'amende pourra fitre poursuivie par 
la voie de la contrainte par corps. » 

Dans le code pénal allemand, la ■ Deutsche Reichsstraf- 
gesetzt, nous trouvons établi un tout autre principe. Dans la 
législation frangaise nous voyons l'amende comme peine sup- 
plémentaire admise en régle ou á peu prés. Le code allemand 
ne s'en sert que timidement et seulement comme exception. 
Nous ne la voyons nommée que dans treíze cas, tant h cOté 
de la peine de réclusion temporaire (Zuchthausstrafe de 1 á 
15 ans) qu'a cöté de l'emprisonnement (Geföngnisstiafe d'un 
jour a cinq ans). Sans suivre ce principe d'une maniére toute 
conséqucnte, le législateur allemand a probablement pensé au 
caractére égoíste, le désir du lucre, du délit, chaque fois qu'i) 
admet raccumulation des peines. Conformément íi ce principe 
il établit d'une manifere impérative l'amende comme peine 
accessoire á c6té de la peine de réclusion dans les §§ 264 
(fraude en cas de récidive), 265 (destruction par le feu d'un 
objet assuré ou le fait de fairé échouer un navire assuré avec 
l'intention de commettre la fraude) et 349 (falsifícation ou des- 
truction par un fonctionnaire de documents lui confiés dans sa 
qualité ofiicielle, avec l'idée de lucre). 

Nous voyons l'amende facultativement admise íi cOté de 
l'emprisonnement dans le § 268* (falsifícation de documents en 
rapport avec un document public, avec l'idée de lucre), dans les 
§§ 272 et 273 (falsifícation intellectuelle d'un document public avec 
l'idée de lucre) et dans le § 260' (falsifícation de documents en 
rapport avec un document d'ordre privé avec l'idée de lucre). 
Ensuite á cóté de l'emprisonnement (en dehors des cas men- 
tionnés dans les §§ 264 et 265, lorsque les délits ont été commis 
dans des circonstances atténuantes) dans les §§ 140 (émigration 
de ceux qui sönt obligés de porter les armes, etc), 150 (circula- 
tion habiiuelle de monnaies avariées comme des monnaies de 
valeur complétc), 263 (fraude), 266 (abus de confiance avec l'idée 
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de lucre), 274 (destruction, etc. de documents, enlévement de 
bornes), 284 (jeux de hasard exploités comme une industrie) et 
290 (etnploi inautorisó d'objets mis en gage par le lombardier 
publíc) '). 

L'amende prescrite dans les cas précédents peut monter au 
maximum de 3000 mark, excepté pour les délits mentionnés dans 
les §§ 264, 265, 268', 272, 273 et 284. Dans ces cas-ci elle peut 
monter jusqu'á 6000 mark, tandis que son minimum est tixé & 
150 mark, comme pour le § 349. Dans le § 284 le minimum est 
mCme de 300 mark. Dans le § 290 seul íl a été fixé un maximum 
de 900 mark. 

La partié générale du code consacre á l'amende quatre 
articles, dans lesquels nous trouvons un minimum fixe (3 mark 
pour crimes et délils, 1 mark pour contraventions), de mSnie 
que la maniére dönt elle est remplacée en cas de non-paye- 
ment de Tamende. Une distínction est faite entre l'amende due 
par suite de contraventir-> (remplacée par détention [Haft]) et 
l'amende par suite de crimes et délits (généralement rempla- 
cée par emprisonnement). Comme dans les Pays-Bas, le paye* 
ment partiéi de l'amende empéche l'application de ce qui res- 
tait de l'emprisonneraent. 

En dehors de l'amende (Geldstrafe), le Code allemand 
connait eocore, comme peine supplémentaire, l'amende dite 
Busse. Celle-ci s'applique jusqu'au maximum de 6000 mark 
dans tous les cas de coups et biessures (§ 231) et d'injure et 
d'outrage lorsqu'il s'ensuit pour Tinjurié un dommage pécu- 
niaire (§ 188). Cetté peine a cependant un caractére pur de 
droit privé. Elle n'est prononcée qu'aprés le désir exprimé du 
parti o9ensé pour qui elle est une espéce de dédonunagement. 
De plus, son application a lieu tout h fait selon les rígles de 
la procédure civile. 

En voiia pour le code pénal allemand. 

C'est exprés que j'ai attiré une attention spéciale sur les 
deux codes nommés en tant qu'ils se prononcent sur le sujet que 
j'ai choisi. Non seulement parce que tous deux ont été consi- 
dérés pendant de longues années comme des modéles du génre, 
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comme les meilleures exemples de code pénal, mais encore 
parce qu'ils ont été, dans un certain sens, la source de bien des 
prescriptions élémentaires dans le droit pénal. 

Non sans intéret pour ta question qui nous occupe est le 
code pénal hongrois. II suit par ordre chronologique le code 
allemand. 

Dans le' code des crimes et des délits du 28 mai 1878, nous 
voyons exprimé dans l'art. 26 que l'amende (de I jusqu'ft 
4000 florins) peut fitre prononcée aussi comme peine accessoire. 
Comme telIe nous la voyons mentionnée dans bien des cas 
pour un grand nombre iJe délits. Elle est prescrite impérative- 
ment, mais, de mérne que le décret du 27 novembre 1870 en 
Francé, l'article 92 du code hongrois stipule: <Si les circons- 
tances atténuantes sönt si prépondérantes ou si nombreuses 
que mérne le minimum de la peine édictée contre l'acte serait 
d'une sévérité disproportionnée, elle peut étre abaissée jus- 
qu'au minimum légal de cetté mérne peine. S'il est eocore trop 
sévére on peut alors prononcer au lieu etc. de la prison 
l'amende jusqu'au minimum légal de chacune de ces peines *}. > 

De cetté maniére, il fut donné a l'amende comme peine 
accessoire une extension considérable. Dans la pratique, il parait 
que celle ci réponde h son but. 

Dans le code des contraventions du 14 juin 1879, cetté 
espfece de peine est également connue comme peine accessoire 
avec un minimum de 50 icreutzer et un maximum de 300 florías. 
S'il y a des circonstances atténuantes, l'amende peut étre mise 
á la place des » arréts » — la détention des contraventions — 
(au minimum de trois heures). 

L'amende exécutée pour non-payement, et bien entendu 
comme peine accessoire, est remplacée tant pour crimes e( 
délits que pour contraventions par la peine privative de liberté 
á laquelle le coupable a été condamné outre l'amende, d'aprés 
une mesure indíquée par la loi : « Si la peine est la maison 
de force á perpétuíté, ou quinze ans de maison de force ou 
de prison d'Etat, la peine pécuniaire ne peut étre convertie 
en peine privative de liberté. » 

') Traduction : MartÍDct et Darnte. 
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Dans le coJe pénal hongrois nous trouvons á plusieurs 
ít-prises rapplication du principe que le dommage causé régle 
plus ou moins la mesure de la peine (voir les art. 208, 356, 
3S6, 402, etc). 

N'oublions pas de mentionner Tart. 27 du code des crimes 
et des délits réglant l'usage qui sera fait de l'amende, ce qui, 
ö mon avis, est un précepte qui ne se trouve dans aucune 
autre Législation. « Le produit des amendes, dit l'art. 27, est 
afTecté au soulagement des condamnés libérés indigents, ainsi 
qu'a la fondation et á rentretien d'établissements de correction 
pour les jeunes détenus. > 

Le code pénal iiali'eti, promulgué le 1" janvier 1890, peut 
étre considéré corame une espéce de transition de l'ancienne 
législation á la nouvelle. Ce code, destiné au royaume uni, 
avait une tache bien diöicile a remplir, c'esta-díre celle 
de rapporter l'unité sur le terrain législatif et de rompre en 
vísiére avec de nombreuses vieilles habitudes et de coutumes 
vieillies, lesquelles, par la suite des temps, avaient fini par obte- 
nir par cí par la force de loi. Néanmoíns un code pénal a été 
eréé qui, tout en conservant son caracttre national, est digne, 
á bien des points de vue, du pays de Carrara et de Beccaria. 
Des réformes furent introduites qui, jusque la, n'avaient encore 
été admises nutle part. 

Sans vouloir exprimer par la qu'Jl a été fait droit — et 
droit complet — á l'amende dans le code italien, je constate 
cependant que le législateur lui a donné une attention spé- 
ciale et qu'elle a fait un grand progrés du moins comme peine 
princípale. 

Pour ce qui concerne sa pJace comme peine accessoire en 
cas de délit — la loi italienne a adopté, comme il est connu 
du resté, la division bi-partielle — l'amende est appliquée- 
dans 110 cas, tant a cöté de la peine de réclusion comme a 
cöté de la peine de détention et l'interdiction des fonctions 
publiques. Lorsqu'il s'agit de contraventions, l'amende resté la 
peine príncipale. Cependant on la trouve encore comme peine 
accessoire. Seulement la loi ne l'admet pas a cöté d' « ergas- 
tolo» — la peine perpétuelle, ce qui est assez naturel. Nous 
la voyons toujours prescnte dans un sens impératif. 11 est 
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vrai, d'apr&s Tart. 59, les circonstances atténuantes sönt 
admises. Elles peuvent réduire toute peine jusqu'au sixifeme de 
aon importance, mais elles ne peuvent supprimer la peine 
accessoire comme telle. 

Ce qui est remarquable, c'est la diflférence que la loi éta- 
blit entre l'amende en cas de délits (multa) et celle en cas de 
contraveiitions (arpmenda). La premiere comporte un minimum 
de 10 et un maximum de 10,000 írancs; la derniére un mini- 
mum de 1 et un maximum de 2000 Üres. 

Si l'amende n'est pas payée par le condamné deux mois 
aprés la sommation ou que le condamné, par cause d'insoWa- 
bilité n'est pas en état de la payer, elle est remplacée par la 
déteotion, dönt la durée a été réglée de maniére á ce qu'un 
jour de détention vienne a la place dü payement de dix Üres 
ou pour toute partié de dix lires. II dépend cependant du con- 
damné de fairé cesser la détention en payant l'amende. 

Au lieu de détention on peut imposer au condamné, 
pourvu qu'il le désire, un certain travail au profit de l*Etat, 
de la province ou de la commune. Deux journées de travail 
sönt considérées suffisantes pour remplacer un jour de déten- 
tion. Le procureur du Roi est chargé de l'exécution de ce 
précepte et c'est lui qui indique le travail que le condamné 
aura á fairé aprés avoir consulté l'autorité administrative. 

Afin d'etre aussi complétes que possible, ces quelques 
annotations doivent fairé mention de ce qui est stipulé dans 
l'article 431, d'aprés lequel le juge a la compétence, dans les 
cas de délits contre la propriété, d'aufímenter la peine de la 
moitié (au plus) ou de la diminuer jusqu'á un tiers, lorsque la 
valeur de l'objet ou le dommage causé s'y préte. 

Parmi les produits de notre droit pénal moderné il faut 
compter sans doute le code pénal norvégien, qui a été tntro- 
duit dans la Norvégé au commencement de cetté année, et le 
projet d'un code pénal síiisse, qui a paru au mois de juin de 
l'année précédente. En constituant ces deux codes, il est tenu 
compte au plus haut degré de I'état actuel de la science pé- 
nale. Ce qui frappe dans tous les deux c'est la tendance de 
déposer scriptis verbis dans la loi les principes fondamentaux 
de la doctrine modemé. A tous les deux s'applique ce que 
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dit M. le professeur Gar^^on á propos du code norvégien : 
«J'y vois des réformes heureuses, qui s'inspirent des idées les 
plus hardies des écoles iiouvelles et qui témoignent d'un esprit 
progressiste íi la fois sage et audacieux. Par lA le nouveau 
code norvégien se trouvera piacé au premier rang parmi les 
plus récents. ■- 

Bien que le code pénat norvégien de mfime que le code 
néerlandais ne connaisse pas Tamende comme peine accessoire 
et en fasse usage seulement, mais ators dans une large mesure, 
comme peine principale facultative, le contenu d« code nor- 
végien est trop important pour le passer sous silence, tant k 
cause de la maniére dönt cetté peine a été réglée qu'ft cause 
du principe sur lequel elle repose. 

La loi pénale divise les infractions en deux classes. En 
faisant cela, elle ne tient pas compte — comme la nOtre — du 
caractére du délit, mais uniquement de la place qu'occupe le 
fait punissable dans la loi ou de l'importance relatíve de la peine 
dönt le fait est menacé. Dans cet ordre d'idées les * Forbrydel- 
sen, les crimes, sönt seulement les faíts punissables qu'on 
trouve mentionnés au Livre Deuxiéme, ou qui, dans des tois 
spéctales, sönt menacés de plus de trois mois de prison, de 
six mois de récluston ou de dégradation civtque, tandiü que 
*Forseelser», délits (contraventions) sönt, entre autres, toutes 
les infractions mentionnées au Livre Troisiéme. 

La loi, d'accord avec ce qui précéde, distingue entre les 
amendes pour les crimes — pouvant monter de 3 á 10,000 cou- 
ronnes — et les amendes pour les délits (contraventions), dönt 
le minimum est de 1 et le maximum de 5000 couronnes. 

La loi ne va pas plus lóin que ce précepte général. En 
tenant compte des limites indiquées, le juge est parfaitement 
& rafime de mesurer l'amende qui dóit fitre payée pour tout 
délit en particulier. La loi se bome a dire : e Est puni d'amende. » 

D'aprés l'article 28, le condamné peut étre admis, d'accord 
avec des préceptes & donner, & remplacer l'amende par un cer- 
tain travail au profit de l'Etat ou de la commune, ou A payer 
l'amende par termes. 

Si l'ameade — la traduction est de M. du Mouceau — 
n'est pas payée ou remplacée par un travail, elle sera recou- 
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vrée par voie de contrainte, á moins toutefois que cetté me- 
sure dQt étre trop préjudiciable á la sítuation de fortune et 
aux moyens d'existence du condamné. 

Dans I'arret ou dans le mandat de payetnent la peine se 
trouve toutefois mentionnée pour le cas que Tamende n'est 
pas paj'ée. 

Jusque dans une certaine mesure il est tenu compte dans 
la loi p(ínale norvégienne du dommage causé lorsqu'il s'agit 
de fixer la peine {v. les art. 256, 271, 292, 318, 392). 

Selon l'art. 52, la condamnation conditionnelle s'étend 
aussi jusqu'á l'amende. 

En dernier lieu, mais last not least, nommons le projet 
suisse. Plus que dans aucun autre code nous y voyons l'amende 
comrae peine accessoire traitée systématiquement. Ce p^ojet^ 
devenu loi, ouvrira pour elle un avenir clair. 

II va sans dire que le projet suisse a ses défauts — nous 
le démontrerons aprés. II y a des lacunes á combler, des dé- 
sirs á remplir. II ne peut en étre autrement lorsqu'il est ques- 
tion d'un travail aussi délicat que celui de régler le droit 
pénal. Mais cela ne diminue en rien les mérites du projet, qui, k 
notre avis, est un travail témoignant, á cöté d'un sentiment de 
droit trés élévé, d'un jugement droit au point de vue de la 
psychologíe et de la connaissance de la nature humaíne. 

Déja dans l'art. 37 de la Partié Générale nous voyons mís 
en avant comme principe fondamental la compétence du juge 
d'appliquer l'amende a cOté de la peine privalive de liberté &. 
celui qui a agi á son propre profit (Eigennutz). Cetté amende 
peut monter au maximum de 5000 francs. Une pareille accu- 
mulation facultative de l'amende avec « Zuehthausstrafe » ou 
<Gelángnis5trafe> en cas de délits, ou de «Haft» pour con- 
traventiuns — se retrouve dans une longue série de cas dönt 
je fais mention ci-dessous dans la langue mfime du projet : 
art. 64: Abtreibung, 67: Zweikampf, 91: Erpressung, 92: Wu- 
cher, 93: Ausbeutung durch Börsenspiel oder GlUckspiel, 94: 
Ungetreue Geschüftsführung, 104: Kreditschadigung, 108: Ver- 
letzung der Berufsgeheimniáses, 109: Id. des Bríefgeheimnisses, 
105: Unzüchtige Handlungen von Árzten an Frauenspersonen, 
131 : Madchenhandel, 137: Unzüchtige Schritten, Biider, Gegen- 
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stánde, 159; Unlauterer Wettbewerb, 160: Verletzung des Fa- 
brikaiions- und Geschftftsgeheimnisses, 161 et 1&2: Faischung 
und Verfölschung von Geld, Banknoten und Emissionspapieren^ 
164: Einfuhr und Erwerb falschen oder verftllschten Geldes, 
falscher oder verfölschter Banknoten und Emissionspapiere, 
166: Münzverringerung, 172: Falschung von Massen, Gewich- 
ten und Wagen, 178: Fatsches arztliches Zeugnis, 179: Grenz- 
verrűckung, 191 : Falschung von Wahlen und Abstimmungen, 
Eingriffe in das Stimm- und Wahlrecht, 197: Bestechen, 206: 
Faische Parteiaussage, 207: Falsches Zeugnis, falscher Be- 
fund, falsches Gutachten und faische Übersetzung, 208 : Ver- 
leitung zu falschem Zeugnisse, Befunde, Gutachten und zu 
falscher Übersetzung, 216: Amtsausbeutung, 217: Sich be- 
stechen lassen, 242: Faische Nachrichten Uberdie VermOgens- 
lage einer Aktiengeselischaft, 267: Haltén von Spielbanken 
und Lotterien. 

Nous trouvons l'accumulation impérative : art. 68 : Geföhr- 
dung von Lében und Gesundheit, 69 : Gefahrdung durch Bauen, 
70; Fahriassige Tötung, 78: Fahriassige Körperverletzung, 
86: Hehlerd, 129: Kuppelei, 130; Ein Bordell haltén, 137: 
Unzüchtige Schriften, Bilder, Gegeostande, 147: Herstellen und 
in Verkehr bringen gesundheitsschadlícher Lebensmittel, Ge- 
nussmittel und Gebrauchsgegenstande für Menschen, 233 t 
Vorschubleistung bei Zweikatnpf. 

Comme dans le code pénal norvégien, le projet suisse fait 
de préférence usage de l'amende comme de la peine princí- 
pale, non seulement pour les contraventions mais aussi pour 
délits. Dans dix cas comme peine seule et dans trente-sept cas 
alternativement avec la peine privative de liberté au choix du 
jüge, Nous voyons ce moyen de punir régié a l'art. 36 avec 
un minimum fixe de 3 francs pour déiits et d'un franc pour 
conti aventions. Un maximum fíxe général n'est pas indiqué. Sí 
je ne me trompe, l'amende peut monter jusqu'á 30,000 francs. 

Le juge accorde au condamné á l'amende un terme d'au 
moins quinze jours et de trois mois au plus pour effectuer le 
payement. Seulement lorsqu'il n'a pas de domicile fixe en 
Suisse, il peut ötre forcé á la payer ímmédiatement ou de 
donner des garantíes. 
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De plus il peut Stre accordé au condamné indigent sóit de 
payer l'amende en termes — et alors il est tenu compte de son 
gain — soít de gagner le moatant de l'amende par un travait 
libre au profit de l'Etat ou de la commune, du moins si les 
■circonstances s'y prCtent. Seulement lorsque l'amende n'est 
pas payée de cetté maniére, le condamné dóit ta gagner par 
un travail fait dans des lítablisseraents á cet usage. Pendant 
ce temps-iá il est privé de sa liberté. S'ii n'est pas capable 
de travailler, alors — mais pas avant qu'il n'en sóit ainsi — on 
lui applique la peine de la détention, toujours subie en isole- 
ment, dans ce sens que cinq francs d'amende sönt remplacés 
par un jour de détention et que la peine ne dure pas plus de 
trois inois. 

En terminant j'attire l'attention sur les art. 39, 47 et 50, 
dönt, du resté, j'auraí encore l'occasion de parter plus tárd 
plus spécialement. 

L'abrégé ci-dessus, dans lequel j'ai tenu k Ötre aussi bref 
que possible, nous prouve du premier abord que dés qu'il 
s'agit de l'amende comme peine accessoire et de la maniére 
dönt elle est réglée, les différentes législations que j'ai citées 
manquent d'une base scientifique, d'un principe ferme, d'une 
pensée conductrice — a part donc le projet suisse. Ce que 
dit notre Commission Internationale Pénitentiaire dans la pré- 
face á son étude de cetté question est donc bien vrai: (En 
parcourant, mCme furtivement, les divers codes, on constate 
■que l'amende, comme peine accessoírc, a été statuée, dans 
beaucoup de codes, d'une facon arbitraire et sans s'inspirer 
d'une idée législative approfondie. • 

Néanmoins nous pouvons tirer de l'étude comparative de 
ces législations la conclusion suivante ; 1° que l'amende comme 
peine accessoire a obtenu dans la plupart des législations en 
Europe une certaíne sanction; 2° qu'elle attire de plus en plus 
l'attention. 

La question de l'amende est devenue pour ainsi dire une 
question d'intérét international par excellence. Et de droit. 
Aucune partié de notre systtme pénal ne s'y préterait mieux. 
Nulle moins que cetCe peine portant sur la fortune, n'est spé- 
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cialement ou plus particuüérement Uée k tel ou tel pays. Plus 
elle se développe et plus les différentes législatioDS se rap- 
prochent. A la fin elles aboutiroat á une seule et unique 
norma generális, qui — étant le produit de tant de théories et 
de tant de pratique — aura atteint un certain degré de per- 
fection. « Comme le crítne lui-mfime, dit M. le prof. Garzon 
dans sa préface de la traduction du code norvégien, la ré- 
pression dóit -s'íntematíonaHser de plus en plus. • C'est dans 
cetté direction-ia, á ce qu'il me parait aussi, que nous devons 
chercher notre chemin dans les années A venir. 

Bien que dans les Pays-Bas l'amende comme peine acces- 
soire n'aít point trouvé de sanction dans la loÍ, nos crimina- 
listes ne lui sönt cependant pas hostiles, témoins leurs écrits, 
autaat que j'ai pu m'en rendre compte. 

Mais i1 faut que j'ajoute que chez nous, jusqu'á présent, on 
ne lui a porté que peu d'attentton. Par elle-meme elle n'a ja- 
roais encore été le sujet d'un sérieux examen. Ptusteurs fois 
cependant on en a parié indirectement, non seulement dans 
deux préavis importants de la société des jurisconsultes hoUandais, 
dus aux plumes habiles de notre directeur général des prisons 
néerlandalses, M. le D' Simon van der Aa, et de mon collégue 
M- le Jonkheer van der Does de Villebois, mais encore á Tas- 
semblée méme de cetté société, en 1892, lorsque la question 
Jut mise en discussion; iQuelles mesures légales et adminis- 
tratives peuvent fitre prises afin de diminuer le mai qu'en gé- 
néral les amendes ne sönt pas payées et que par conséquent 
il faut étre fait usage de la détention subsidiaire? ■ 

Si mes renseignements sönt exacts, ce dönt je ne doute 
pas, nous pourrons attendre sous peu un changement dans 
notre systéme des amendes. Espérons qu'Ü en sera ainsi. Si 
l'amende comme peine accessoire obtient dans notre code 
une place digne d'elle, nous ne pouvons étre que trés recon- 
naissants envers notreministre de la justicequi en aprisrinitiative. 

II va sans dire que bien des difficultés seront h vaincrc. 
Constatons seulement que le principe qui sert de base á 
l'amende comme peine accessoire, est un principe d'une grandé 
íorce qui dóit compter sur la sympathie de tous, a quelque 
théorie pénale qu'iis appartiennent. 
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La peine, approchera-telle en réalité de son but, dóit étre 
autnnt qiie possible la punition répondant au caractÉre du délk> 
Quant k cela nous sommes tous d'accord. Etle devra frapper 
le coupable á l'endroít faible; elle dóit atteindre la force mo- 
trice qui a poussé k commettre le délit. 11 est vrai qu'il sera 
trés difücile de répondre k cetté conditionlá dans le cadre- 
d'un systfeme pénal oü la peine privaiive de liberté régne en 
raairre. Cela n'empeche pas que l'amende comme peiae acces- 
soire comporte á mon avis un moyeti inofTensif et cependant 
efficace de combler la lacune de notre législation. Elle a une 
grandé valeur non seulement au point de vue subjectif. mnis. 
encore au point de vue objectif. Non seulement le coupable 
sera puni d'une peine qui correspond le plus que possible au 
méfail commis, mais cetté peine, appliquée avec intelligence^ 
reáliséra le but accessoire en aidant k donner des garanties- 
pour notre vie sociale. 

En m'appuyant sur cetté opinton, je voudrais dorénavant 
menacer en général de l'amende comme peine accessoire; A, 
tous les délits oü le désir de lucre ou l'avarice ont été le mo- 
tif direct qui ait poussé k commettre le fait. 

Si l'on veut que pour cetté catégorie de méfaits le cou- 
pable n'échappe pas k sa juste punition, alors il est avant 
tout désirabie et psychologiquement nécessaire que, k cOié du 
délit proprement dit, le fait morál sóit frappé — dans le cas- 
présent le lucre et l'avantage que le coupable en a tiré. Seu- 
lement de cetté maniére le mai est atteint dans sa raciner 
puisque en premier lieu le coupable tout en ayant tadié 
d'éctiapper aux mains de la justice, a été possédé du désir de 
lucre. 

Du moment qu'il est touché au point faible de son exis- 
tence, qu'on lui öte l'avantage obtenu, une pareille mesure 
pourra súrement avoir sur lui une influence réprossíve. La 
peine privative de liberté peut ensuite s'y ajouter et avoir son 
effet. 

Lorsqu'au mois de mars de l'année 1891 les memhres 
allemands de l'Union Internationale de droit pénal se réunircnt 
k Halle et discuiérent le reglement légal de l'amonde t-n jié- 
néral, il fut accepté avec presque unanimité la thöse suivante: 
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<Dans un sens extensif la menace de ramende comme peine 
prtncipale facuUative et comme peine accessoire, peut étre 
'étendue sur un terraín plus vaste et peut s'appliquer spécia- 
lement á tous les délits quf, d'aprés les indications de l'expé- 
rience faite, sönt en gínéral motivés par le désir de lucre. » 
L'amende comme peine accessoire ■ ne lut discutée qu'en pas- 
sant. Du vote qui termina la discussion on peut cependant 
conclure qu'on lui donne, comme telle, adhésion compléte. 

Pour certains groupes de délits, spécialement pour ceux 
-qui s'attachent k la fortune et & la propriété (parmi lesquels 
je mets au premier rang le vol, l'extorsion, l'abus de confiance, 
les escroqueries, le recélement), mais aussi plus en général 
lorsqu'il s'agit de faux dans toutes ses nuances et de délits de 
fausse monnaie, l'avidité et la cupidité seront dans la plupart 
des cas le motif de commettre le méfait. Néanmoins d'autres 
motífs ne som pas exclus. De mérne íl est possible de s'ima- 
giner d'autres faits punissables, dönt le caractére du délit ne 
traliit pas immédíatement le méme motif, par exempte les 
délits contre la sűreté de l'Etat, centre l'autorité pubtique, 
•contre des personnes, mais qui rendent cependant le motif de 
lucre possible, vraisemblable ou plausible. 

Voüa pourquoi il est désirable de suivre l'exemple du 
I>rojet suisse et de donner, comme précepte général, dans la 
partié générale du code au juge la compétence d'appliquer 
•dans des cas pareils la peine accessoire de l'amende & cöté 
de la peine privative de liberté. 

A cOlé de ce précepte général A, d'aprés lequel par con- 
séquent la peine accessoire. peut étre appliquée sans exception 
pourvu que le motif ci-dessus indiqué existe, j'aimerais en 
mettre un autre, B, plus restreint. Dans ce second précepte je 
donnerais au juge la méme compétence pour les cas oü il 
s'agit de délits menacés au plus d'un maximum de peine de 
cinq ans et oü la nattire spéciale du délit spécial, vu l'état de 
furtune de l'accusé, rend désirable une pareille accumulation 
de pcines. 

II ebt presque superflu de fairé remarquer que le carac- 
tére de l'amende comporte qu'elle est parfailement a sa place 
lorsqu'il s'agit de punir les délits dönt le motif direct et exprés 
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est le lucre. Dés que ce motif manque, l'amende perdra natu- 
rellement une grandé part de sa force répressive. 

II y a cependant en dehors de la catégorie ci-nommée 
une longue sérje de faits punissables, pour lesquels l'amende 
imposée h cöté de la peine privative de liberté répondrait 
tnieux h notre principe de justice, nous rapprocherait plus du 
but proposé que l'application d'une de ces peines seule. 

C'est cetté catégorie-lá que je voudraís grouper sous B. 

II s'agit ici dans un certain sens du principe utilitaire le- 
quel, tout en s'appuyant sur le caracttre du délit, rend dési- 
rable une pareille accumulation de l'amende et de la peine 
privative de liberté. D'un cöté, la peine privative de 
liberté sera rendue de beaucoup plus rigoureuse, mais 
d'autre part il sera devenu possible de l'abréger consi- 
dérablement, ce qui, en soi-meme, consíitue déjö un grand 
avantage. Avons-nous encore besoin d'indiquer tous les défauts 
inhérents a cetté peine, de quelque raaniére et d'aprés n'im- 
porte quel systéme qii'elle sóit appliquée, de montrer les nom- 
breux dangers qui l'accompagnent toujours? Les législateurs 
et les junsconsultes des différents pays nous apprennent que 
nous sommes encore lóin de la perfectíon. Mais, avant tout, 
c'est la pratique qui donne les plus sérieux avertissements. 
Du moment que nous trouvons dans l'amende un moyen, pour 
ne pas dire reméde, il me semble qu'il est de notre devoir de 
ne pas la laisser inaper^ue. 

II est vrai, remprisonnement de courte durée est ún ma! 
qui dóit étre évité autant que possible, je le reconnais de tout 
mon coíur. Seulement Iá oü l'amende perd son efficacité et ne 
pourra la reraplacer complétement, la peine privative de liberté 
restera intacte. La peine accessoire cependant pourra sauver 
beaucoup qui, sans elle, serait impardohnablement perdu 

Presque dans toutes les classes de délits il y en a dönt le 
caractére du fait punissable exige l'accumulation des peines. 
Comme pour le groupe A, il sera impossible de spécifier et de 
les nommer par leurs noms. Quant h cela, je ne voudrais pas 
suivre l'exemple donné par le projet suisse et les autres lé- 
gislations nommécs ci-dessus. Comme précepte général seul, 
comportant une compétence illimitée pour le juge, la mesure 
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pourra avoir de l'effet.. Voiift le point capital sur lequel je 
voudrais surtout attirer l'attention. En établissant d'avance des 
distinctíons, on dépasse le but proposé ou on ne Tatteint pas. 

TantOt ce sera le caractére moins important du fait com- 
mis qui poussera !e juge íi user d'une amende considérable á 
cöíé d'un emprisonnement de courte durée (je pense pfir 
exemple A des faits de coups et biessures, de duel, de légers 
délits commis par des fonctionnaires dans leur qualité); tantOC 
des cas se présenteront oü un dommaqe péatm'aire important 
est la conséquence directement prévue, et souventaussi expres- 
sément voulue, du délit et oü justement, á cause de ceci, une 
amende considérable, correspondant indírectement au fait com- 
mis et unie á une peine privative de liberté légére exercera 
plus de force répressive qu'un emprisonnement de longue 
durée applíqué seul. Je veux seulement nommer le délit de 
destruction ou d'endommagement du bien d'autrui dans toute& 
ses nuances possibles. Je pourrais citer un grand nombre 
d'exemples, empruntés íi ma propre expérience professionnelle, 
dans lesquels une pareille accumulation eOt exercé sur le cou- 
pable une grandé influence répressive en mérne temps que 
bienfaisante. 

II m'a cependant paru préférabie de tracer une limité 
pour ce groupe oü le csiractére du délit ne peut que difficite- 
.nent.se retrouver dans la peine. Voilá pourquoi j'ai voulu 
limiter Tapplication de la peine accessoire et je me suis borné 
aux délits — et ceci, je l'avoue, plus ou moins arbitrairement — 
qui ne sönt menacés d'une plus grandé peine que de cinq ans 
au maximum. La oü cetté limité est dépassée, la peine priva- 
tive de liberté dominera trop et diminuera l'efficacité de 
l'amende. Au-dessus de cetté limité son influence sera, au 
moins & mon avis, nulle comme mesure répressive. 

La punitton péseraít trop sur la íamille, plus que sur le 
coupable méme qui, pendant tant d'années, est exclu de tout 
rapport avec la société. 

En outre j'ai été d'avis de devoir fairé ressortir expres- 
sément que le juge aura toujours k considérer l'état de for- 
tune de l'accusé. II n'a pas seulement au point de vue objectif 
íi tenir compte du fait que l'amende pourra étre payée ou ne 
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pas payée, mais il aura aussi á observer subjectivement si la 
situaiion de foriune de l'accusé, considérée en elle-ineme, se 
préte k imposer la peine de l'amende, si, justement & cause 
de cetté situation, cetté peine aura sur le condamné un eflet 
répressif. 

Ce n'était pas nécessaire pour le groupe A. L'avantage 
obtenu, le gain visé par le coniJamné . índique subjectivement 
pour ainsi dire la mesure qu'il faut employer pour la peine. 
II va sans dire que la situation de fortune dóit eire objective- 
ment prise en considération, mais si elle s'impose pour le 
groupe B déja au moment oü la peine dóit étre prononcée, 
elle n'entre, pour le groupe A, au premier plán qu'au moment 
oü Timportance de la punitíon est mesurée. 

Qu'on ne nous reproche pas que de cetté maniére nous 
créons l'inégalité entre l'accusé aisé et l'accusé pauvre, Juste- 
ment l'amende nous permet, á cause de sa grandé divisibilité, 
d'éviter cet écueil. A notre avis l'égalité sera au contraire 
favorisÉe. 

Pour terminer, je fais remarquer qu'A mon avis ces deux 
préceptes généraux A et B doivent étre limités aux délits (cri- 
mes et délits). 

Quant aux contraventions proprement dites {et non pas 
comme nous en arons vu dans le code norrégien), celles oü 
l'idée de « culpa » est le seul critérium sönt suftisamment pu- 
nies par la détentíon ou l'amende menacées alternattvement, 
au choix du juge. Le projet suisse a pour les cas mentionnfs 
ci-dessus uae autre opinion. N'oublions pas qu'il s'agit ici de 
faits que nous nommerions en Hollandé des délits. 

On ne peut cependant nier que de cetté maniére il est 
beaucoup abandonné á la prudence du juge. Sa compétence 
discrétionnaire en est considérablement augmentée, mais jc 
suis d'avis qu'il serait dífficilo de s'y opposer. D'aprés te droit 
pénal moderné, le juge a dans un certain sens une liberté illi- 
mitée dans la mesure de la peine. 11 est complétement indé- 
pendant dans son jugement des faits araenant sóit l'exclusion, 
sóit la diminution, süit l'augmentation du caractére délictueux. 
On ne pourrait donc s'opposer A ce que cetté compétence de 
ccite maniére s'étende et que le juge. qui est k la hauteur de 
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sa cache, aille un peu plus lóin pour arriver í individualiser 
d'une maníÉre plus spéciale et plus exacte qu'il n'était possíble 
jusqu'a présent. 

Dans les deuz préceptes g^énéraux ci-nommés I'amende 
comroe peine accessoire trouve un champ infini. Je ne le nie 
pas. Elle pourra donc jusqu'á un certain degré étendre sa 
force répressive á tout le code pénal. Non seulement lorsqu'il 
s'agit de fausse monnaie, de faux témoignage, de maquerellage 
nous nous en servirons, mais encore pour les cas de coups et 
biessures, de calomnie, de duel, de méfaits contre la süreté 
de l'Etat. :]\t c'est juste ce qu'il faut. Si nous quittons la grandé 
route, nous errerons bientöt sur de petics sentiers d'a cöié. 

Mais it dépend de la maniére dönt elle est réglée dans le 
code pour qu'on puisse répondre k la question si la peine 
accessoire en réalité sera ce que nous attendons d'elle. 



II va sans dire que, comme toute peine, la peine acces- 
soire dóit reposer sur la ioi, sóit qu'elle se régle comme pré- 
cepte général, sóit qu'elle menace tout délit en particulier. 
Nulla pcena sine lege. Seulenient aux questions jusqu'oú la 
sanction légale dóit s'étendre, si elle dóit se borner aux prin- 
cipes les plus élémentaircs sur lesquels la peine repose, ou 
qu'elle doive indiquer les détails, il y aura bien des réponses. 
Ces questions-lá ne sönt pas sans íntérfit et je me propose á'j 
revenir, 

Comme peine accessoire, I'amende prenne sa piacé á cOté 
de toute peine privative de liberté, quel que sóit le nora qu'on 
lui attribue. 

Une limité fixe étant posée, il n'y a pas de raison pour 
distinguer, en I'appliquant, entre la réclusion et Temprisonne- 
ment ou, pour les délits.oü la Ioi admet une pareille peine, la 
détention. Seulement la limité ne devra á aucune condition 
étre dépassée. L'amende comme peine accessoire aggrave la 
peine privative de liberté, mais elle la laisse comme telle 
intacte dans son effet intensif. 

La oü I'amende est cumulée avec d'autres peines que la 
peine privative de liberté, nous trouverons en général des 
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peines accessoires. Alors elle devient elle-mCme á mon avis 
la peine príncipale, comme du resté nous l'avoas coostaté á 
plusieurs reprises — aux pages 6-16 de notre compte rendű des 
dífféreDtes législations. 

A part pour les contraveations oü la peine accessoire 
comme mesure répressíve n'a point de raison d'ötre, comme 
j'ai taché de démontrer, je voudrais la proposer tant pour 
crimes que pour délits, ou, dans le cas d'une division bi-par- 
tielle par le code, pour tous les délits sans aucunp exception. 

L'amende comme peine accessoire subira toujours le sort 
de la peine principale. Lorsque celleci est surannétie les memes 
régles seront établies pour elle. La peine privativ^-de liberté 
étant imposée conditionneliement, la peine acce;soire sera 
suspendue quant á son application. Vouloir séparer les detix 
ce serait méconnaitre leur but. 

L'amende a ceci de commun avecles autres peines qu'elle 
devra étre une peine sensible, occastonnant en rapport avec 
son but et son caractére un mai dönt le condamné se res- 
sent, Voilíi pourquoi elle dóit frapper aussí individuellement 
et aussi également que possible. Individuellement: c'est-A-dire, 
la peine devra se borner a la personne du coupable. Sa main 
vengeresse — sit venia verbo — ne devra pas pouvoir s'éten- 
dre £i des tiers innocents. Egalement : c'est-á-dire qu'elle ne 
devra pouvoir frapper plus rigoureusement le pauvre que le 
riche, ni épargner l'homme en vue en comparatson avec le 
modeste citoyen. 

Ce sönt la deux conditions absolument indispensables * 
sa force vitaié. Mais en möme temps elles constituent un frein 
qui empéche bien des personnes d'appliquer ce moyen de 
punir dans une plus large mesure. Et cependant leur crainte 
qu'on n'en abuse est si peu justifiée. L'amende sera-t-elle 
■ sentie plus profondément que la peine privative de liberté par 
la famille du coupable? Jettera-t-elle plus que la prison son 
ombre sur celle-ci? N'aura-t-elle pas plutöt un effet plus doux 
lians un avenir rapproché, m€me au point de vue économique, 
bíen que, á l'heure mSme oü elle est appliquée, elle se fasse 
sentir plus péníblement? II est vrai qu'elle est appliquée k cOté 
de la peine privative de liberté, mais en l'abrégeant ne ramé- 
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iicra-t elle pas plus tOt vers les siens celui qui ^agne le pain 
de la famille? 

Une autre objection me paratt infíntment plus sérieuse; 
on dit : « mais elle peut étre payée par des tiers, votre amende, 
ct votre menace devient ainsi pour celui qu'elle dévait inti- 
mider, un niidunt preceptum. - Laissant pour le moment de 
cóté la question — si discutée ! — si un payement pareil par 
des tiers est permis — laquelle question surtout en Allemagne 
a inspiré bien des articles et qui, sóit dit en passant, -k mon 
avis mérite dans notre droit positif une réponse afürmative — 
il me sembie cependant qu'on peint d'une couleur trop nőire 
!es diflicultés qui pourraient se présenter. 

Je suis d'opinion que la possibitité du payement. par des 
tiers n'en am&nera pas beaucoup, méme en admettant qu'il 
peut se fairé impunément. Avec pleíne coníiance je me rangé 
du cOté de ceux qui croient qu'une pareille générosité de la 
part d'un tiers, créantune nouvelle obligation, serauneexception. 
Mérne si le cas se présente et qu'il est prouvé, il me sembie que 
cela n'ötera pas tout á fait á la peine son caractére répressif. 

Du resté, ce qui est le plus important c'est que nous ne 
devODS oublier que la peine imposée le sera toujours en rap- 
port a la force portative du condamné au point de vue finan- 
cier. II s'ensuit qu'en I'appliquant dans une juste mesure, les 
cas de non-payement par le coupable se bomeront á ceux qui 
sönt de mauvaise volonté et ce ne sönt pas ceux-líi qui de- 
manderont aux autres de vouloir les aider. 

Dés qu'il ságit de l'amende comme peine accessoire, la 
question a encore moins d'intérét, puisque la peine privative 
de liberté resté indépendamment du payement de l'amende. 
Dans la plupart des cas il n'y aura donc pas d'intérfit íi 
s'adresser á des tiers pour effectuer le payement. 

A la condition que la peine accessoire aussi dóit étre per- 
sonnelle, s'attache immédiatement le précepte qu'elle ne -dóit 
jamais étre imposée i des délinquants de jeune age, qui ne 
gagnent pas encore leur pain ou de qui il est h supposer qu'il 
leur est difficile de payer l'amende eux-memes. 

Jusqu'a un certain point ce précepte s'applique également 
á la femme mariée. Le principe de l'égalité empecherait de 
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la priver du privilége de I'amende. Seulement si on la punit 
d'une amende, cela équivaut dans bien des cas & la transpo- 
sition de la peine de la femme á la communauté. Afin d'éviter 
cetté difficulté il ne resté que la nécessité de ne prononcer 
l'amende á colé de la peine privative de iiberté que lorsque 
le juge peut prévoir que l'amende sera payée par la femme 
de ses propres revenus ou de son gain. Ce précepte pourra-t-il 
étre rigoureusement observé? J'en doute. Réjouissons-nous ce- 
pendant que la statistique criminelle vient nous dire que le 
nombre des femmes condamnées se réduit a un chifiFre relati- 
vement peu élévé. 

C'est une thése trés vieille et heureusement vieillie que 
l'amende serait un privilége pour le riche et péserait d'autant 
plus tourdcment sur le pauvre, Elle n'est plus de notre temps 
oü la justice s'est délivrée dnns une certaine mesure des liens 
étroits qui la serraient autrefois. E-e domaine du juge devient 
de plus en plus large et sa Iiberté de jugement s'accroít avec 
lui. Les paroles connues de MM. Chauveau et Hélie: «Lc 
riche se joue de la méme amende qui va consommer la ruine 
du pauvre », qui ont été longtemps répétées toutes les fois 
qu'on tilchait de diminuer la valeur de ce moyen de punir, 
ces paroles-ia ne sönt plus de saison; elles ont perdu leur 
éclat, Toujours davantage on a compris que sa grandé divi- 
sibilité Télévé audessus des autres peines et rend possible 
plus que celles-lá de favoriser ce dönt nous avons tellement 
besoin: I'indispensable égalité. "Il n'est point de peine, Ben- 
tham nous l'a déjá appris, qu'on puísse asseoir avec plus d'éga- 
lité ou mieux proportionner k la fortune du délinquant » 

Mais avant tout on a besoin d'une grandé marge entre 
un minimum bas et un maximum élévé, d'un champ de grandes 
üimensions oü le juge peut se mouvoir á son aise. C'est l& la 
conditio sine qua non. 

La grandé efficacité de l'amende comme peine principalc 
mais aussi comme peine accessoire provient de la maniére dönt 
elle est mesurée et de la maniére dönt elle est réglée par la loi. 

La mesure de la peine, spécialement celle de la peine 
privative de Iiberté, est toujours plus ou moins arbitraire. Trop 
souvent clle est devenue pour un certain nombre de faits qui 
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reviennent sans cesse un taríf tixe, ce qui constitue un danger 
auquel le meiUeur juge n'échappe pas complétement. -Mais 
l'amende possfede dans sa divisibilité illimitée et dans l'objet 
Bur lequet elle peut étre appliquéc, deux facteurs au moyen 
desquels la mesure juste est beaucoup plus facílement asstirée 
que pour la peine privative de liberté. 

Pour se servir de l'amende il faut tenir compte de la ^ra- 
vité du méfait, de l'infraction plus ou moins grandé ft la jus- 
tice qui en est la conséquence, sóit en général sóit in concreto, 
du dommage que te fait commis a causé matériellement et 
moralement. Avant tout c'est la personne du condamné sur 
loquei dóit tomber la pleine lumiére. Le juge aura á fairé 
attention non seulement au degré de sa culpabilité, sur les 
qualités de son caractére, mais aussi sur le milieu oü il avait 
l'habitude de vivre, íi la place qu'il occupe dans la vie sociale. 
C'est seulement alors et pas avant qu'on peut dire avec con- 
fiance que la balance de la justice se tient en équilibre. Pa?na 
debet commensurari deücto. 

L'amende dóit conserver, mfime comme peine accessoire,* 
son caractére de droit public. Mérne l'apparence dóit ötre 
évitée qu'elle pourrait servir á d'autres buts. VoilA pourquoi 
j"approuve hautemeni que dans presque tous les codes ce prin- 
cipe fondamental est exprimé ipsis verbis dans la loi en stipulant 
que l'amende dóit ötre payée k l'Etat. A présent il n'y a pas 
de doute que cetui-ci comme l'organe de la communauté dönt 
ressort l'exercice du droit pénal n'encaisse l'amende et en 
dispose, de mCme qu'il fait exécuter la peine privative de 
liberté. Seulement autrefois on avait IS-dessus par ci par Iá 
d'autres idées. Les traces ne sönt pas encore complétement 
effacées. C'est pourquoi on ne peut assez apprécier que la loi 
met ce principe en pleine lumiére. 

Une autre destination de l'amende ne me paraít point dé- 
fendable. Plusieurs fois on a proposé de céder par maniére de 
dédommagement une partié de l'amende á celui qui avait étú 
lésé. C'est ainsi que le § 39 du projet suisse dit; «Si quelqu'un 
a été lésé par le délit et si le dédommagement ne pourra pro- 
bablement pas étre obtenu de celui qui a causé le dommage, 
alors le juge peut adjuger au lésé le montant de l'amende A 
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laquelle le coupable a été condamné et le dédommager de sa 
perle en réalisant la valeur de certains objets saisis. Si le 
coupable est condamné á une peine privative de liberté de 
plus longue durée, alors le juge est compétent d'adjuger au 
lésé la moitié du gain du condamné. > Dans d'autres législations 
aussi on trouve par cl par líi des traces de cetté doctrine. 
Elte ne peut me plaire. De cetté maniére-lá nous retournerions, 
k ce qu'il me semble, dans une certaine mesure, au jus talio- 
nis et nous nous heurterions á l'efficacité répressive qui peut 
ressortir de cetté peine, et á son but et son caractére. 

Le dédommagement pour celui qui a été endommagé est 
sans doute un fait aussi désírable que juste, seulement íl ne 
dóit pas étre trouvé dans la peine et par elle. L'action (la de- 
mande) civile laisse ici la plus grandé liberté et se met au 
service de tous. Méfions-nous du dualisme qui ne peut que 
nuire á l'exercice du droit pénal. 

A l'assembiée des jurisconsultes néerlandais qui aura lieu 
eette année-ci, la question sera posée:«Le principe, que l'au- 
, teur d'un méfait aura a réparer le dommage causé, de quelle 
maniére pourraitil étre favorisé, tant dans le droit pénal que 
dans la procédure pénale? » II ne sera pas facile de réconci- 
lier ici la pratique et la théorie '). 

En 1885, au congrés qui eut lieu & Romé, M. le prof, di 
Garofalo défendit avec beaucoup de force le systéme d'une 

') Le 2 juillet d« cetté anuée, lotsqae j'avnís díji lerminé ce rapport, celtc 
qucftion a été mise i l'ordre du jour de raasemblée des jurisconsnlles néerlandais. 
Pres<|ue a runanimité ful adoptíe aprés de vives discHSsioas la th^se que ce prin- 
cipe dóit élre davantage recoiinu dana le droit pínal el dans la procédure péoalc: 
e L'auleur d'uo fait puiiiisahle ilevra antant que possible réparer le dommage causé 
par lui. > On était d'accord rju'en nppliquani ce principj l'idce fondameblole dóit 
L-irc : a) que le dédommagement par l'auteur du délit e^l un des éiéments de b 
réprcssion, ó) que du momeat que faatetír a olTett ao dédominagement ou qu'iI • 
fait de son mieux pour y airiver, ces circonsCaDces doivent iuíliieucer sur les aulrcs 
mesures de répression dönt il serait fait usage contre luí; t) que la procédure de 
la partié civile dóit étre miintenue et élargie, 

L'nsseniblíe se proiioiisa contre la compítence du juge d'imposer ex oflicia 
le déd niű magé ment, de mérne que eoDIre les mesnres assurant co dídommogement 
CD disposant li'une partié du gain, obtenu eo prisoo, ou resu par suite de Iravall 
dans le service public sans emprisou nemem. 

A une petité majurité l'assembiée recommanila la saisie du gain oblemi p.-u- 
le travail en liberté afia d'arriver au dédoinmagement susdit. 
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amende double. L'une, destinée au trésor de l'Etat, I'autre pour 
ta partié léséé. «L'amende k l'Etat*, c'est ainsi qu'il motive 
sa proposition, «aura le but de fairé payer au délinquant le 
trouble qu'íl a occasíonné par son inconduíte et sa révolte aux 
tois et h la morale publique. L'amende á la partié léséé, dans 
les attentats contre les personnes, aura le but de calmer le 
ressentiment de Toffensé; dans les agressíons & la propriété 
«lle aura celui de rendre peu lucratif les abus de confíance, 
les banqueroutes, les escroqueries et les vols. » Au premier 
abord ces paroles ont un certain charme. Je crains seulement 
que la réalité ferait de leur application la source de bien des 
désillusions pour ne pas employer un autre mot. Absolument 
la mérne chose qvie M, le prof. di Garofalo désire, l'amende 
unique destinée au trésor de l'Etat I'obtient déjá. Et de cetté 
maniére elle régne seule maítresse du terrain et garde son 
véritable caractére, , 

Comme un souvenir du caractére de ■ droit privé de 
l'amende, il est resté dans telle et telle loi (voir le § 30 du 
code pénal allemand) le précepte, qu'elle peut fitre payée sur 
Its biens qu'á laissés le condamné qui serait mórt avant le 
payement. II me semble que j'ai & peine besoin de dire qu'un 
pareii précepte se heurte carrément contre le caractére de 
Jroit public de cetté peine. La mórt du condamné met une fin 
A la peine privative de liberté comme d l'amende et son exé- 
cution. 

L'idée principale en imposant cetté peine accessoire est 
sans doute celle de trouver la juste mesure d'aprés laquelle 
l'amende dóit étre nppliquée subjectivement. 

En parlant de ce point inportant nous ne voulons pas 
nous perdre dans les multtples théories que nos philoaopbes 
juristes ont böties sur cetté matiére. C'étaient des théories sou- 
vent lourdes de promesses dans leur doclrine, mais souvent 
aussi disparaissant au contaci de la réalité. Elles ne nous rap- 
prochent pas de notre but, mais nous conduiscnt sur des che- 
mins d'á cOté ou il faut fairé attention aux chaussetrapes. La 
doctrine de la mesure de la peine en est une qui se lie trés 
étroitement k la pratique. C'est elle qui crée la théorie et non 
pas le contraire. Un systén\e composé d'une maniére factice 
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dóit tomber loisqu'il est appliqué. Dans cetté matiére aussi 
l'on peut dire: la simplicité est le signe du vrai. 

Si j'ose émettre mon avis, je crois que la seule mesure 
pratique est l'état général de la fortune du condamné. Je veux 
dire par Iá sa résistance finandére. D'oíi 11 la tient ne fait 
rien á l'afFaire. Lorsque la loi part de ce principe et accepte 
cetté base, sans s'occuper des détails, elle pourra suffire á tous ' 
les cas concrets et combler toutes les lacunes. Pour le capita- 
liste ce sera sa fortune ou son revenu annuel qui indique la 
base de la mesure, pour le fonctionnaire, en bíen des cas, ses 
appointements, pour l'ouvrier ses gages, ce qu'il gagne par 
semaine ou par journée. D'aprés ce taux il sera possible de 
calculer trés exactement la mesure de l'amende. Celle-ci sera 
parfaitement en rapport avec la résistapce financiére du con- 
damné. 

Le systéme de M. le prof. von Liszt qui consiste a régler 
l'ameitde d'aprés un taux de tant pour cent du revenu fixé par 
la loi, a été défendu par lui en 1890 au Congrés de l'Union 
Internationale de droit pénal íl Christiania. II Tavait formulé 
dans la proposition suivanCe : «La loi devrait indiquer pour 
tout chiffre de revenu le pour cent(«inProzenten») del'amende; 
par exemple á partir de l'unité jusqu'au quintuple de l'unité; 
ou á partir d'une dixiéme partié de l'unité jusqu'á Tunité. * 
J'avoue que ce systéme ne me sourit pas á cause de son ca- 
ractére compliqiié. 

Je n'ai pas píus de sympathie pour un systéme prenant 
pour base de l'amende les différentes taxes de l'impöt. D'abord 
un grand nombre de condamnés seraienl exclus de l'amende. 
Ensuice les taxes ne donneront que fórt rarement une idée 
juste de la situation financiére du délinquant, sans oublier 
que ce systéme est trés compliqué el toujours plus ou moins 
arbitraire. 

Comme moyens de secours les différentes taxes de Timpöc 
peuvent rendre de bons services et contribuer á la connais- 
sance de la situation de fortune en général. II faut que cha- 
que dossier renferme ces documents-lá. 

Pas besoin de rappeler que pour la bonne application de 
l'amende beaucoup dépend de t'exacte connaissance de la ré- 
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sistance financiére du condamné. Sóit le fonctionnaire qui ver- 
l>alise, sóit le Parquet, dóit tficher de rassembler les donnés 
nécessaires et les ajouter au dossier. La oü ces documents 
Iont défaut, le jugc sera obligé dans la plupart des cas de 
s'abstenir d'imposer la peine accessoire. Ce systéme une fois 
adopté fonctionnera, k mon avis, sans difliculté. 

Ceci étant, l'amende correspondra-t-elle également comnie 
peine accessoire & la situation financiére du condamné, alors 
elle ne pourra satisfaii'e & cetté condition que lorsque la loi 
accorde au juge la possibitité d'appliquer dans la plus large 
mesure le principe de dtvisibilíté, inhérente á cetté peine. II 
faut qu'elle laisse une grandé marge entre le minimum et 
le maximum en évitaiit tout maximum fixe. Le minimum, jus- 
qu'oü peut-il descendre? Le maximum jusqu'oü peut-il monter? 
Voiia des questions auxquelles la réponse différe avec les pays, 
Quant a moi, je voudrais proposer comme dernier minimum: 
un franc et je le fais en me basant sur l'expérience des juges 
de mon pays oü la loi indique un pareil minimum pour les 
délits. Mais je ne voudrais pas aller plus bas, de peur que. la 
punition ne devienne dérisoire. Pour celui dönt le montant 
d'un franc est trop élévé l'amende devient ímpossible. Le rfíí- 
niraura de trois francs, plus généralement adopté, me parait 
trop élévé. On peut se représenter des cas oü le juge, lié par 
cetté mesure, devra ne pas appliquer la peine accessoire, 

Bien plus que pour le minimum les législatlons dififérent 
au point de vue du maximum '). Tandis qu'en Allemagne il 
peut monter jusqu'a 15,000 mark (§ 302''), jusqu'a 20.000 francs 
en Francé {art. 420), jusqu'a 20,000 francs en Hollandé lart 
347) et jusqu'a 30,000 francs en Suisse, selon le projet, le 
maximum général est en Italie de 10,000 lire, en Norvégé de 
íOOO couronnes, et en Suisse, d'aprés le projet pour les peines 
accessoires, de 5000 francs. 

Puisque la peine accessoire est régl'ée dans la loi par ma- 
niére de précepte géni'ral, 11 faut á cöcé du minimum établir 
un maximum général. U s'agtt seulement de savoir quel chilire 
il faut fixer. 11 n'est certainement pas facile de trouver une 

') C'est expr^j i|iif je Inisie ile CÓIé les infracliona sur les lois dcA taxes. 
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-solutioQ qui puisse supporter la crítique á tous les points de 
vue. lei la limité, de quelque maniére qu'on l'indique, seratou- 
jours plus ou moins arbitraire. Heureusement nous trouvons 
pour cetté mati&re des indications qui puissent nous conduire 
á une bonne solution. 

Pour fixer ce montant il y a, á moa avis, deux facteurs 
principaux auxquels il faut faire attention. D'un cöté la peine 
devra, aussi fórt que possible, frapper la situatioa fioanciére 
du condamné. Mais d'autre part il devra y avoir toujours une 
limité en dehors de laquelle elle perd son caractére répressif 
ou va au-dessus de sa propre vaieur de sorté qu'elle dépasse 
son but. 

* Me mettant A ce point de vue, je voudrais mettre le ma- 
ximum á 50,000 francs. Du moment que d'autres punitions 
s'élévent déja á 20,000 ou k 30,000 francs, je ne vois aucun 
motif pour mettre le montant h un chiflFre plusbas. 11 me sem- 
ble tout de mfime qu'il ne faut pas aller plus haut. Cetté limité 
une fois atteinte il est évident qu'aucune amende ne serait plus 
a mérne de frapper. Ou le capital dominerait et alors il fau- 
drait chercher la peine dans une autre direction, ou la peine 
dégénérera dans une espéce de confiscation, ce qui est un 
moyen de punition, non seutement absolument en dehors de la 
pensée du législateur, mais comme tel suranné, non plus de 
notre temps. 

Un maximum illimité, sóit générai, sóit indiqué spéciale- 
ment pour tout délit, a été jusqu'á présent, et de droit, timide- 
ment mis á l'écart. Quelque vaieur qu'on attache á une com- 
pétence discrétionnaire trés étendue du juge, il y a cependant 
des bornes á tout. C'est la voix de la justice qui dans cetté 
matiére prononce son vető. 

Lorsque le juge a pesé le pour et le contre du fait commis 
dans toute son étendue et qu'il a fixé le montant de la peine 
qu'il va imposer, il se gardera bien de prononcer une amende 
dönt íl sait d'avance qu'elle ne pourra étre payée. Lá oü un 
dommage pécuniaire a été causé, il mesurera la peine h ce 
dommage, suivant la régle établie par Bentham: <Le mai de 
la peine dóit surpasser le profit du délit », mais il se rappel- 
lera en méme temps que toute exagération nuit et que — en 
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cas de non-payement de l'amende — celle-ci est remplacée par 
une punition qu'il voiüait justement éviter. En outre il devra tenir 
compte que l'amende ne dóit pas étre tetlement élevée qu'une 
demande civile éventuelle ayant pour but le dédommagement 
par le condamné, devienne inutile, Déjá dans le Droit Romáin 
la régle fut rigoureuse : « Mulcta immoderata et excessiva ipso 
jure nulla est * Chaque cas particulier a ses propres cundi- 
ttons, seulement une seule régle est faite pour tous : * l'amende ■> 
— ce sönt les paroles de M. le prof, Stooss que je cite — « dóit 
toujours étre prononcée de maniére á ce que le condamné 
puisse la payer sans étre obltgé de diminuer le plus strict et 
le plus nécessaire de ses besoins. » 

Tous ces préceptes, je le reconnais de grand cceur, ramé- 
nem l'application de l'amende comme peine accessoire k des 
limites étroites. C'est qu'elle dóit répondre á des conditions 
qui sönt touCes, sans exception, absolument indispensables íi sa 
force vitaié. Néanmoíns — notre statistique criminelle l'indi- 
que — il resté toujours des cas, et trop de cas, oü le fait com- 
mis justifie amplement sa ptace dans notre systéme pénal. 

Aprés tout ce que j'ai dit, point n'est bcsoin d'expliquer 
que je donnerais jamais ma voíx á la pronunciation "de 
l'amende comme peine accessoire, si d'avance je n'étais pas 
sör que le juge est compélent mais non pas obligé de Vappli- 
quer. Dans le cas contraire elle fait plus de mai que de bien. 

Dans notre droit pénal il dóit y avoir le moins de place 
possible pour la doctrine d'Ulpien: « perquam durura est, seü 
ita lex scripta. » Je répéte: c'est moins le möfait á cause du- 
quel la punition est prononcée, que le coupable qui dóit étre 
puni. 

Et puisque á propos de cetté idée il y a tant de vues 
diverses, comme du resté notre compte-rendu des difTérentes 
législations le démontre clairement, puisque cetté quesíion 
méné á une si grandé variété d'opinions, il me semble exces- 
sivement désirable que la loi régle la peine accessoire du 
moins en principe et dans ses traits principaux. J'entends par 
Iá en premier lieu la compétence du juge et les cas auxquels 
elle s'applique. Ensuite je pense aux limites qu'il devra res- 
pecter en mesurant la peine. 



DigmzedByGOOgle 



Inutile d'entrer dans tl'autres détails. Oü en finirions-nous. 
sl nous voultons 6tre absolument complets en parlantde cetie 
matitre? 

« • 

B) Si l'amende est régiée de la maniére susdite et que ces 
préceptes sönt suivis en la mesurant, la question difficile de 
son application est, k mon avis, déja á moitlé résolue. Je ne 
veux pas dire qu'alors, comme par magié, un état de choses 
idéal sóit eréé, oü toute amende serait payée sans exception 
et sans difficulté, oü cetté peine n'aurait jamais besuin d'Ctre 
remplacée par une autre. Non, lóin de Iá. Mais il me semble 
que par ce systéme comme base nous pourrons espérer que 
les cas oü la peinc subsidiaire sera exécutée seront relatíve- 
ment rares ce qui constitue un avantage qu'il ne faut pas mé- 
priser; nous connaissons la régle: mieux vaut prévenir que 
guérir. Souvent le reméde, de quelque maniére qu'on te servc, 
est pire que le mai. 

Cependant l'impuissance et la mauvaise volonté resteront 
toujours, malgré la grandé conscience que le juge met á im- 
poser la peine, malgré la grandé exactitude avec laquelle il 
la mesure á l'aíde de tous les moyens qui sönt á son service. 
Voilft pourquoi la loi sera obligéc, ce qui a l'air d'étre para- 
doxai, de mettre á cöté de la peine une sanction pénale pour 
les cas de non-payement. Comme pour toute autre peine, le 
centre de gravité de l'amende se trouve naturellement dans la 
cercitude qu'elle peut étre en effet exécutée. Du moment que 
cetté certitude manque, la chaine est rompue liánt le but de 
la peine íi son caractére, 

Pour les autres moyens de punítion l'exécution se trouve 
dans la peine méme, Quant á l'amende il en est autrement. 

C'est Iá ce qui distingue cetté peine des autres d'une ma- 
niére toute spéciale. Si elle n'est exécutable en elle-m6me, elle 
dóit nécessairement trouver un équivalent (dans une autre 
peine) qui la remplacera, On comprend que ce fait rend trés 
dillicile le réglement de cetté peine. Du moment qu'il n'existe 
pas de peine équívalant complétement á l'amende, il faut tAcher 
de trouver un moyen de punition qui lui ressemble autant 
que possible au point de vue de la force répressive et du caractére. 
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Cest surtout dans tes derniéres vingt années que cetté 
question a occupé bien des jurisconsultes. Elle fut dans des 
ítssemblées et dans des congrés le sujet d'examen et de dis- 
cussion qui revenait sans cesse, Je m'éloignerais trop du cadre 
de mon rapport, si je m'arretais encore longuement aux diffé- 
rentes mesures qui ont été proposées pour remplacer I'amende 
en cas de non-payement. Elles sönt du resté connues á tous 
<-eux qui s'intéressent k cetté question. Les personnes qui sönt 
moins au courant de ce sujet important ont k leur dis- 
position une abondante littérature traitant avec une remar- 
quable exactitude cetté partié de la question qui nous oc- 
cupé. II nous est permis de cueíllir les fruits que d'autres 
ont fait pousser. Je me bornerai donc á tracer k grands 
traits le chemin qui, k mon avis, nous conduira le plus söre- 
ment k notre but. 

Je mets en avant que la question qui nous occupe "n'est 
pas encore résolue, malgré l'attention considérable dönt elle 
peut se réjouir, On peut cependant dire que peu k peu 
la direction a été tracée que nous aurons & suivre dans 
l'avenir. 

Le recouvrement de I'amende au moyen de la contrainte 
par corps ou de l'exécution réelle sóit sur la fortune ou les 
biens du condamné, sóit sur ses appointements ou ses gages, 
ne peut, k mon avis, qu'fitre désapprouvé en toute circonstance. 
Pour ce qui concerne le premier moyen il y a un accord com- 
plet de tous qui s'y intéressent. Ni la contrainte par corps ni 
l'exécution sur les biens ne sönt k leur place dans notre droit 
pénal. Non seulement objectivement mais aussi subjectivement, 
Objectívement, parce que l'Etat comme organe de la commu- 
nauté qui posséde le droit de punir, se mcttrait, en appliquant 
ces moyens, en dehors des limiles de sa tílciie de droit publíc 
et que, en le faisant, il offenserait d'une maniére relatíve le ca- 
ractére de I'amende comme peine. Subjectivement, k cause des 
nombreuses et grandes difliculrés — nous les connaissons tous 
par notre pratique civile — qui sönt adliérentes á ces moyens 
de coercition. Ils augmenteraient en outrc űaníí un degré im- 
portant Tinégalité qu'on tflche d'éviter avec tant de soins, Ce 
qui a été oblenu íi force de tant d'énergie, se perdrait de cetté 
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maniéie. Souvent la peine, appliquée de cetté maniére, laisse- 
rait un sentiment d'amertume tandis que ]a loi n'aurait voulu 
latsser qu'un sentiment de doiileur. 

Beaucoup plus attrayant est le systÉtne qui consiste h. 
donner au condamné á l'amende Toccasion de remplacer ou 
de diminuer sa peine en faisant du travail. On l'a proposé a 
plusieurs reprises, et merne dans quelques-unes des légisIatioDS, 
entre autres dans celles de la Norvégé et de l'Italie, 11 a été 
adopté. Plus qu'aucun autre moyen la prestation de travail 
donne une Idée fidéle du caractére de la pmiition qu'elie rem- 
place. Seulement la pratique, quelque attrayante que la tbéorie 
puisse parattre, se heurte á une série de difficultés que je 
dirais insurmontables. J'indique seulement la difliculté qui im- 
médiatement se fait sentir lorsqu'il s'agit de choisir le travail, 
d'estimer les gages, d'exercer le contrOle, sans parler des 
moyens cofircitifs qui sans doute pourront et devront étre 
appliqués. Ce sönt autant d'écueils contre lesquels, á mon avis, 
le travail rernpla^ant TameDde, ira se heurter. De plus, ils 
rendent ce systéme tellement compliqué qu'il mé semble k peu 
prés impraticable comme exécution. Dans les pays oü jusqu'á 
présent ce systéme était en vigueur, les résultats n'étaient pas 
satisfaisants. Spécialement en AUemagne, oü le travail rem- 
pla^ant la peine ne s'applique que dans une toute petité me- 
sure, la plupart des criminalistes n'y trouvent pas de motií 
pour s'en servir davantage. 

Qu'on n'en tire cependant pas la conclusion que je ne 
voudrais pas admettre le travail comme moyen efücace lors- 
qu'il s'agit d'exécuter la peine. Au contrairel J'attacbe une 
grandé valeur á sa force éducatiye et moralisatrice. Ce travail 
jouerait un röle important dans le systéme que je préfére. 
Seulement ce serait un travail libre, dü á la propre initiative, 
choisi de par la propre volonté du condamné et exécuté de 
mérne. Pour celui qui est de bonne volonté la loi pourra venir 
ji son secours; mais elle se fera sentir dans toute sa rigueur 
quand il s'agit de récalcitrants. 

Suivant la ligne que je me suis tracée jusqu'á présent, il 
me semble que la punition doil étre avant tout simple, autant 
par la forme que par le contenu. 
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Le législateur aura, á mon avis, a observer deux prin- 
dpes fondamentaux lorsqu'il met l'amende k exécution. D'un 
cOté il devra autaot que possible venir en aide au condamné 
qui veut bien payer mais qui ne le peut pas; d'aulre part la 
loi devra frapper sans merci celuí qui est de mauvaise vo- 
lonté, qu'il puisse payer ou noa. Dans notre systéme tout le 
monde pourra reniplir ces conditions, excepté celui qui par 
sa disposition pliysique n'en est pas capable. D'aprés la 
doctrine que noos préférons, il n'y a que ces deux catégories 
de condamnés avec lesqueües le juge aura ft tenir compte 
lorsqu'il fait exécuter la peine. D'autres cas ne sönt pas 
possibles. 

Afin de satisfaire a la premiere de ces conditions, je vou- 
iirais toujours donner l'occasion au condamné d'eífectuer le 
payement de l'amende en termes, si sa situation financiére ou 
sa force de travail justifient cetté mesure. Ceci présente deux 
grands avantages. En premier lieu, de cetté maniére la peine 
subsidiaire pouiTa &tre évitée dans la plupart des cas; ensuite 
— et voici ce qui m'attire le plus — le condamné, qui voudra 
et pourra travaíller, aura l'occasion de diminuer ou de rem- 
placer l'amende au moyen d'un travail volontaire. J'appuie 
sur le mot : volontaire, car c'est maintenant au condamné de 
choisir son travail d'aprés sa propre force et sa propre habi- 
leté et de régler lui-meme jusqu'a un certain point ses gages. 
Du moment qu'il veut sérieusement éviter la peine subsidiaire, 
il en aura toujours l'occasion, car le juge arrangera les termes 
du payement de maniére á ce qu'ils ne soient pas trop lourds 
pour sa résistance pécuniaire ni pour sa - force de travail et 
qu'ils correspondent autant que possible avec ce qu'il gagne 
par son travail. Les données nécessaires peuvent se trouver 
dans le dossier — nous en avons déja parié — et Taccusé 
pourra les compléter lui-meme Ö la séance du tribunal. 

A part ces deux grands avantages le payement par termes 
se recommande, comme le dit M. le prof. von Lilienthal, 
déja par le lait qu'il contient, á cöté de la diminution maté- 
rielle du poids de la peine, une augmentation de son efíicacité 
au point de vue psycbologique. Chaque fois que le terme dóit 
étre payé le condamné est de nouveau rappelé au fait commis 
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eC a sa punition, ce qui ne peut laisser d'avoir sur lui une 
influence répressive. 

Comme ce systéme offre tant d'avantages nous ne devons 
pas nous étonner que nos législations modernes en usent déjá 
avec reconnaissance. Dans les lois de l'avenir il ne devra pas 
manquer. 

La loi devra en premier lieu mettre un terme au paye- 
tnent de l'amende sous peine de la remplacer par le moyen 
de punition indiqué. 

Suivant en ceci le réglement qui sur ce point est en ri- 
gueur dans la plupart des législations, je voudrais mettre ub 
terme d'au moins quinze jours et de trois mois au plus, com- 
meníant le jour oü l'arret peut étre exécuté. Le juge devra 
pouvoir fixer le terme dans son arrfit en tenant compte des 
limites indiquées. 

A la question, si une sommation devra précéder l'exécu- 
tion, je voudrais répondre négativement. La sommation est 
déjá renfermée dans l'arrét. Si celui-ci a été prononcé par con- 
tumace, le condamné qui n'est pas comparu en personne mais 
qui a été sommé de comparaitre selon les régles, pourra se 
reprocher á lui m€me qu'il est saísi, sans y étre préparé, d'un 
mandat d'exécution. 

A cöté de ce terme général la loi donnera au juge la 
compétence de permettre k l'accusé de payer l'amende par 
parties dans un certain délai de temps. Cetté permission sera 
accordée en tenant compte de la situation financíére ou de la 
torce de travail du condamné. L'arrfit aura alors a exprimer 
exactement le montant et les dates des termes. Le condamné 
sera soumis & la peine subsidiaire, s'il resté en défaut de payer 
le montant fixé au terme indiqué. 

Le juge, en réglant le payement par termes, prendra 
comme base du montant le galn d'un jour de travail ou plu- 
töt le revenu d'un jour, Pour le resté 11 dóit étre absolument 
libre. II est inutile et moins désirable d'introduire dans la lot 
des préceptes spéciaux. Cela rendrait impossiblc d'individua- 
liser les cas et l'application donnerait lieu & de grandes injustices. 

Si donc le condamné n'effectue pas le payement, sóit 
parce que son gain est insuffisant, sóit parce qu'il ne veut 
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pas travaíller, il ne resté que de lui imposer la peine qui rem- 
place l'amende. II ne pourra s'en plaiodre, ayant négligé de 
saisir l'occasion d'y échapper que la loi iui a oíferte abon- 
damment. 

Quelle sera alors la peitte qui remplace l'amende? Je sou- 
ligne le mot peine. 

Lorsque nous considérons la catégorie des condamnés qui 
soot sous le coup de cetté menace pénale, et surt»ut lorsque 
nous pensons au choix fórt limité des moyens de punition que 
le droit pénal de nos jours nous offre jusqu'á présent, il me 
semble que la détetttion est la peine qui paralt tout indiquée. 
Je sais parfaitement bien qu'en écrivant le mot détentioH je 
-vais á l'escontre de la th£se adoptée déjft dans plus d'un con- 
grés, qu'il faut désapprouver le remptacement d'une amende 
pas payée par la peine privative de liberté. Je veux cepen- 
dánt, pour ma défense, attirer Tattention sur les réserves que 
í'ai Taites A propos du priacipe qui est la base de ce que je 
propose et lesquelles mettent en lumifere le Iáit indéniable que 
dans le systéme que j'ai i'honneur de défendre la peine sub- 
sidiaire se bornera A des cas fórt peu nombreux. On peut dire 
que, somme toute, ce ne sera que celui qui est de mauvaise 
volonté auquel la peine sera appliquée, selon la régle: habét 
quod sábi imputet. 

Revenant á la détention, ce á quoi j'attirc spécialement 
l'attention, je puis dire que je ne suis pas seul h la proposer, 
puisque les législations les plus modernes font preuve de ne 
pouvoir se passer de ce moyen de punition. Aprés bon nom- 
bre de mesures préventives, toutes sans exception reviennent 
k cetté peine privative de liberté comme á leur derni&re plan- 
che de salut. 

En disant le mot détention je n'entends pas par lü, natu- 
rellement, la détention telle que nous la connaissons jusqu'i^ 
présent, comme une peine subie en communauté avec d'autres 
personnes, souvent sans aucun travail. généralement en mau- 
vaise compagnie, mais je pense á la peine privative de liberté 
subie dans rísolation, avec du travail obligatoire. La prison 
est alors dans un certain sens un mai inévitable, parce qu'elle 
seule rend possible le reglement efficace du travail. Le 

Actes du Congres pdnilenliiíre intcrnütional de Budipest, val. II. 6 
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traitement du condamné poarra et devra étre en général beau- 
coup moins rigoureux que la peine privative de liberté pro- 
prement dite. Je préférerais gurder cependant le mot: «déten- 
tion» et n'approuverais pas qu'on párlat de *werkhuis» 
(maison de travail) ou de quelque chose de pareil. Non seule- 
menl ces établissements ne jouissent pas d'une bonne réputa- 
tioa, mais le nom ne rend leur caractére qu'tmparfaitement. 

Le travail qui sera imposé au condamné devra élre autant 
que possible en rapport avec sa force de travail et son habi- 
leté. L'ísolation rend facHe la réalisation de ce príncipe. Le 
produtt du travail revient h l'Etat; une partíe dóit en étre 
réservée d'aprés l'habitude courante pour former une catsse 
de sortie et pour subveair aux achats fatts á la cantine. A 
mon avis il n'y a aucun motif de donner l'occasion h cetté 
catégorie de condamnés soumis & la détention de fairé pajer 
l'amende par son travail. D'ailleurs en fixant la durée de la 
détention, le gain ou le revenu d'un jour est pris en consi- 
dération, d'oü il résulte qu'un pareil arrangement n'est pas 
nécessaire, mérne pas pour raisons de justice. 

Pour ce qui concerne la durée de cetté peine, en táchant 
de la fairé correspondre au minimum et maximum de l'amende 
flxée, je voudrais la üxer au minimum d'un jour et au maxi- 
mum de deux ans, & condition que le revenu — correspondant 
a la fortune ou le gain d'un jour — sérve de base et que,pour 
chaque franc d'amende, il ne soít pas imposé plHS d'un jour 
de détention. Prenons comme exemple l'amende la plus 
élevée de 50,000 francs. Un jour de détention sera donc 

50>^ -fr 6849 
2 X365 *'^- ^'^^■ 

J'ai pris une limité de deux ans, parce qu'une détention 
de plus longue durée frapperait trop fórt, d'aprés le príncipe 
actuellement adopté presque partout, en comparaisen avec la 
peine qu'elle remplace. 

Si dans la loi íi fairé le systfeme de payement par termes 
est sanctionné, alors il s'ensuivra que la loi dóit permettre 
au condamné de se délivrer de la détention en payant ce 
qui resté encore de l'amende. La mesure proposée par nous 
rend ici le calcul factle & fairé. 
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Jusqu'á présent nous avons passé sous silence la catégo- 
ríe des condamnés á l'amende qui lout en n'étant pas capable 
de payer, veulent bien travailler mais ne le peuvent pas íi 
cause de leur état physique. Bien que les cas soient rares oü 
ie juge piononcera contre eux une amende, ils peuvent ce- 
pendaot se présenter. De plus la possibilité existe qu'une 
situation pareille naisse aprés la prononciation de l'arret. 

Je reconnais la difBculté qui consiste a trouver ici une 
solution satisfaísante. Plusieurs jurisconsultes veulent acquitter 
la peine dans un cas pareil. Ils s'appuyent sur le fait que pour 
d'autres peines aussi l'exécution dans des cas pareils est 
arrétée. Je n'oserais me joindre á ceux qui soutiennent cetté 
thése. D'abord les cas ne sönt pas pareils. Ensuite un systéme 
comroe celui-l& irait & l'encontre du principe qui est la base 
de notre droit pénal — c'est expi&s que je ne dis pas: de nos 
théories pénales — et conduirait en outre bien souvent & l'abus. 
Pour les condamnés peux nombreux qui tombent sous le coup 
de cetté malheureuse rencontre de circonstances, je voudraís 
lítire appliquer la détention. Ce sera d'autant plus facile á 
supporter que cetté punitíon est devenue moins rigoureuse. 
Le gain d'un jour ne pourra étre la mesure d'aprés laquelle 
la peine est prononcée. La lei dcvra y prévoir d'une autre 
maniére. Le projet suísse dans l'art, 36, § 5 contient lá-dessus 
le précepte suivant: = Si le condamné n'est pas capable de 
travailler, le juge remplace l'amende par la détention en comp- 
tant un jour de détention sur cinq francs d'amende. La dé- 
tention ne dure, en aucun cas, plus de trois mois. » Ce pré- 
cepte ne sera pas & sa place dans notre systéme. N'oublions 
pas qu'il s'agit ici de condamnés qui sönt complétement hors 
d'état de payer quoi que ce sóit. II va sans dire que le juge 
peut se servir de l'amende tant qu'il existe encore' quelque 
moyen financier. 

L'arrét ne devra donc jamais dépasser le minimum. Voiia 
pourquoi je voudrais dans un cas pareil fairé équivaloir un 
jour de détention k un franc. Le maximum de la durée de )a 
détention se régle alors sans difficultés. 

Point n'est besoín de dire que l'amende, imposée comme 
peine accessoire, profitéra des raémes précepteíí lorsqu'il s'agit 
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de l'exécuter. La Commission Internationale prend & ce qu'it 
parait son point de départ de cetté idée et, & mon avis, de 
droit. II n'y a pas de raison pour qu'il en sóit autremeot. La 
qnestion quí nous occupe se montre ici oü la peioe privative 
de liberté existait déjá A cöté de l'amende et fut mise k exé- 
ciition luce clarjas de son cöté le moins ardu. Etánt donné le 
reglement proposé de la détention et son caractére, j'aimerais 
fairé subir cetté peine, indépendaroment de la peiue privative 
de liberté, toujours dans l'établissement destiné k cet emploi. 

Pour terminer je fais observer qu'avant tout il faut que 
le Jisc restc ctiargé du recouvrement de l'amende. C'est liii 
qui, ípso jure, est l'organe k cet usage indiqué par l'Etat. 
Point de payements H la séance publique ni au Parquet, dans 
n'importe quelle forme. Ils ne pourront que nuire A la dignité 
qui ne devra jamais fairé défaut á la justice et k l'exercice 
du droit pénal. 

Comme il s'ensuit de ce qui préc&de j'ai tfiché de traiter 
les questions mises k la tété de ce rapport comme des ques- 
tions qui se tiennent de trés pr£s et comme faisant un grand 
ensemble. J'ai suivi autant que possible l'ordre d'idées tel qu'il 
est indiqué dans la préface du rapport par la Commission 
Internationale. Les rares fois que je m'en suis écarté j'y ai 
été obligé par le systéme que je voulais défendre. 

Sans m'abandonner k des utopies je suis parfaitement 
persuadé que l'amende comme peine accessoire si elle est in- 
troduite dans la loí dans les conditions indiquées et que ce 
moyen de punition s'exécute d'aprés les préceples que j'ai 
mentionnés ci-dessus, occupera une place honorable dans le 
systéme pénal. Elle contribuera largement k ce que la tiére 
devise indispensable A notre loi pénale se réalise de plus eo 
plus: 

4 Suum cuique. ■ 



Je résume ma conclusion dans les théses suivantes: 
I. II est désirable que la loi par mani6re de précepte ge- 
nerál menace d'une amende comme peine accessoire á cOté 
de la peine privative de liberté les délits : 
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a) dönt le lucre ou la cupidité oot été la cause motrice du 
fait cotntnis; 

b) qui ne sönt pas menacés de plus de cinq ans d'enipri- 
sonnement (comme maximum) et poiir lesquels le carac- 
tére du fait commis en rapport avec la situation de 
fortune du coadamné rend désirable une pareille accu- 
mulatioD de peines. 

II. Le montant de l'amende comme peine accessoire ept 
au moins d'un franc et de 50,000 francs au plus. 

m. Le juge dóit toujours avoir la liberté d'appliquer cetté 
pcine accessoire sans y étre jamais obligé. 

En mesurant la grandeur de la peine il devra en pre- 
mier lieu tenir compte de la situation financiére du condamné. 

Si l'amende en général est imposée d'aprés le systéme 
que je propose, il faut en l'exécutant observer Jes préceptes 
suivants: 

IV. Pour le payement de l'amende la loi fixera, dans les 
cas ofi l'accusé a été condamné á cetté peine, un terme — le- 
quel terme dóit étre exprimé dans l'arret — d'au moins quinze 
jours et de trois mois au plus, commencant le jour oü l'arrét 
pourra étre exécuté. 

V.La Loi devra donner aujuge la compétence űe permettre 
au condamné le payement de l'amende par termes, pour les 
cas oü sa situation financiére ou sa force de travail s'y prfi- 
tent. Cetté permission peut étre donnée sóit h sa propre de- 
mande, sóit d'oSice. 

Le montant et les dates du pnyement doivent étre men- 
tionnés dans l'arrét. 

Le gain ou le revenu d'un jour serviront de mesure au 
juge pour le réglement de cetté permission. 

VI. A défaut de payement au terme indiqué, l'amende de 
vra étre remplacée par la détention. 
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VII. La durée de cetté détentíon, exprimée dans l'arrSt, 
est au moins d'un jour et de deux ans au plus. 

Pour fixer la durée de la détentíon, le revenu d'un jour, 
considéré en proportion de la fortune entiére, ou le gain d'nn 
jour serviront de mesure au juge de maniére k ce qu'un jour 
de détentíon — et pas plus — vienne k la place d'un franc 
d'amende. 

Pour les indigents un franc d'amende sera toujours rem- 
piacé par un jour de détentíon. 

VUI. La détentíon dóit toujours étre subie dans l'isole- 
ment et avec un travaíl obligatoíre au profit de l'Etat. Elle 
dóit étre subie dans un établissement á cet usage. 

IX. Le condamné a l'amende pourra toujours échapper a ce 
qu'il resté de la détentíon, en payant l'amende. 

La détentíon déjá subie ou le payement partiéi de l'amende 
est toujours compté en díminution du montant entíer de 
l'amende d'aprés la mesure indiquée cl-dessus. 
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PREMIERE SECTION 



PREMIERE QUESTION 

A. Pour quels déliis y a-t-il lieu d'édictcr l'atnende comme 
peine supplémentaire? 

B. Qitelles rígles doivent présider & la saisie des btens du 
condamtté á l'atnende et á l'exécution de Vemprisonne- 
menl subsidíat're:* 



RAPPORT 

PRÉSENTÉ PAK 

M. A. LEBOUCQ, directeur de la prison centrale k Gand. 



Dans la pratique usuelle, Tamende prononcée concurrem- 
ment avec une peine privative de liberté ou isolément est 
remplacée, en cas de non-payement dans un délai déterminé, 
par un emprísonnement dönt la duré^ est fixée par le juge- 
ment ou i'arrét de condamnatíon. 

En classiflant les pénalités par ordre d'ímportance, Tem- 
prisonnement qui a un caractére plus affliclif, constitue uoe 
peine d'un degré supérieur á l'amende. 11 s'ensuit que la subs- 
titution de Temprisonnement á cetté derniére pénalité n'est pas 
équitable, d'autant plus que le non-payement de l'amende ne 
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dépend pas d'une círconstance que le condamné peut laire 
naltre ou modifier & son gré, mais bien d'une situation qui 
existait au moment de rapplication de la peine, c'est-á-dire, de 
son insolvabilité. La substitution se justifierait mieux s'il s'agis- 
sait de personnes solvables qui se refuseot de payer par esprit 
de révolte ou par mauvaís vouloir; mais ce n'est pas le cas 
le plus souvent, car les tribunaux infligent Tamende lorsque 
la loi prévoit rapplication de cetté peine, et sans considérer 
la question d'aptitude ou d'inaptitude pour le condamné de 
s'en libérer par le payement. 

Dans certaines législations, on a introduit le principe du 
travail obltgatoire en remplacement de l'amende. Ce principe^ 
qui a pour efTet, lorsqu'il s'agit d'amendes prononcées isolé- 
ment, d'éloigner de la prison des délinquants coupables d'in- 
fractions peu graves, constitue un progrés. Toutefois rapplica- 
tion rencontre de grandes difücultés, et malgré un courant 
d'idées sympathtques les résuUaCs sönt peu importants. La 
cause en est k la presque impossibilité de fairé exécuter le 
travail qui comporte, suivant la méthode d'application actuelle, 
le déplacement du condamné vers l'endroit oü la tache est n 
accomplir. II y a d'ailleurs k fairé, á l'égard du travail obliga- 
toire ainsi compris, la méme objection qu'a l'égard de l'empri- 
sonnement subsidiaire, quant k l'iniluence économique de la 
'peine sur I'existence de la famille du condamné. Celui qui ne 
sait payer une amende faute de ressources, ne trouvera pas 
plus d'avantage, á ce point de vue, en expiant la peine par 
une prestation de travail, qu'en passant quelques jours en 
prison. Au contraire, dans le dernier cas, le condamné sera 
nourrí par l'Etat pendant qu'il subit sa peine, tandis que dans. 
le premier cas, son entretien tombera íi charge de sa famille, 
complétement privée, k ce moment, de ses ressources habi- 
tuelles. , 

Par le systéme exposé ci-aprés, ces inconvénients sönt 
évités ea grandé partié et le travail devient d'une exécution 
beaucoup plus pratique. 

II convient tout d'abord de diviser les condamnés á 
l'amende en trois catégories : les soivables, les insolvables 
aptes au travail et les insolvables inaptes au travail. 
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Les solvables peuvent étre cootraints par les agents de 
perceptioa á acquítter en une fois ou par acomptes les amen- 
des qu'ils encourent, et il o'y a pas lieu de s'en occuper íci. 

Les insolvables inaptes au travail forment aussi une ca- 
tégorie a laquelle le systéme n'est pas applicable. 

Restent les condamnés insolvables travaillant réguliére- 
ment. C'est & ceux-ci que la méthode pourrait étre appliqiiée. 

Suivant la théorie courante, la corvée pénale est exécutée 
Llans des lieux déterminés (établissements pnblics, routes, ports, 
fennes modéles, etc.) á désigner au condamné au mieux de 
ses intérets. Le condamné se volt donc obligé parfois de se 
transporter au lóin pour accomplir la tflche qui lui est impo- 
sée, et c'est Ik une sérieuse entrave a rapplication du travail 
pénal. 

Si maintenant, au lieu de travaux pour compte de l'Etat 
ou pour compte d'admtnistrations publiques, on utilisaít sim- 
plement pour les prestations de ce génre le travail habituel 
du condamné, la plus ^x^^de difficulté d'appllcation du sys- 
téme serait supprimée. Or, cecí ne parait pas d'une réalisation 
impossible. 

Les agents percepteurs des amendes, aprés avoir constaté 
l'insolvabilité du condamné, requerraient, suivant les circons- 
tances, l'exécution de la peine d'emprisonnement subsidiaire, 
ou l'exécution du travail pénal. La prestation serait la régle 
pour ies condamnés aptes au travail, mais le cas pourrait se 
présenter oü le condamné occupé tantOt pour l'un, tantöt pour 
l'autre employeur et ce avec des intermittences de chömage 
forcé, devrait étre assimilé aux insolvables inaptes au travail 
et subir par conséquent Temprisonnement. 

Préalablement a Vexécution du travail, le patron serait 
avisé des retenues á l'aire sur le salaire de l'ouvrier condamní-, 
aprés quoi le condamné continuerait son travail habituel. 

Dans ce systéme il ne serait pas équitable, hfltons-nous 
de le dire, d'exiger une somme de travail représentant un sa- 
laire égal au montant de l'amende. Entre le paiement de 
Tamende par un condamné solvable et raccomplissement d'un 
travail dans un bot d'expiation, il y a une différence morale 
qui justifíe parfaitement la plus-value qu'il conviendrait d'ac- 
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corder au travail. D'aiUeurs, les salaires étaat proportionnels 
A. l'importance du travail et a l'habileté de l'ouvrier, il serait 
injuste d'imposer comme compensation d'une mérne amende, 
A un ouvrier peu apte, un nombre de journées de travail su- 
périeur í celui exigé d'un artisan habile qui gagne un salaire 
plus éievé. 

Pour le réglement de l'opératíon íl convíeadrait donc de 
fairé entrer en compte le travail fait et non le salaire mérité, 
et ce d'aprés une tarification á arrfiter par la loi. On pour- 
rait, par exemple, baser cetté tarification sur le priDCÍpe 
d'une demi-journée de travail pour une amende de 5 francs : 
d'une joumée pour une amende de 10 francs et ainsi de 
suite, en augmentant le travail proportionnellement au chiffre 
de l'amende. De cetté maniére, le montant des salaires affé- 
rents aux journées de travail ne serait jamais supérieur au 
montant de l'amende prononcée, car celui qui gagne plus 
de 10 francs par jour n'est pas un insolvable et ne pourraít 
*tre autorisé á compenser une peine pécuniaire par une prés- 
tation de travail pour échapper au paiement, II en serait de 
meme d'ailleurs d'un artisan travaillant pour son propre compte, 
■qu'il faudrait ranger á priori dans la catégorte des condamnés 
solvables, sauf preuve contraire. 

Le salaire mérité pendant ces journées de prestation serait 
retranché du gain du condamné et versé entre les mains de 
l'agenl percepteur. 

Une objection a formuler est celle résultant de l'obligation 
de fairé connattre au patron l'existence de la condamnation á 
charge de son ouvrier; mais, actuellement, il est bien difficile 
de la lui laisser ignorer au moment oü l'exécution de l'em- 
prisonnement subsidiaíre est requise. D'autre part, le patron 
pourraít se refuser d'intervenir dans le réglement de ces re- 
tenues. Dans ce cas, le condamné pourraít agir d'office et verser 
lui-meme le produit des journées de travail qui lui sönt im- 
posées. — Par coatre, les avantages seraient importants. Le 
condamné ne devrait pas quitter son travail habituel ni courir 
le risque de le perdre á la suite du séjour en prison, ce qui 
peut arriver príncipalement lorsqu'il s'agit de travaux ne 
souffrant pas de chOmage. Ensuite le condamné, tout en s'ac- 
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quittant de la dette pénale qu'il a contractée, continuerait á 
pourroír k l'entretien de sa famille, car il seraít possíble de 
répartir sur une certaine période, & raisoo d'une journée par se- 
maiae au minimum, les reteDues k fairé, et ce aíin d'éviter de 
réduire anormalement les ressources de son ménage. Enfin, le 
résultat morál serait double. Tandis que le condamné á l'amende 
pourraít éviter la prison, ce qui serait un 'bieti immense, il se 
trouverait dans des conditions favorables pour apprécier comme 
il convient les avantages d'une conduite sans reproche, puisque 
l'apurement de la peine pécuniaire encourue aurait pour effet 
de lui imposer certaines privations et de réduire dans tous les 
■cas, dans une certaine mesure, les ressources qu'il se crée par 
le travail, ce que l'emprisonnement subsidiaire, qui est de régte 
pour cetté catégorie de condamnés, ne démontre pas au mfime 
titre, ni d'une facon aussi tangible. 

En résumé: 
L'amende pénale peut fitre apurée de trois maniéres: 

1° par le paíement, lorsqu'elle est appliquée & des per- 
sonnes solvables; 

2° par des prestations en nature, lorsqu'il s'agít de con- 
damnés insolvables qui se livrent au travail, mais avec 
cetté distinction que le travail habituel peut servir de 
base á ces prestations; 

3" par l'emprisonnement subsidiaire — moyen extrémé — 
lorsqu'il s'agit d'indigents inaptes au travail ou sans oc- 
cupation réguliére. 



DigmzedByGOOgle 



DigmzedByGOOgle 



PREMIERE SECTION 



PREMIERE QUESTION 

A. Pour quels déiits y a4'ü lieu d'édicter l'ametule comme 
peine SHpplétnentaire ? 

B. Quelles rigles doivent présider h la saiste des biens dti 
condamné á l'amende et á l'exécutioti de l'emprisonne- 
meni subsidiaire? 



RAPPORT 



M. DU MOUCEAU, 
Procureur de la République A Beaune (COte-d'Or). 



Pour quels déiits y a-t-il Heu d'édicter rnmeade comme 
peine supplémenlaire? 

Réduite & d'aussi étroites proportíons, la premiere partié 
de la question soumise au Congrés perd la plus grandé partié 
de son importance et de son intéröt. 

L'idée générale que l'on dóit se fairé de l'amende (sup- 
plémenlaire ou non), de ce qu'elle est dans les législations 
modernes, de ce qu'elle devrait y étre, domine le sujet. C'est 
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de ces notions essentielles, de ces príncípes fondamentaux que 
la solution cherchée devrait naturellement découler. 

A tous les points de vue, l'amende occupe la premiere- 
place dans récbelle des peines. 

C'est la peine la plus fréquemment appliquée •). 

C'est la seule qui n'oflfre aucun inconTéníent au point de 
vue morál. 

Elle n'asCreint point te délínquant á itne déteation qui 
habitue & Toisiveté et expose aux fréquentations pernicieuses 
de détenus dépravés. La liberté qu'elle laisse au condamnfr 
lui permet d'utiliser toutes les ressources de son intelligence et 
de son actívité pour subvenir aux besoins de sa famille, pour 
réparer le préjudice causé á ses victimes, pour se réhabiliter 
a ses propres yeux par le travail, pour obtenir le pardon de 
ses concitoyens, reconquérir leur estimé par des actes de cou- 
rage, d'abnégation ou de dévoOment. 

La peine de l'amende n'a point ce caractÉre indélébile de 
flétrissure qui s'attache au condamné & l'emprisonnement et 
lui ferme la porté des ateliers oü il pourrait honnetement gagner 
sa vie. 

Entin il ne' dépendrait que du législateur qu'elle devtnt 
le plus eSicace des chfttiments. 

Les dispositions législatives qui la concernent sönt mal- 
heureasement pour la piupart fórt critiquables. 

Elles manquent d'unité de vue et trahissent des préoccu- 
pations différentes ou opposées. 

Les amendes n'ont point loutes le mérne caractére; leur 
quolité n'est pas fixée d'aprés le mfime principe; elles ne 
soQt pas toutes encourues et recouvrées de la mfime facon. 
Une fois pergues, elles re^oivent une attribution difFérente sui- 
vant leur origine. 

Elles manquent, sans qu'on puisse expliquer pourquoi, 
d'uniformité dans le mode de leur détermination. 

Dans certains cas, la loi détermine d'une maniére fixe et 
invariable le minimum et le maximum de l'amende (C. P. 263, 

') DéduciioD faite des peines de vagabondage et de ineadicití, les [ribanaux 
correclionnels prononceal aussi souvent l'amende que la prison ; et ea mattíre de 
ramende eit presque toujours appliquée seule. 
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1030, etc); dans certains autres, elle fixe un maximum seule- 
ment {50, 152, C. C); tlans d'auires, elle ne donne qu'un mi- 
minimum (164, 177, 179, 406, 423 C. P-) et laisse au juge le 
sóin de I'élever selon que le bénéfice illegitime résultant du 
crime ou du délit uu la somme des dommages-intérets dus k 
la partié léséé est plus ou moins considérable; dans d'autres 
cas (172, 174, 175), le minimum et le maximum de l'amende 
sönt également variables; ils s'élévent et s'abaissent avec la 
quotité du bénétice illegitime ou des dommages-intérfits. 

Enfln il arrive aussi qu'elle n'ait ni minimum ni maximum 
(192 C. C). 

Aux anomalies que l'on remarque dans le mode de déter- 
mination des amendes s'en ajoutent d'autres non plus expli- 
cables, relatives aux différences qui existent entre le montant 
de chacune d'eiles. 

C'est ainsi que le délit d'habitude d'excitation de mineurs 
á la débauche est puni de deuxansde prisonet de 500500 francs 
d'amende; tandis que le délit d'adultére est passible de deux ans 
de prison et d'une amende de 100 h 2000 francs. Quant au 
délit d'adultére reprochable au mari (339 C. P.), il n'est pas- 
sible que de l'amende 100 & 2000 francs, 

L'amende est donc aussi élevée pour Tadultére que pour 
l'excitation habituelle des enfants á la débauche. 

Le vol peut étre puni d'une amende de 16 k 500 francs 
et le Tagabond trouvé porteur d'une somme de 3000 francs 
dönt il ne peut prouver la provenance sera, en tant que soup- 
conné d'avoir volé cetté somme, condamné en vertu de l'art. 278; 
mais cet arcicle n'édícte aucune peine d'amende. 

Ainsi lorsque la victíme du vol est connue, la loi pro- 
nonce une amende dönt le paiement au Trésor est garanti par 
une hypothéque judiciaire; quand la victime inconnue ne peut 
réclamer le produit du toI, la loi ne prononce aucune amende 
contre le vagabond et la somme volée devra lui étre restituée 
(Chambéry, aff. Bistagne, 7 déc. 1888). 

U serait facile de multiplier de tels exemples s'il était 
encore k démontrer que c'est sans le secours d'aucune mé- 
thode, indépendamment de régles générales, que la quotité 
des amendes fut déterminée. 
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D'ailleurs le caractére de l'amende elle-meme est souveni 
incertain. 

Nos codes sur cetté matiére sönt frappés au coin du 
Droit Romáin avec ses dispositíons de réparation civile^) et 
portent le reflet des Lois Barbares avec leurs compositions *). 

Dans bien des, cas Tamende a un caractére purement 
■civile (douanes, forfits); dans beaucoup d'autres, elle est mixic, 
et il est évident que cetté confusion a eu davantage pour 
but de soutenir les intérets de l'Etat qué d'assurer la répres- 
■sion, 

L'amende ne devrait, á mon avis, fitre qu'une peine {art. 9 
€t 464 du C. P.) ayant pour but de corriger (emendare) ie 
délinquant. C'est Iá sa véritable origine. 

En premier lieu elle devr.iit donc comme toutes les peines 
ne jamais fitre qu'indivíduelle, et cependant pour des raisons 
■d'intéréts secondíiires, bien des législations modernes vont á 
Vencontre de ce principe (ondamental. 

Ainsi, en Francé chaque coupable est bien condamné k 
une peine spéciale et distincte proportionnée k la gravité de 
sa faute; mais aux termes de l'art. 55 du C. P. chaque con- 
damné est tenu solidairement des amendes prononcées pour 
un méme délit, de telle sorté que celui quí a été coodamné á 
une amende de 16 frarcs pourra se voir réclamer l'amende 
■de 10.000 francs prononcée contre son co-inculpé, 

En vertu de cet article, il n'y a plus lieu de tenir compte 
■dans l'exécution de la peine du degré de culpabilité du con- 
■damné (Cass. 8 aoQt 1813), ni de l'inégalité des amendes pro- 
noncées, ni de l'aggravation de l'amende encourue par l'un 
■d'eux par suite de récidive (Cass. 13 aoút 1853). Bien plus, 
■si l'un des prévenus poursuivi pour deux délits n'a encouru 
qu'une seule amende par application de l'art 365 du C I. C. 
le complice d'un de ces délits est, de plein droit, tenu soli- 
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dairement de la peine pécuniaire prononcée contre l'auteur 
principal (Cass. 3 Juill. 1678). 

Enfin pour que les iniquités de cetté solidarité soient h 
leur combié, la contrainte par corps applicable k ce condamné 
sera calculée non pas d'aprés l'amende prononcée contre lui, 
mais sur le montant totál des amendes prononcées contre 
tous les autres co>inculpés. Aprés avoir payé sa dette & la 
vindicte publique, le condamné peut supporter le poids des 
fautes des autres, mfime avec des aggravatíons qui ne lui étaient 
pas applicables (récidive), mCme pour des déiits commis k soti 
insu (365 I. C). 

Pourquoi ces soIutions révoltantes? 

Sans doute les deniers du Trésor y sönt intéressés; mais 
les idées de justice doivent dominer les préoccupations d'in- 
térets et l'idée de justice ne peut se concilier avec des me- 
sures qui font supporter á un condamné une peine qui ne fut 
point proooncée contre lui. 

En tant que peine, l'amende devrait étre exemplaire afin 
d'arréter par la peur du chátiment les consciences indécises 
et chancelantes. 

Or, le voleur qui a subi sa peine d'emprisonnement et 
payé une amende de 500 fr. au plus, peut impunément revenir 
au pays éclabousser sa victime du luxe de ses richesses. 

En tant que peine, l'amende dóit aussi étre efiicace, c'est- 
á-dire capable de détefminer le délinquant á fairé un retour 
sur lui-méme et a renoncer á des pratiques qui ont le plus 
habituellement I'argent pour mobile. Chez l'escroc, chez le 
hideus trafiquant de la prostitution, c'est la passión de l'or 
qui est la cause déterminante de tous leurs méfaits. C'est elle 
qui leur fait sacrifier l'honneur de leur nom, dédaigner l'es- 
lime de leurs concitoyens, risquer la perte de la liberté. Le 
moyea le plus sQr de les chátier eflicacement n'est-il pas de 
les frapper dans ce qu'ils ont de plus cher au monde ; de les 
déposséder de ces biens qu'ils piacent au-dessus de tout? 

La liberté pour eux est sans attrait quand elle devient 
sans argent. 

On a proposé dans ce but de proportionner l'amende au 
préjudice causé. 

Acles du Congtis prmiemi.nlrc intern.itional de Buda] est, vol. II. 7 
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Ce systéme est doublement crítiquable. 

C'est au degré de perversité que le juge dóit mesurer la 
rigueur de la peine; or il n'existe aucun rapport entre le pré^ 
judice causé et la gravité de la faute : Le voleur qui n'a sous- 
trait qu'une faible somme étant presque toujours celui qui n'a 
pu preodre davantage. 

D'autre part, il serait indifférent h l'escroc qui a des re- 
venus d'fitre condamné á 16 fr. d'ameode pour une escroqaerie 
n'ayant eu qu'une somme minimé pour objet. 

Pour étre efticace, c'est á la fortune du délinquant que 
l'amende dóit Stre proportionnée et á cetté condition seule- 
ment elle pourra fitre juste, c'est-a-dire également onéreuse 
pour chacun. 

« II n'y a pas, écrít M, Saleilles, de peine plus inégale et, 
par suite, plus arbitraire que l'amende lorsqu'elle est fixe ou ft 
peu prés. » Si doac on ia prend dans ce qui pourrait fttre con- 
sidéré comme son minimum, sóit la valeur d'une journée de 
travail pour un ouvrier, on peut dire qiie cetté unité de me- 
sure ne sera identique, pour chacun, que si elle représente, 
pour cbaque délinquant, suivant sa Tortune et ses ressources 
annuelles, une journée de revenu, c'est-ü-díre la valeur de ce 
qu'il est censé loucher cbaque jour de son revenu. 

Prenons par exemple en matiére de contravention une 
amende de 2 fr. íi laquelle il y aurait k ajouter 6 fr. de frais, 
ce qui serait censé représenter quatré journées du travail d'un 
ouvrier trés peu rémunéré. II faudrait donc en conclure que, 
la oü le juge condamné á une amende de 2 fr., cbaque délin- 
quant dóit payer & la caisse des amendes quatre fois son re- 
venu quotidíen, ce qui aboutirait, pour celui qui a un revenu 
annuel de 36,500 fr., par exemple, á verser 400 fr. Et si 
l'amende, dans son chiífre initial, dévait représenter jusqu'ft 
dix journées de travail, le délinquant possesseur d'un revenu 
annuel de 36,500 fr. devrait fournir jusqu'á 1000 fr. líl oú, s'il 
se fűt agi d'un travailleur manuel, le minimum eüt été de 
20 fr. 

Ce n'est pas, d'aiUeurs, d'aujourd'hui que le mode d'ap- 
plication des amendes encore en vigueur a mérité d'fitre cri- 
tiqué. Bentbam dans sa Théorie des Peines, Rossi dans son 
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Traité du Droit pénal, Franck dans La Philosophíe du Droit 
pénal inclinent déjá & proportíonaer l'amende á la richesse ou 
á la pauvreté du délinquant; et de nos jours, les professeurs 
éminents: SalelIIes, Beauregard, le grand criminaliste italien 
Garofalo, ea admettant que ie systéme d'indemnisation des vic- 
times que je proposai en 1900 était acceptable, proclamaient 
par voie de conséquence que le principe de la proportionna- 
lité de l'amende á la fortune, qui en est la base devrait péné- 
írer dans les législations modernes, comme il vient de le fairé 
dans le Code Pénal norvégien du 1" janvier 1905'). 

Peut-on redouter que l'amende puisse atteindre un chififre 
trop élévé en raison du peu d'importance de la contravention? 

L'exemple que j'ai donné plus haut prouve le contraire. 
La loi limiteraic d'aüleurs pour chaque délit le minimum et le 
maximum de revenus quotidiens selon la gravité du fait. 
D'aüleurs, si la peine devenait jamais trop lourde pour le 
riche, c'est qu'elle le serait également pour le pauvre. íl n'y 
aurait, pour alléger le fardeau des uns, qu'á dimínuer le poids 
commun. 

On s'est demandé si la recherche de la fortune du délin- 
quant n'aménerait pas A des investigations indiscrétes et 
blessantes? 

Je reconnais que le systéme d'amende progressive fonc- 
tionnerait plus facilement sí l'impöt sur le revenu était par- 
tout en vigueur comme en Angleterre, en Prusse, en Italie, 
en Saxe et dans certains cantons suisses; car pour connaitre 
le revenu du délinquant, il suffirait de se reporter aux docu- 
ments de radministration fiscale. 

Dans un pays comme la Francé, oü l'impöt général sur 
le revenu n'existe pas, le calcul de l'amende ne serait pas 
aussi simple. II faut tout au moins reconnaitre que ce systéme 
serait dés á présent applicable dans les Etats, déjá nombreux, 
oü fonctionne ce mode d'impOt, et qu'il le deviendra aussi 
en Francé, le jour prochain oü l'impOt sur le revenu y sera 
admis. 



') Tradnction TninguK de M. DuMouceau; préface de M. Gar;on, professeur 
c léf^islBlion compai^ de )■ Tacultí de droit de Paris. (A. Rousseau, édileur, i. Paris.) 
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J'ajoute que, dés maíntenant, on peut suppléer á l'absence 
d'évaluatíon du reveau individucl de chaque citoyen: Pour 
cela il n'y a qu'a procéder comme l'ont fait plusteurs des au- 
teurs de projets d'impöts dans leur détermination approxima- 
tive des revenus des divers contribuables. En cas de doute ou 
de contestatíon, le minístére public pourrait, sur la demande 
des juges, recueillir tous renseignements, sóit auprés des ad- 
mínistrations, sóit auprés des autorités locales. 

Ces demandes de renseignements n'auraient rien qui puisse 
froisser les susceptibilités des délinquants, et od en formule 
tous les jours de plus intimes sur les prévenus, sur leur situa- 
don de famille, sur les habitudes de leur vie. 

Au surplus, ce systérae est díja consacré, dans un cas, 
par le Code Napóleon. Les articles 192 et 193 veulent que les 
personnes qui contreviennent a l'article 1654 *soient condam- 
nées k une amende proportionnée á leur fortune ». Si le revenu 
du délinquant peut, sans inconvénient, étre recherché et dé- 
terminé dans cetté espéce (quand il s'agit d'une contravention 
qui n'a absolument rien de déshonorant), il n'y a pas de raison 
pour que dans les autres cas (quand des voleurs ou des escrocs 
sönt en cause) les recherches soient considérées vexatoires ou 
impossibles. 

Sans sortir de la question, on peut eacore souhafter que 
le législateur donne a l'amende un rOie plus important dans 
la répression. 

C'est se rapprocher de la perrecüon que de permettre 
aux tribunaux d'y trouver fréquemment un chfltiment suftisant. 

Ce n'est que lorsque la gravité du délit ou la perversíté 
du coupable rendent nécessaires la flétrissure de la prison 
que celle-ci dóit ötre prononcée ; La prison, en effet, coOte 
Cher h t'Etat, elle expose le détenu á des fréquentatíons dan- 
gereuses, elle l'habitue á l'oisiveté, elle le prive de sa liberté, 
c'est-adire des moyens de réparer le préjudice causé et de 
subvenir aux besoins de sa famille. 

En élevant trés haut le maxttnum de Tamende propor- 
tionnelle, le législateur permettrait souvent aux juges de don- 
ner satisfaction á la vindícte publique sans recourir aux courtes 
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peines d'emprisonnement, dönt personne ne conteste plus 
l'inefticacjté et les dangers. 

Enfin, pour toute une catégorie de gens, le cb&timent est 
plus dans la huote de la sentence qui les fl£trit d'un séjour k 
la prison que dans la durée de ce séjour. 

II serait bon que la détention de ces délinquants ne se 
prolongefit pas et qu'ils pussent étre astreints au patement de 
fortes amendes. 



II est facile, a I'aide de ces principes généraux, de ré- 
pondre d la premiere partié de la question qui nous occupe. 

Qu'elle sóit accessoire ou principale, l'amende dóit tou- 
jours avoir un caractére puremenC pénal. 

Que l'Etal défende ses intérOts comme un particulier; que 
la loi luí donne mérne des moyens de protection plus efűcaces, 
rien de mteux. Mais la loi ne peut confondre la peine avec la 
réparation civile, associer les idées de la répression et de la 
réparation, sans fausser les principes fondamentaux du droit 
pénal. 

En deuxiéme lieu, l'amende étant une peine, elle dóit étre 
tndividuelle et celui-lá seu! peut y étre astreint qui en aura 
été punj, 

En troisiéme lieu, l'amende ayant un but de répression 
et de correction, il faut, pour qu'elle devienne efficace, qu'elle 
sóit d'autant plus forte que le délinquant aura témoigné une 
plus grandé avidité de l'argent. 

En quatriéme lieu, pour étre juste, elle devra étre pro- 
portionnée á la fortune du délinquant. 

En cinquiéme lieu. Plus morale que la prison, elle dóit 
étre assez élevée pour la remplacer le plus aouvent possible. 



En ce qui concerne la saisie des biens du condamné et 
l'exécution de I'emprisonnement judiciaire, elleü doivent étre 
en harmonie avec les principes qui viennent d'élre exposés. 

La saisie est un mode de recouvrement dönt l'Etat peut 
disposer comme le simple particulier. C'est la procédure nor- 
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male; on ne dóit recourir qu'á regret & la contrainte par 
corps. ■Elle frappe en efiet, dit Josseau dans son rapport au 
Corps législatif, avec la mérne rigueur la perversité, Tiinpru- 
' dence et le maltieur. Elle prend & rtiomme toute sa liberté, 
merne pour une dette miaime. Enfin elle établit une égalité 
choquante entre les détenus pour dettes et les condamnés cor- 
rectionnels. » 

II ne faut donc l'appliquer que lorsque rimpossibilité de 
trouver dans les biens du délínquant la somme nécessaire au 
paiement de Tamende sera établie. 

Mais dans ce cas remprisonnement s'tmpose, car s'il en 
était autrement, l'impunité serait assttrée k l'insolvable. 

On a donc pu dire avec raison que "la contrainte par 
corps est une véritable peine destinée á en remplacer une 
autre, la substitution d'une peine k une autre*'). 

L'origine de la contrainte par corps est ancienne : A 
Romé, elle mettaít les personnes au rang des choses par l'es- 
clavage. A Athénes, c'est pour n'avoir pu payer une amende 
de 40 talents que le vainqueur de Marathon est mórt en prison. 
Et en Francé, oü l'esprit ne perd jamais ses droits, Béranger 
pouvait chanter au commencement du XIX' siécle: 

< Dix mille franca, díz mille fruics, dix mille ítaacs d'amende, 
«Dien qoel loyer! Pour neot moií de loyer. » 

La moyenne annuelle des incarcérations pour contrainte 
était en Francé de 3421 de 1872 k Í875. Depuis lors, ce chiffre 
s'est élévé progressivement : 6313 en I«76, 7249 en 1877, 8192 
en 1878, 9112 en 1879. En 1884 on corapte 13,413 cas de con- 
trainte, 16,660 en 1885 et 28,831 en 1902. 

Ainsi, malgré les sages et bienveillantes recommandations 
des instructions du 20 septembre 1875, il y a en Francé chaque 
année sous les verrous 28,000 détenus qui, cependant, n'ont 
pas été condamnés á l'emprisonnement. 

Ces abus, aussi préjudiciables au Trésor et k la soctété 
qu'a ceux qui en sönt l'objet, ont deux causes facilement 
mattrisables; 

'' Pareot, avocat gínéral a !■ Conr de cassatíon. 
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L'amende, telle que la compreauent la plupart des légis- 
lations modernes, n'a pas seulement rinconvénient d'fitre une 
vétJUe pour le rícbe, elle est souvent trop tourde pour le 
pauvre, Celui-ci expie alors sa faute en prisoD parce que son 
travail n'est pas suffisamment rémunérateur. 

11 sufiirait de proportionner l'amende & la fortune pour 
tarir cetté source d'iniquités. 

En deuxiéme lieu, les prisons sönt encombrées de détenus 
á ia requfite de l'administratíon des contributions indirectes. 
Ceux qui, par exemple, vendent des alluraettes de contrebande 
(ils sönt légion) ! sönt passibles d'une ameode de 300 francs au 
moins. On peut dire que toujours ce sönt des indigents; ils 
devront donc subir deux mois au moins de contrainte par 
corps d'aprés notre législation. L'amende prononcée pour une 
fraude d'un litre d'alcool, 600 francs, motive quatre mois de 
contrainte par corps au minimum. Et cependant jamais Tauteur 
d'une soustraction frauduleuse sera, pour un premier vol, con- 
damné á une détention aussi longue! 

II est clair que le légíslateur s'est préoccupé davantage 
de protéger les intéréts du Trésor que de réprimer le fraudeur 
en raison du plus ou moins de perversité dönt il a fait preuve. 
C'est sous l'influence de cetté idée qu'il a imaginé l'amende 
mixte, la confusion de la répression et de la réparation du 
préjudice hypothétique qui engendre ces injustes et inutíles 
rigueurs. 

En supprimant les anjendes fixes, basées sur un préjudice 
problématique, en enlevant á l'amende son caractére de répa- 
ration arbitraire, on mettrait uh terme & ces disproportions de 
peine. Le voleur cesseraít d'fitre dans une situation privilégiée 
par rapport au miséreux contrebandier d'allumettes. 

On pourrait également supprimer facilement d'autres abus 
en simplifiant le mode d'exécution de la contrainte par corps : 

Lorsque c'est un huissier qui dóit procéder á l'arrestation, 
le condamné á l'amende peut payer entre ses mains; parce 
que cet officier ministériel est censé avoir mandat de recevoir 
pour le compte de I'Etat; mais l'Etat ne recourt jamais au 
ministére coütewx de I'huissier. 
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Lorsque, au contraire, Tarrestatioii est faite par les gen- 
darmes (et c'est la régle), ceux-ci ne peuvent recevoir le mon- 
tant de l'amende; ils doivent conduire le condamné devant 
l'agent du Trésor (le percepteur) qui, lui, a le droit de recevoir. 

Le condamné est ainsi obligé de traverser parfoís tout 
un canton, entre deux gendarmes, pour remplir une simple 
formalité. 

Les gendarmes et les agents de la force publique devraient 
recevoir, en mérne temps que l'ordre d'arrestation, le pouvoir 
de recevoir le montant de l'amende ou d'en constater le ver- 
sement provisoire dans la caisse municipale. 

La comrainte par corps dóit en,outre recevoir toujours 
une application conforme aux régles de l'équité. 

II est inique de calculer la durée de la détention non pas 
d'aprés l'amende prononcée contre un coupable, mais sur le 
montant totál des amendes prononcées contre tous les inculpés 
du meme délit. L'art. 55 du C. P. devraít donc étre abrogé. 

D est également injustiSable que la contrainte n'empfiche 
pas la libération de la dette et que l'amende subsiste aprés- 
que la contrainte a été exercée et subie ; car dans ces con- 
ditions le condamné supporte deux fois sa peíne. 

Enlin, c'est avec humanité que la contrainte dóit étre 
appliquée. 

La loi du 22 juiltet 1867 permet aux tribunaux d'ordonner, 
daas l'intérét des enfants mineurs, de surseoir pendant une 
année au plus k l'exécution de la contrainte par corps, 

II j a bien des cas oü ce délai est insuRisant; car ü a 
encore sa raison d'étre lorsque les circonstances qui l'ont 
motiré subsistent encore ou se sönt renouvelées. Le législateur 
serait logique en permettant au juge de laisser aux mémes 
causes les mémes effets. 

J'ajoute que les malades, les mineurs de 16 ans, les 
fenimes') devraient pouvoir obtenir de semblables délaís. 

L'Allemagne, les Etats-Unis et la Beigique ont dans leurs 
codes, á ce sujet, d'exceUentes dispositions dictées par des 
considérattons de pitié et de miséricorde. 

') L'arl. 3o66 du C. C. ne permeNail paj d'applíqucr )a contrainte par corps 
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Enfín, le législateur dóit s'eSbrcer d'éviter la prison au 
condamné á t'amende en lui permettant de s'acquitter de sa 
dette sóit en travaillant dans les atelíers de l'Etat, sóit sur les 
chemtns des départements ou des communes. 

Dans tous les cas il est déplorable que trop souvent la 
contrainte enléve á l'amende les avantages moraux quí la 
caractérisent. 

D'aprés le décrel du 11 novembre 1883, les détenus pour 
défaut de paiement de l'amende doivent étre séparés des aatres 
détenus, mais seulement lorsque les locaux de la prison le 
permettent ; dans ie cas contraire, iis font leur peine avec les 
détenus de droit commun, ils sönt soumis aux memes régles 
disciplinaires et au rnSme régime qu'eux. C'est, hélas! ce quí 
arrive habituellement. 

En Allemagne et en Belgique, les détenus de la contrainte 
par corps ne sönt jamats confondus avec les autres prisonníers. 
II devrait en étre ainsi partout, au moins pour ceux qui n'ont 
pas été condamnés précédemment á une peine d'emprisonne- 
ment. 

Conctusion : L'amende, pour €tre juste, équitable et efiB- 
cace, quelle soit principale ou accessoire, dóit avoir pour 
mesure les revenus dönt le détinquant dispose quotidiennement. 
Cetté unité de mesure dóit étre.multipliée d'aprés la gravité 
de la faute. 

Pour étre exemplaire et sutfisamment répressive, elle dóit 
frapper plus particuliérement dans leur fortune les délinquants 
déterminés aux délits par l'amour de l'argcnt. 

L'amende étaot une peine, dóit rester étrangére á toute 
préoccupation de réparation civile. 

Elle dóit étre individuelle et par conséquent personne ne 
dóit étre assujettí au paiement d'une amende prononcée contre 
un coiuculpé. En&n, plus morale que la prison, elle dóit avoir 
un maximum assez élevé pour permettre au juge d'y trouver 
fréquemment une répression suCRsante ou tout au moins un 
moyen d'abréger la durée de la détention. 

En ce qui concerne la saisie des biens et l'exécution de 
Temprisonnement subsidjaire: La saisie dóit étre considérée 
comme la procédure normálé du recouvrement de l'amende. 
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La contrainte est oécessaire pour que les insolvables.ne 
restent pas impunis; mais que dans ce cas la détention devieuoe 
une peioe qui en remplace une autre et que le paiement de 
l'amende ne puisse plus étre réclamé lorsque la contrainte a 
■été subie ; que, d'autre part, la durée de la détention sóit cal- 
<:ulée sur Tamende personnelle et non sur le montant de toutes 
les amendes auxquelles a donné lieu la poursuite de plusieurs 
individus coupables d'un merne délit. 

Pitoyable et humaine dans son applícation, la contrainte 
■dóit étre l'objet d'un sursis toutes les fois que le tribunal le 
juge nécessaire. 

EnSn, dans un but de préservation sociale, ceux qui 
subissent la contrainte ne doivent pas étre mélés aux autres 
détenus. 

D'autre part, le iéglslateur dóit s'eObrcer de permettre au 
<;ondamné a Tamende d'éviter la prison, de s'acquitter de sa 
^ette en travaillant au profit du Trésor. 

Ces principes généraux seront, je l'espére, de aature h 
faciliter la discussion de cetté premiere question. Dans tous 
les cas leur exposé aura eu pour résultat de mettre ea relief 
l'importance du röle que l'amende pourrait étre appelée á jouer... 

Mais un sujet aussí vaste demande un examen spécial et 
approfondi. Je prie donc le5, membres du VII' Congrhs péni- 
ientiaire d'émettre le vaeu que le Congrés de 1910 inscríve á 
soH programme la question suivante: Du rőle de l'amende dans 
Ja répression. Des tnoyens de la rendre équitable et efficace. 
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PREMIERE SECTION 



PREMIERE QUESTION 

A. Four quels déliís y a-í-il lieu d'édtcter Vamende comme 
peine sHpplémentaire? 

B. Quelles rigles doivent prisider á la saisie des biens dit 
condamné á l'amende et á Vexécution de l'emprisotittr- 
ment subsidtaire? 



PKÍSBNTÍ FAK 

M. J.-A. ROUX, 
profesaeur & la Facalfé de droit de l'UDiversité de Dij^n- 



I-') 

En matíÉre criminelle, ie rOle de l'amende est et ne peut 
^re que médiocre. 

La gravité de l'infraction commise et la perversité pré- 
snmable du délinquant nécessitent une répression énergique 

<} Doeuwin tI nntaMt: t" Let Acta áu Cotigrh át Rtnu de iSS;, toI. I", p. 179 
et inÍT.; a" le r«pport de M. Rotenfcld l U senion de l'Union íntenialiDnale de 
droit pénal, tCDue \ Chri9tiani> co 1891, el la discassion qui i'en est luivie (fívlUim 
dl eUmün, t. 3, p. 135 et sai»„ p. Í37 et mÍT., p. 307 et suít.); 3* le rapport de 
U. BoaUure, prfoenté i la Sodété gínérale des prisons au mois de nuii 1S93, et la 
diiciuaion qiü s'en e*t laÍTJe (RtVHt pcHüttiliairt, 1893, p. 705 et suív., p. S61 et 
sonr., p. 1035 et suiv.). 
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que l'on ne peut attendre d'une pénalité, doat Teffet iotimidant 
est subordonné d la solvabilité du condamné, et VeSet mora- 
lisateur pour ainsi dire nul. L'amende paraít, il est vrai, un 
complément approprjé de peine dans les crimes que le sen- 
timent de lucre a fait commettre. Mais, ménie Iá, U convient 
de ne pas s'illusionner sur son mérite. Pour agir sur Tesprit 
de criminels pervers, i! faut de fortes amendes; et de grosses 
amendes sönt difficilement recouvrables. Au resté, les con- 
damnés á des peines criminelles de droit commun sönt frappés 
dans leurs sentiments cupides par la peine principale mérne 
qu'ils subissent, et qui, en leur ötant leur liberté, leur enléve 
la jouissance de leurs biens et la possibilité d'en acquérir de 
nouveaux : ce qui donne, si du moins .on a su assurer l'exé- 
cution des réparations civiles, une satisfaction suffisanle á la 
pensée de punir le coupable par oü il a peché, pensée qúi 
intervient seule pour fixer le röle de l'amende quand il s'agit 
de crimes. 

En matiére correctionnelle et de símple police, il y a au 
contraire plus á fairé avec l'amende. 

Mais, , pour déterniiner la place qu'il convient d'assigner 
k celle-ci, ü ne sufíit pas d'apprécier Teffet que ce mode de 
répression peut produire sur des délinquants d'une moins- 
grandé perversité; il faut aussi, et plus encore, se pénétrer 
des inconvénients de la pénalité ordinairement employée, de 
l'emprisonnement. Or, il y a actuellement un sentimenC unanime 
de réprobation contre les courtes peines d'emprisonnementf 
également néfastes au condamné, aux siens et á l'Etat. II ne 
s'agit donc plus d'amodier simplement au moyen de l'amende, 
comme peine accessoire, le chflttment & la nature de la faute, 
mais d'établir, grftce k elle, et autant qu'il est possible, une 
répression qui sóit exempte des vices de remprisonnement ; 
car, la oü la peine pécuniaire sufRt, la peine privative de- 
Uberté est odieuse. 

C'est en se piatant & ce point de vue, plus général, que 
l'on dóit examiner la question posée au Congrés. 

Mais, au lieu d'aborder celIe-ci, comme on l'a fait quelque- 
fois, en se demandant si Tamende ne pourrait pas étre utile- 
ment substituée á Temprisonnement dans certains délits ou 
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certaines catégories de délits, et de dresser la Uste de ces 
infractíons, ce qui est une chose iacommunicable d'une légis- 
lation á une autre, et en outre fórt périlleuse, c'est á une 
solution moms compromettanie pour la sécuríté sociale et d'une 
apptication partout possible que l'on peut songer. 

Il conviendrait d'abord d'admettre l'idée qu'en ntatiire 
€orrecíionnelle et de simple poUce, sattf pour les gens sans 
avcu, les malfaiteurs de professtott et les récidivistes, Vameude 
4st la peine normálé. C'est le retour, atténué, ít une r6gle 
aacienne, et au fond j'uste, dönt les législations modemes, 
trop imbues des merítés qu'elles prfitaient á remprisonnement, 
peine alors nouvelle, se sönt h tort écartées, qu'<á tout délit, 
il échet amende *. L'ancien droit fran^ais, ou plus exactement 
le trés ancien droit francais disait, il est vrai: "il n'échet 
<]u'amende>. Ce qui était peut étre déjá autrefoís un danger; 
mais, ce qui en serait certainement un dans les sociétés mo- 
•demes, oü les conditions de vie, le monde crímtnel, et aussi 
la distinction des crimes et des délits ne ressemblent guére íl 
<e qui était anciennement. II faut donc se garder de renoncer 
témérairement & remprisonnement, qui peut étre un auxiliaire 
indispensable de la paix publique, et compléter dés lors le 
principe précédent par cet autre : et, s'il y a lieu, une peine 
•d'emprisoMnement pourra étre également prononcée, principe 
.qui remet, non plus au législateur, comme il est fait actuelle- 
ment, mais au juge le sóin de dire quand la sauvegarde 
jiublique exige cetté seconde peine, et qui permet, s'agissant 
d'une peine facultative, d'en laisser courir la menace partout 
-0& remprisonnement est actuellement encouru. 

Le mérite de ce systéme modéré, c'est d'éviter le danger 
de toute énumération d'infractions oü l'amende serait l'iinique 
peine édictée ; de maintenir á la répression pénale une grandé 
souplesse, suívant les nécessités, les circonstances du délit et 
la nature du délinquant, sóit dans le sens de Tindulgence, soíl 
dans celui, non raoins important, de la sévérité ; d'écarter enfin 
-de la peine pécuniaire les gens sans aveu, les malfaiteurs de 
profession et les récidivistes, pour lesquels leur défaut de 
ressources ou leur perversité rendent manifestement cetté 
pénalité inopérante et insuflüsante. II est vrai que cetté théoríe 
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arme le juge d'un pouvoir que certains trouvent considérable. 
Mais, outre que la plupart des réformes pénales récentes ten- 
deot pareillement & donner au juge des attributions qui parais- 
saient autrefois apparteair au législateur, et que la fonction 
dönt il s'agit ici n'est pas plus grave que d'autres dönt il est 
actuellement investi, il n'est pas ínutile de fairé remarquer 
que l'idée proposée est déjá en genne dans la législation fran- 
^aise. Le juge frantais est en efifet autorisé par l'art, 463 du 
code pénal, dans les cas oü la peine de remprisonnement et 
celle de l'amende sönt prononcées par le code, á prononcer 
séparément l'une ou l'autre de ces peines, et mfime h substituer 
l'amende á remprisonnement. 

En présence de cetté disposition, il pourrait mSme paraltre 
á quelques-uns, et, á vrai dire, il a paru á certains qu'en 
Francé, au moins, et dans les pays qui admettent son systéme 
de circonstances atténuantes, la précédente reformé serait inu- 
tile, puisqu'en quelque sorté e!le se raméne k opérer une 
inversion dans la lecture des textes du code, á lire le principe 
général d'atténuation d'abord, et la régle de sévérité posée k 
propos de chaque délit ensuite. Mais, si l'on regarde d'un peu 
haut les résultats de l'un et l'autre systémes, sans mCme des- 
cendre aux détails d'appUcation, nécessairement difFérents, 
quand l'amende est fixée ou d'une maniére générale ou par- 
ticuliére suivant les délits, on se convainc qu'il y a dans cetté 
inversion des textes autre chose qu'une transposition matérielle. 
II y a en efiet cetté afflrmation Ihéorique, rejetée par le code 
pénal frangais, que l'amende est la peine normálé des contra- 
ventions de police et des délits, et que Iá oü elle est suftisante 
aucune autre ne dóit étre prononcée. Or, á mettre ainsi au 
premier rang cetté peine, on habitue l'ceil, puis l'esprit des. 
magistrats á son existence ; on obiige le juge, pour prononcer 
la peine d'emprisonnement, & rechercher s'il y a dans le délit 
une circonstance aggravante, qui exige cetté rigueur: ce qui 
permet d'espérer, non pas assurément la suppression de rem- 
prisonnement, ce qui serait une dangereuse utopie, mais la fin 
de l'abus des courtes peines d'emprisonnement, que la science 
déplore si justement. 
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En grandissant ainsi l'importance de l'amende, on impose 
au législateur I'obligation d'étudier de plus prés ce raode de 
répression. De' cetté étude, quí est k fairé encore A peu prés 
partout, il n'y a & retenir ici que le poitit soumis aux délí- 
bérations du Congrés, le recouvrement des amendes. C'est, il 
est vrai, le plus délicat et aussi le plus imponant. Lui résolUf 
lout parait en effet aplani pour I'adoption d'une reformé dönt 
on ne conteste pas l'utílité. Seuleraent est-il possible de lui 
donner une solution pratique? 

On en peut évidemment douter. La misére est la prin*- 
cipale insligatrice des infractíons, surtout légéres; et devant 
la misére, le fisc le plus avisé ne peut rien. Que l'on n'objecte 
pas que l'ancien droit cependant avaic su trouver une réponse 
satisfaisante, puisqu'il usait largement des pénalttés pécuniaires 
et se passait mérne de la peine d'emprisonnement. L'exemple 
de l'ancien droit ne saurait étre invoqué, parce qu'il ne sau- 
rait plus étre question de rendre serfs et d'asservir les con- 
damnés insolvables, comme cela se pratiquait encore au moyen 
áge, ni de substituer aux amendes inpayées des peines cor- 
porelles, comme ceiles du carcan ou du fouet, ou des peines 
afflictives, comme ceiles du bannissement ou des galéres h 
temps, ainsi que cela s'est fait en Francé au XVI* siécle et 
depuis. L'ancien droit pouvait sans crainte admettre copieuse- 
ment les peines pécuniaires; il trouvait dans un arsenal de 
chátíments abondamment pourvu, que l'ingéniosité des juges- 
pouvait encore enrichir dans une certaine mesure, le raoyeti 
d'obvier íi l'insolvabilité des condamnés. En abrogeant cet 
arsenal de peines, jugées odíeuses ou inutües, le droit moderné 
a posé dans des termes nouveaux le probléme des pénalités 
pécuniaires, et a rendű celui-ci plus difücile encore, quand oa 
se propose, ce qui n'était nullement dans l'intention du légis- 
lateur ancien, de remplacer la peine privative de liberté par 
l'amende. 

La difiiculté est réelle; elle est assurément grandé; elle 
n'est peut-fitre pas cependant ínsoluble. Seulement, il convient 
de préciser ce que l'on peut et vaut obtenir. 
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II ne s'agít nullement de supprímer remprisoonemeot qui 
demeure la peine de droit des récidivistes, malfaiteurs de 
profession et gens sans aveu, et la peine facultative de tous 
ceux que le juge en estimé punissables k raison de la gravité 
de leurs délits, L'objectíon, tirée de la misére des coadamnés, 
perd donc son caractére ubsolu; elle n'a plus qu'une impor- 
tance relatíve, suívant ce que sönt les délinquants qui restent, 
ou riches ou pauvres. Mais ces mots « riches et pauvres » sönt 
des expressions équivoques, qui ne marquent pas une con- 
dition, mais une relation, dönt on peut dés lors dans une large 
mesure modífier le rapport par rorganisation mfime donnée á 
l'amende dans la loi pénale. 

Or, ce serait évidemment un progrés important reálisé, si 
l'on évitait Temprisonnement aux délinquants qui ont un avoir 
ou un emploi, et qui, on peut en fitre sür, puisqu'il ne s'agit 
d'aucune des catégories précédentes de malfaiteurs, préléveront 
d'eux-mfimes tout ce qu'ils pourront sur leur fortune ou leur 
salaire plutOt que de Tranchir, faute de payer, le seuil infamant 
■őe la prison, II ne faudrait pas, sous prétexte que parmi les 
délinquants, méme intéressants, se trouvent des malheureux 
hors d'état de payer la moindre amende, que ceux qui le peu- 
vént souffrent de la misére des autres, et avec eux la société 
qui n'a rien & gagner k la multíplication des peines d'empri- 
sonnement. Ce serait comprendre l'égalité d'une étrange fagon 
et l'appliquer d'une maniére bien peu politique. Ce qu'il faut, 
au contraire, c'est que ce bénéfice ne sóit pas restreint h 
quelques-uns, mais qu'on en fasse proíiter le plus grand nombre 
par une réglemen tation des peines pécuniaires, qui tienne 
mieux compte de ce que chaque individu peut effectivement 
payer. 

On arriverait, semble-t-il, & ce résultat, si, au lieu de flxer 
les amendes, comme on le fait encore généralement, simple- 
ment d'aprés le délit commis, on les determinált en outre 
d'aprés la richesse des délinquants, en prenant en considération, 
ce qui paraít juste, leur fortune réelle, ou méme, en s'en 
tenant a une approximation peut-etre sufRsante, le chiCfre 
d'impöts par eux payés. Ce systéme, qui a été autrefois écarté, 
mériterait d'etre repris, car il a été rejeté pour des raisons 
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qui. aujourd'hui, sönt affaiblies, comme la crainte de fairé 
taser admioistratÍTement: la fortune des particuliers, ou meme 
oDt dispani, comme le motif de mesurer les amendes unique- 
ment sur la quantíté du délÍL Mais, ce quí assureraít mieux 
eacore une exécution plus fréquente des condamnations pécu- 
niaires, ce serait d'admettre la faculté, précieuse pour les coo- 
damnés qui ont seulement un salaire et vivent au jotír le jour, 
de se líbérer au moyen de paiements partiels, dönt le nombre 
d'ailleurs, la date ainsi que les garanties k fourair seraient 
arbitrés par le juge. Si l'on a le réel désir d'apporter une amé- 
líoration á l'état actuel de choses assez triste, et de diminuer 
le nombre de ces condamnations qui réduisent la famille & la 
mendicité, quand son chef est emprisonné, íl ne faut pas hésiter 
A aller jusque Ik, ou bien s'avouer que l'on ne légifére ni pour 
les ouvriers, ni pour les manceuvrjers ou joumaliers, c'est-á. 
dire la majorité de la populatton, assurément digne d'attention 
cependaot. Sans doute, il pourra paraltre que cetté mesure, 
qui existe dans quelques législations, affaiblit la peine, et qu'une 
peine émiettée n'est plus une peine véritable. Mais, outre qu'il 
y a une limité k garder, et que celle-ci demeure au pouvoir 
du juge, il y a lieu d'observer que, si la peine perd dans son 
cxécution fractionnée une partié de son énergie, elle trouve, 
et peut-étre au delá, un effet répressif supérieur dans sa pro- 
longation, qui, k des échéances fixes, rappelle au condamné 
son délit, sa faute, sa punítion actuellement bénigne, et les 
conséquences plus graves qu'aurait une recbute. Payer c'est 
se souvenir, tandis qu'avoir payé c'est souvent oublier. 

Ce n'est pas assez cependant de songer aux délinquants 
qui ont des ressources. Le iégislateur dóit aussi s'occuper des 
miséreux, de ceux qui n'ont rien, Leur pauvreté ne dok pas 
étre une cause d'aggravation de leur peine, tout au contraire; 
car la mis&re est mauvaise conseillére. 

Or, il est rigoureux de punir d'emprisonnement sóit ouver- 
tement, en convertissant l'amende impayée en príson, sóit 
indirectement, en contraignant par corps, les déliquants & qui 
leur faute et le délit commis n'auraient fait encourir qu'une 
amende s'üs avaient eu quelque argent. 11 est cependant néces- 
saire que l'infraction sóit réprimée; et, en dehors des cas 

Aclej du Congris pénilenliaire intern ahona! de Budapcsl, toI. II S 
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restreints, & cause du concours de conditions qu'Üs supposent, 
oü Ton peut utílement songer & des prestatíoos de travail 
comme succédanés de la peine pécuniaire, il faut bien en venir, 
ne serait-ce que pour les infirmes, les víeillards, les femmes 
et les mineurs, íi la prívation de liberté, leur seul bien saisis> 
sable. La décliéance de droits publics, droit d'fitre électeur, 
d'étre juré, qui pourrait d'aüleurs étre pronoQCée, mais pour 
d'autres raisons, n'est ni applicable dans bien des cas, ni sus- 
ceptíble d'fitre bien sentie, pour qu'on puisse songer á en fairé 
une peine principale unique. Force est donc de s'airéter á 
Temprisonnement. II serait mérne préférable de s'y arréter 
itmnédjatement et directement, et non pas sous le déguisement 
trotnpeur de la contrainte par corps, qui pouvait paraltre une 
rigueur justifiable, quand elle constituait une mesure générale, 
mais qui est devenu un priyilége exorbitant, tout en demeurant 
une pénalité défectueuse, quand elle a été limitée & l'exécution 
des amendes pénales. 

Mais, par contre, U est legitimé d'établir d'importantes 
différences entre cetté détention k laquelle le délinquant pauvre 
est soumis, parce qu'tl est pauvre, et remprisonnement que le 
juge prononce parce que te délit est grave ou le délinquant 
indigne. Non seulement, ce qui va de soi, celles-ci doivent se 
rencontrer dans le nom des peines, dans leur régime, íci plus 
dur, et la plus doux, mais aus&i et essenttellement, malgré le 
surcroit de dépenses qui peut en résulter, dans leurs lieux 
d'exécution. II ne suSira^ pas que les deux peines se subissent 
dans des quartiers distíncts du mérne établissement péaiten- 
tiaire, parce que le public s'en tient facilement & t'extérieur 
des choses. Voyant entrer et sortir par la mérne porté de 
prison, quoiqu'ils soient ensuite séparés, le délinquant pervers 
et le délinquant pauvre, il ferait rejaillir de l'un & l'autre la 
honte et ropprobre, qui ne doivent frapper que le premier. 
Ce serait oublier á l'égard du second l'indulgence, dönt la 
pensée ne dóit pas quitter ie législateur quand il exercé le 
redoutable droit de punir. Celle-ci a sufSsammeat montré le 
bien qu'elle produisait dans le sursis k l'exécution des peines^ 
pour qu'on n'essaye pas également de l'introduire maintenant 
dans l'exécution des peines. ÍI ne faut pas oűblier, en efíet, 
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que la justice sans la míséricorde et la pítié n'est qu'uae jus- 
tice imparfaite, et que souvent mérne c'est de l'injustice! 

III. 

En résutné: 

I, Gn réponse á la premiere partié de la questíon posée, 
il convient de conseüler au Kgislateur de ne pas perdre de vue; 

a. Qu'en matih-e de délit ou de contravention de police, sauj 
ponr les gens sans aveu, les malfaiteurs de profession ei 
les récidivistes, l'amende dóit étre la peine normálé; 

en tempérant toutefois ce principe par cet autre, 

b. que s'il y a lieu une peine d'emprisonHement pourra étre 
pronoHcée ; 

qui laisse á la loi la ftxation de son taux mais remet au 
juge Topportunité de son application, les trois catégories pré- 
cédentes de délinquants demeurant toujours exceptées. 

[I. En réponse & la deuxitme partié de la question, il 
paraU utite de recommander au législateur: 

d'une part, pour assurer plus fréquemment le paiement des 
condaranations pécuniaires des délinquants qui ont quelques 
ressources (avoir ou salaire), 

a. de fixer les amendes proportionn$Uement á la .fortune 
réelle (ou présumée) des délinquants, avec un maximum 
indiqué dans la loi pour éviter les conjiscations ; 

b. d'autoriser l'acquiltement des amendes au moyen de paie- 
ments partiels, dönt le nombre, la date et les garantíes & 
fournir sönt d arbitrer par le juge; 

et, d'autre part, á l'égard des miséreux, ni mendiants ou 
vagabonds, bors d'état d'acquitter l'amende qui serait pro- 
noncée contre eux: 

c. comme mesure générale, la conversion de ces amendes en 
une peine privative de liberté spéciale ; 

d. et, comme mesure particuUire, d'une application d'ailleurs 
■variable suivant les pays, l' acquittement des amendes sous 

* forme de prestation de travaii. 
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PREMIERE SECTION 



PREMIERE QUESTION 

A. Pour quels délits y a-t-tt lieu á'édicter l'amende comme 
peine supplémentaire ? 

B. Quelles régies doivent présider á la saisie des biens du 
coHdamné h l'amende et á l'exécutioH de l'emprtsonne- 
ment subsidiaire ? 



RAPPORT 

M. Warren F. SPALDING, k Boston. 



L'ÍQfliction d'une amende á titre de pénalité est devenue d'un 
usage si g'énéral que les inconvénients du systéme échappent 
habítueflement ft Tatteatíon. II est évidenC qu'en autorisant 
l'application de cetté pénalité, le législateur se proposait d'en 
édlcter une qui fűt moins sévére que l'eniprisonnetnent. Mais 
dans la pratique, ce but n'est pas atteint; car lorsqu'on inflige 
un amende, il est nécessaire d'user de contrainte pour en ob- 
teaír le paiement, le délinquant n'étant rien moins que disposé 
k s'acquitter volontairement. Or, cetté contrainte réside dans 
la prescríption babítuelle, á teneur de laquelle celui qui ne 
paie pas l'amende est mis en prison. 
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Les uns prétendent que la prison et I'amende sönt deux 
alternatives. C'est exact au punt de vue légal. On dit au dé- 
ItDquant qu'il est libre de choisir entre le paiement de Tainende 
ou la prison. Pour celuí qui a de l'argent et peut payer, c'est 
bien une alternative. Mais la question se présente t«ut différem- 
mént pour celui qui n'a pas d'argent. II n'a pas á choisir entre 
les pénalités, II faut qu'il aille en prison. 

Sí les iodividus qaí sönt frappés d'une amende avaient 
tous le mfime caractére et se trouvaient dans des conditions 
identiques, les inconvénients du systéme de l'ameiide se feraient 
beaucoup moins sentir. Mais les délíts pour lesquels on applique 
I'amende comprennent toute une catégorie d'infractions de 
nature trés diverse. Quelques-uns, comme la tenne claadestíne 
de maisons de jeu ou de maisons de prostkutioa prohibées, 
la fabrication et la vente iUégale de boissoBs alcooliques, etc, 
constituent des occupations lucratives auxqueHes se lívrent 
certaines personnes qui ont résolu, de propos délibéré, de 
vivre des vices de leurs semblables. Ils savent qu'ils agissent 
en violation de la loi. Ils suppulent leurs chances et foBt la 
balance de leurs profits et de leurs pertes possibles, repré- 
sentées par le montant des amendes. Dans des cas analogues, 
il n'existe, nous parait-il, aucune raison pour permettre de 
remplacer Temprisonnement par le paiement d'une amende, 
lorsqu'on se trouve en présence de cetté catégorie de délits 
commis de propos délibéré, 

Une seconde série de déiits punis par I'amende comprend 
les contraventions aux lois sur le jeu, aux ordonnances sur 
la vitesse des automobiles et d'autres infractions analogues. 
Elle comprend aussi les jeux prohibés, qu'íl ne faut pas coa- 
fondre avec la tenue clandestine de maisons de jeu. Dans cetté 
catégorie de délits, l'infraction á la loi dóit étre généralement 
attríbuée au plaísir plutöt qu'au désir de réaliser un gain. Dans 
certains cas, le délit est intentionnel ; mais il est souveat dft 
aussi k l'irréflexion et á la négligence. L'amende paraít donc ict 
justifiée, en tant qu'elle peut étre assimilée á une peine légére. 

Les petits délits contre les personnes et la propríété cons- 
tituent une troisíéme catégorie d'infractions. Les premiers 
'voies de fait sans gravité) sönt généralement commis sans 
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préméditatton et sous rimpulsion du moment. II y a rarement 
récidive. Les larcins de peu d'iraportance, de mérne que les 
légéres-voies de fait, sönt commis d'babitude sous l'influeDCe 
<ie l'alcool. II est admls en général que les pénalités ne doivent 
pas étre sévéres dans des cas semblables. 

La quatriéme catégorie, de beaucoup plus nombreuse que 
les précédentes, vise les personnes qui sönt sous Tempire de 
la boisson. L'ivresse, seule ou combinée avec plus ou moins de 
désordre, constitue la grandé majorité des cas oü l'amende est 
appliquée. Le problfeme de cetle sorté d'ivresse qui trouble 
la paix publique n'est pas d'une solution facile. L'amende 
prononcée pour le simple délit d'ivresse esi la peine la plus 
généraleroent appliquée, arec Temprisonnement en cas de ré- 
cidive. II est clair que cetté pénalité a été adoptée parce 
qu'elle était la plus facile pour la police et les tribuDaux, en 
mfime tetnps qu'elle était considérée comme la plus légére pour 
le délinquant. 

L'objection présentée contre le systéme des amendes, c'est 
<iu'il tend á fairé du jugement une oeuvre purement machinale. 
Lft oü ce systéme domine, les tribunaux font peu d'efforts pour 
chercher á connaltre le caractére de ceux qu'ils ont k juger. 
Ce fait est doubleraent déraontré: 1* par l'emprisonnement d'un 
si grand nombre de personnes pour un premier délit. Aucun 
tribunal n'oserait prétendre que l'emprisonnement est la péna- 
lité normálé pour de simples délits d'ivresse, de légéres voies de 
lait ou de petits larcins, et cependant, chaque année, des millters 
de délinquants sönt envoyés en prison pour de premieres in- 
t'ractions de cetté nature. Le tribunal condamne h l'amende sans 
s'assurer préalablement si le délinquant est en état de la payer. 
Ce qui arrive ensuite ne regarde plus le juge, mais s'exécute 
par le mécanisme de la loi et non par l'intervention judiciaire. 

2° La preuve que le systéme des amendes conduit á un 
travail purement machinal de la part de l'autorité judiciaire, 
■c'ebt l'emprisonnement d'un si grand nombre de vagabonds 
ou de gens sans aveu pour non-paiement de l'amende. U 
ressort d'une enquete faite en 1901 que, sur 140 cas (l'empri- 
sonnement réitéré a la « Boston House of Industry » pour 
amendes impayées. 
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72 délinquants avaieat subi remprisonDement de 10 á 19 fois; 

13 - > > > de 20 á 29 fois; 

9 . . > . de 30 a 39 fois; 

8 > > > > de 40 á 49 fois; 

5 > > > > de 50 A 96 fois. 

Dans un grand nombre de ces cas, la condamnation ne 
prévoyait pas reraprisonnement. Comme si c'eftt été la rfegle^ 
les aiaendes n'avaient jamaís été payées. Or, un sjstéme sous 
le régime duquel des gens sans aveu reviennent trés souvent 
devant le juge sans étre condamnés d'une maniére formelle k 
la príson ntérite certaiaement d'étre revisé et modifié. L'amende 
est une peine qui paraít si légére que le tríbunal ne reconnalt 
pas la nécessité d'une enquéte trés approfondie avant de pro- 
noncer la condamnation. 

Dans la pratique, l'inAiction d'une amende comme pénalité 
a des inconvenients trés sérieuz, dönt l'existence est inhérente 
au systéme lui-méme. L'un des plus regrettables, c'est qu'il 
établit une différence entre les riches et les pauvres. L'bomme 
qui a sur lui le montant de l'amende, lorsqu'il est condamné, 
échappe & la prison, tandis qu'oa y conduit celui qui n'a pas 
de quoi payer. Ce n'est pas Iá une peine qui corresponde au 
délit. En imposant une amende, le juge décide en réalité que 
le délinquant ne mérite pas la prison. II y est envoyé, non 
point parce qu'il a commis un légér larcin, une voie de fait 
ou parce qu'il était ívre, mais parce qu'il était momentanément 
trop pauvre pour acquitter k l'Etat ce qu'il lui dóit pour le 
délit commis. C'est Iá la méthode employée par l'Etat pour 
effectuer le recouvrement de sa créance. La raéme méthode 
était pratiquée autrefois par les particuliers, qui avaient le 
droit d'user de contrainte envers leurs débiteurs en les faisant 
incarcérer. La prison pour dettes privées a été abolie, sauf 
dans quelques cas spéciaux, mais l'Etat y recourt encore comme 
au seul moyen efiicace de recouvrer le montant des amendes. 
II essaie de fairé payer celles-ci lorsque le délinquant comparaít 
devant le juge et il continue la contrainte aprés l'emprisonne- 
ment du débiteur, en offrant á celuici la liberté dés qu'il vou- 
dra payer sa ráncon. 
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Mais si l'usage général des amendes comme pénalité fait 
une distinction entre les geos dans l'aisance et les pauvres, 
il n'en établit malheureusement pas entre les autres classes. 
Le délinquant occasionnel et celui pour lequel le délit est un 
inddent naturel de la vie, Thomme laborieux et le fainéaDt, 
I'hotnme qui entretient sa faoulle et celuí qui la contraint k 
rentretentr lui-m£tne sönt tous traités de mérne par le juge. 
Ce deroier ne se soucie nuUement de savoír sí te délinquant 
payera ou non l'amende. Personne ne s'enquiert de ce qui s'est 
passé la derniére fois que l'accusé a été condamné, c'est-ft- 
dire s'il a payé l'amende ou s'íl a subi l'emprisonnement sub- 
sidiaire. Aprés avoir tente vingt fois de contraindre le délin- 
quant k payer en I'emprisonoant et aprés avoir échoué chaque 
fois, le juge n'en continue pas moins la méme expéríeace dés 
que l'accusé revient devant lui. 

Mais que résulte-t-il du fait que l'amende est payée avant 
ou aprés remprisonnement? L'égalité de la peine pour deux 
délinquants dépend ici de bien des círconstances.'L'un a beaucoup' 
d'argent et ne s'aper^oit pas de la perte de quelques dollars; 
l'autre verse au trésor publíc soa demier écu, prélevé sur les 
choses nécessaires í la vie de sa famiUe et h la sienne. L'un 
est simplement incommodé; l'autre soutTre du payement de 
Tameade. Trfes souvent, la charge est plus lourde pour la fa- 
mille du prisonnier que pour lui-méme. L'argent provient du 
gain des mérés, des veuves et des orphelins. Les uns paieat 
l'amende parce qu'ils redouteat les conséquences d'un refus; 
les autres, parce que le prisonnier est leur gagne-paín et qu'ils 
doivent choisir entre le payement de l'amende et la perte qu'ils 
auraient á subir par Temprisonnement. L'appauvríssement des 
familles pour éviter la prison est le plus sérieuz des incon- 
vénients du systéme. Les veuves et les orphelins innocents 
sönt plus punis que le délinquant lui-méme. 

Si les hommes qui ne peuvent acquítter l'amende et doivent 
subir en conséquence la peine de l'emprisonnement se ressem- 
blaient tous, le systéme des amendes serait plus tolérable. 
Mais il n'en est pas ainsi. Un individu d'un caractére fonciére- 
ment criminel est mis en prison pour n'avoir pas acquitté son 
araende. H n'en éprouve aucun préjudice; c'est pour lui un 
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simple désagrément. A cOté de lui se trouve un homme qui 
a toujours eu une vie hoaorable et ne s'est jamais associé & 
des malfaiteurs. Les soufFrances physiques et morales de ce 
prisonnier sönt infinitnent plus grandes que celles de son com- 
pagnoD de captivité et ne sönt nullement proportionnées au 
délit. La prison constitue pow cet homme une injustice per- 
manente et irréparable. 

La peine est inégale á un autre point de vue. Le déün- 
<iuant peut étre un vagabond vivant de moyens détournés ou 
•étant h la charge d'autrui; mais il peut étre aussi un homme 
laborieux qui entretient honnfitement sa famiUe. Dans le pre- 
mier cas, il n'a ríen h perdre ; dans le second, il perd son 
salaire durant son emprisonneraent. Or, tous ceux qui ont un 
travail rétribué ne subissent pas la mCme perte. Supposons 
^u'un délinquant gagne dix doUars par semaine et un autre 
trente. Ils subissent tous deux un emprisonnement de meme 
■durée, et cependant la peine pécuniaire appliquée au premier 
est le Iriple de'celle du second. Ce simple fait démontre !'ab- 
surdité d'un systéme qui consiste á fixer une durée d'cmpri- 
sonnement commel'équivalentd'uneamende. Surqueltesdonnées 
a-t-on calculé, dans l'Etat de Massachusetts, que 8 jours de 
prison sönt égaux á une amende n'excédant pas 5 dollars; 
qu'un emprisonnement de 20 >ours correspond á une amende 
ne dépassant pas 10 doUars et que 30 jours vaknt de 11 á 
'20 dollars? C'est aussi peu équitable que matbématiquement 
juste. II y a lieu d'ajouter aussi que le salaire n'est pas la seule 
perte subie par le délinquant durant son emprisonnement. Un 
patron ne peut pas toujours attendre que son eraployé ait subi sa 
peine. II le remplace donc, et lorsque le condamné revient au 
logis, il a perdu non seulement son salaire, mais encore son emploi. 

L'emprisonnement pour amendes impayées a en outre pour 
résultat de mettre le petit délinquant en contact avec d'autres 
prisonniers fonciérement dépravés ou criminels. Or, cetté pro- 
miscuíté a des conséquences dönt on ne peut calculer la portée. 
Lorsqu'un homme qui a toujours vécu honnétement, se trouve 
incarcéré avec l'un dcs étres les plus dangereux et les plus 
méprisables, il perd souvent toute ambition, se considére lui- 
méme ' comme un criminel, abandonne tout espoir de relévé- 
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ment et entre définitivement dans la classe des délinquatits et 
des gens á la charge de la société. Si I'on fournissait á ce 
mérne homme Toccasion de s'amender sans qu'il sóit mis en 
-GOQtact avec les criminels et sans étre flétri comme un hOte 
habituel de la prison, les chances de régénération seraient pour 
lui beaucoup plus grandes. Sa famille est également marquée du 
mfime stigmate et souflfre de la mfime flétrissure. 

Une premiere arrestation, mérne si elle n'a aucune suite, 
«st souvent un avertissement séríeux et un moyen efficace pour 
fairé rentrer un déliqquant dans la bonne voie ; mais le premier 
•emprisonnement d'un homme qui n'est pas encore incorrigible 
a plutOt pour effet de le fairé persévérer dans ses fautes, grflce 
auz déplorables compagnies qu'on lui donne en prison. S'il est 
jeune, comme le sönt la plupart de ceux qui commettent leur 
premier délit, il perd le respect de soi-méme et se décourage 
<]uand il se voit conlondu avec les malfaiteurs enfermés avec 
Jui; á partir de ce moment, il ne sera plus jamais ce qu'il 
était n^uére. 

En présence de tous ces inconvénicnts, dönt aucun n'est 
compensé par de bons résuitats_, á de rares exceptions prés, 
par quoi pourrait-on remplacer l'amende appliquée pour de 
légers délits? Deux mesures nous paraissent ici répondre au but. 

La premiere, á notre avis, et lorsqu'il s'agit d'un premier 
délit, devrait étre limitée & une réprimande et á un avertisse- 
ment. C'est ce que prévoit, par exemple, la loi du Massacbu- 
setts sur Tivrognene. Le tribunal est autorisé a ordonner la 
mise en liberté d'une personne arrétée pour un premier ou un 
second délit d'ivrognerie et á renoncer en l'espéce á toute 
action pénale. Mais cetté disposition légale n'est pas appliquée 
arbitrairement. Une enquéte est ouverte par le juge d'instruc- 
tion et le tribunal n'ignore pas s'il se trouve ou non en pré- 
sence d'un délit purement accidentel. Un rapport est déposé 
et le prisoonier übéré sait fórt bien qu'il sera reconnu et puni 
en cas de récidive. Ce droit d'élargissement est exercé avec 
de bons résuttats par la cour supréme de Boston, qui est ap- 
pelée a juger chaque année des milliers de cas d'ivrognerie. La 
mesure devrait étre d'un usage plus général dans d'autres 
tribunaux et pourrait fórt bien s'étendre á tous les délits. 
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La seconde mesure remplacant avantageusement l'amende 
et la prison pour ceux qui n'ont pas tenu compte de Tarer- 
tissement re^u au premier délit, coosisle daos ce que l'on de- 
signé en aaglaís sous le nom de « probation > (mise k l'épreuve). 
C'est une simple suspension des effets du jugement, suspension 
durant laquelle le délinquant est surveillé et dóit Ötre con- 
stamment á la dispositíon du < probation of1icer>, sóit de i'a- 
gent officiel préposé á cetté surveillance, agent qui est sou- 
vent un membre d'une société de patronage de détenus libérés. 
II est évident que sous ce régime, le délinquant court plus de 
chances de se corriger qu'en étant en prison. S'il a un emploí> 
il le garde et il échappe ainsi au stigmate de la prison, qui 
s'attacherait á lui et íl sa famille, sa vie durant; il est sous 
la contrainte résultant du sentiment qu'une forte punítíon l'at- 
tend s'il commet un nouveau délit; il évite le contact démo- 
ralisant et dégradant d'hommes fonciérement criminels de 
caractére et de moeurs, relations qui deviennent pour lui une 
source perpétuelle d'ennuis, lorsque ces hommes sönt sortis- 
de prison. 

La « probation » (la mise . & l'épreuve, le sursis) peut étre 
appliquée avec avantage dans nombre de cas oü Tamende esc 
prononcée. Au lieu de meltre en prison celui qui ne peut payer 
sur-le-champ, il vaut beaucoup mieux lui permettre de de- 
meurer a la disposition du < probation offlcer* et de payer 
l'amende a ce dernier. Le condamné gagne l'argent nécessaire 
et paie l'amende, ce qu'il ne pourrait fairé s'il était en prison. 
La loi du Massachusetts prévoit cetté mesure spéciale. 

Au poínt de vue de l'Etat, la « probation » est une éco- 
nomie. Quand un homme est mis en prison pour amendes im- 
payées, c'est le contribuable qui paie les frais d'emprisonne- 
ment, qui dóit entretenir le prisonnier durant sa détention et 
qui dóit le reconduire á son domicile. Tout enfin plaide en 
faveur d'un systéme tendant k restreindre dans une large me- 
sure l'usage de. l'amende comme pénalité. 
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PREMIERE QUESTION 

A. Pour quels délits y a-t-ü Hen d'édicter l'amende comme 
peine supplémentaire ? 

B. Quelles rigles dotvent présider á la saisie des biens du 
condamné á ramende et á l'exécution de remprisonne- 
ment subsidiaire? 



RAPPORT 

FKÉSBNTÉ PAK 

M. Andreas URBYE, 
procureur général et professeur de droit pénal k TunÍTersité de Christiania. 



Ad a. — J'espére qu'oa me saura gré de ne pas prendre 
a la lettre la premiere partié de la question et de rechercher 
plutöt s'il n'existe pas un mode qui oSre les avantages de 
l'amende comme peÍDc supplémentaire, sans en présenter les 
inconvénients, et dönt le principe m&me fournirait déjá la ré- 
ponse á la question de savoir á quels délits il devrait étre 
appliqué. 

L'amende comme peine accessoire est, en efifet, une me- 
sure dönt la légitimité et Tutilité sönt, k mon avis, fórt con- 
testables. J'admets bien que le caractére répressif de la peine 
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sera plus accentué, si celui qui a commís un délit par intérCt 
personnel dóit l'expier non seulement par la privation de sa. 
iiberté, mais aussi par la perte d'une partié de ses blens; je- 
doute, par contre, qu'on sóit dans la boane voie en inűigeant 
cetté perte de biens sous forme de peine. D'abord, il en rO- 
sulte que, dans le cas oü l'amende est irrécouvrable, c'est tme- 
peine privative de Iiberté qui est appliquée accessoiremeot, et 
il arrive ainsi que la m£me personne est, en réalité, condaoi- 
née h deux peines privatives de Iiberté pour le merne délit. 
11 y aurait naturellement un moyen d'obvier á cet incon- 
vénient, ce serait de renoncer, dans les cas de ce génre, ft 
l'exécution de la peine accessoire ; mais, méme en admettant 
la légitimité de la peine privative de Iiberté comme peine 
subsidiaire lorsqu'il s'agit d'amendes, cetté renonciation serait 
en elle-meme la preuve que l'amende aurait ici un caractére 
tout différent de son caractére ordinaire. Je fais remarquer 
aussi que les peines pécuniaires sönt, comme les autres peines, 
soumises á la prescription ; or, une fois l'amende prescríte^ 
l'Etat devra tranquillement laisser le délinquant jouir du gain 
íUicitement acquis. J'attache encore la plus grandé importance 
au fait que, dans les cas nombreux oü l'acte punissable a été^ 
commis pour le compte d'une société anonyme ou d'une autre 
personne juridique, qui en a tiré profit, la Corporation comme 
telle n'encourt pas de condamnation á l'amende. II est vrai 
que, dans ces cas, la corporation peut étre déclarée respon- 
sable des condamnations pécuniaires. Mais le caract&re pénat 
de cetté responsabilité est trés douteux, si du moins l'on ad- 
met qu'il ne dóit pas y avoir de peine sans culpabilité. 

La maniére dönt le nouveau code pénal norvégien, du 22 
mai 1902, a résolu cetté question, mérite, á mon avis, d'attirer 
l'attention. 11 rejette l'amende comme peine supplémentaire '), 
mais il a un article 36 cont;u dans les termes suivants : 

« La restitutíon du gain obtenu par un acte punissable, 
ou le paiement d'une somme d'argent de méme valeur que le 
gain présumé, peut, par sentence judiciaire, étre imposé au 
cQupable, ou á celui qui a profité de l'acte commis, sans qu'il 

') V. Texpoíé dea molifs, p. 44. 
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sóit nécessaire que des poursuites pénales aient été íntentées 
ou puissent étre íntentées cuntre une personne. 

S'il s'agit d'infractions d'babítude, la somme á restítuer 
peut étre calculée d'aprés le gain présumé de l'ensemble des- 
infractions. » 

Cetté disposition a pour eflfet d'obliger non seulement le 
coupable, mais aussj ses hérítíers et en général tous ceuz: 
dans rintéret desquels il a agi, comme p. ex. des corporations, 
des supérieurs, etc, á restituer le gain que leur a procuré un. 
acte délictueux. Elle est applicable mérne aprés la mórt du 
délinquant ou aprés la prescription de l'action publique. V. les. 
art. 68 et 71, qui disposent formellenient que la mórt du dé- 
linquant ou la prescription ne doivent pas éteindre les pour- 
suites & exercer pour le recouvrement prévu par l'art. 35. 

Aux termes de Tart. 28 de la loi introductive du code 
pénal, il n'y a pas de prescription pour les actions auxquelles- 
donne lieu ce recouvrement. 

Le recouvrement fondé sur l'art. 36 s'opére d'office et 
dans les formes prescrites pour les affaires pénales par l'art. 2 
de la loi de procédure pénale. 

Le recouvrement a lieu au profit du fisc. Mais si celui á. 
qui l'acte punissable a causé du dommage ne peut pas en ob- 
tenir réparation, les biens saisís servent autant que possible & 
l'indemniser. Si le délinquant répare le dommage dönt il est 
l'auteur, le recouvrement s'exerce quand scn profit excéde les 
réparations civiles. 

Ce recouvrement diSére d'uoe peine en ce qii'íl n'est peis 
convertissable en peine privative de liberté, en ce qu'il ne se 
prescrit pas et en ce que la culpabilité personnelle n'en est 
pas une condition. 

II se distingue de la responsabilité civile d'abord par la 
possibilité d'étre prononcé en dehors de toute obligation de 
réparation d'un dommage (par exemple en cas de proxéné- 
tisme commis dans un but de lucre), mais notamment par son 
caractére de droit public, dérivant de ce qu'il s'exerce d'office- 
et s'opére dans les formes de la procédure pénale. On com- 
prend qu'il s'agisse Iá de tout autre chose que d'une mesure h 
prendre pour fairé valoir une réclamation de dommages-intérétf:- 
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Ce recouvremeot a lieu, quelle que sóit la nature du délit, 
4a.a.s tous les cas oü l'acte punissable a été profitable et sans 
iiu'oa ait á rechercher sí cet acte a été ou non commis dans 
une intention d'enrichissement et si le lésé peut ou non pré- 
tendre h des dommages-íntéréts. 

Ad b. — Je désire aussi k cet égard attirer I'attentioa sur 
les dispositions du ncuveau code pénal norvégien, qui tendest 
trés éoergiquement a fairé de l'amende une véritable peine 
prívative de biens et d ne pas dissimuler sous cetté peine 
pécuniaire une peine privative de liberté. 

Aux termes de l'art. 27, il dóit étre particuliéretnent tenu 
compte, pour la fixation de Tamende, des conditions d'exis- 
tence du condamné et de ce qu'il est censé pouvoir payer. *) 

Déja en űxant le montant de Tamende, le juge dóit arotr 
«n vue la possibilité de son recouvrement. Sinon la peine ne 
serait une peine pécuniaire que de nom et, de fait, il inflige- 
rait une peine privalive de liberté. Quoique cetté régle paraisse 
trés natureUe, elle est souvent enfreinte en pratlque, et ce n'est 
pas seulement chez nous qu'on voit condamner des indigents 
A de trés fortes amendes. 



>J Dans le projel de 1896, l'arl. 37 avait la lenem taivante : 

t Les amendes poui crimes (crimes et dflits du C. P. ínneaü — Veibiecben 

und Ve^ehen du C. P. allemand) peuvent s'élever de 3 ii 20,000 couronaes et les 
amendes poar conlraventians de i il 10,000 couroonea. Entre ces limiles, la peine 
pécuniaire doii, en riele gínérale, ÍTre fiiéc de íajaa que, pour le< crimes, le 
minimum de Tamende k infliger au condamné ne dcscende pas an-dessons de 
aoa ICVCDD présumé de 2 jours et le maximum n'eictdc pas son revenu présomc 
de 3 mois; et aussi de fo;on que, pour les conttavenlions, le minimum ne descende 
pas an-dessons át son revenn d'une demi-Jouitiée el le maximum n'eicéde pas son 
tevíDU d'uQ mois el demi. S'ii n'ciiste pas de rcvenu qui puisse ainai Étre pti) 
pour ba!e de la fisation de l'amende, il sera remplací par la moyeuQC des dépensci 
présuDn'es de la personne. L'évaluation se fera en tenant compte particuIifrremeDl 
des conditions de forlune du condamné et ea délermioaDt la lomme qoe Ses con- 
ditions d'e^islcncc paraissem lui permetire de payer. 

Le produil deí amendes apparlient au Trésor. » 

Le Slorrliing a cüminé du projet les z' et 3' dispojilions, non pour des rai- 
SODS de priucipe, mais parce qu'on craígnait les difficullés ptaliques qne ponrrait 
rencontrer cetté évaluaiion malhémalique, suTlout lorsqu'il s'agirail de va^bonds et 
autres gens sans revenu liie. et parce que le pouvoir apprécialeur du juge en eflt 
été trop amoindri. De plu', les maxima ont été abaíssfs i. 10,000 el 5000 con. 



j. Google 
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La nouvelte loi norvégienne ne s'est pas contentée de 
i-égler d'aprts ce príncipe tout & fait juste l'application de la 
peine, mais elle a aussi essayé de le coasacrer dans le mode 
de recouvrement de I'amende. Elle s'est efforcée de facillter 
au condamné le paiement de Tamende, pour autant qu'il est 
permis de le fairé en matiére de condamnations. La peine 
pécuDiaire ne dóit 6tre rachetable par une peine privative de 
liberté que dans des cas exceptionnels et il fart alors que 
cetté demi£re peine puisse inspirer le respect au condamné. 
On veut arríver k ce que la menace de Temprisonnement sóit 
un puissant sthnulant pour le paiement volontaire de I'amende. 
Les régles établies par le Code pénal, í son art, 28, sönt 
énoncées comme suit : 

« Seloa des prescriptions h édicter par le roi, le juge peut 
autoriser le condamné 4 payer I'amende par acomptes ou k 
la racheter par un travail au service de l'Etat ou de la com- 
mune. 

Si le condamné ne paie pas t'ameode ou ne la racbéte 
pas par un travail, Texéeution civile a lieu, á moins qu'il ne 
doive en résutter un préjudice coosidérable pour les conditions 
de fortune ou de revenu du condamné. 

Le jugement ou la sentence fíxera une peine d'emprisoa- 
nement d'un jour k 3 mois et pouvant s'élever k 4Vi mois 
dans les cas prévus par Tart. 63 •), laquelle peine devra étre 
exécutée, si I'amende n'est pas acquittée conformément aux 
dispositions ci-dessus. 

Si le condamné a payé une partié de I'amende et que le 
resté doive étre converti en emprisonnement, cetté demiére 
peine sera réduite proportionnellement, mais de facon a ce 
qu'une fraction de jour sóit comptée pour un jour entier. Si 
une partié de I'amende a été rachetée par une peine privative 
de liberté et que le condamné offre paiement du restant, les 
jours entiers de rachat seront setils comptés poor la íixation 
■de ce restant. » 

La peine d'emprisonnement qui dóit remplacer I'amende 

.') II s'agjl de coDcouts idéal et réel d'in&actíoni, 
ActM du Ccngiij píaitentíaÍTe inlerniboDal de Badapeil, rol. II !' 
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non acquittée peut étre sóit I'emprisonnement ordinaire, sóit 
l'emprísonnement aggravé '). 

Cetté peine d'emprisonnement est réguli&rement subie eo 
détention cellulaire et le déteou est astreint au travaiL V. les 
art. 12 et 40 de la loi du 12 décembre 1903 sur les établisse- 
metlts pénitentiaires et les maisons de travaíl. Les détenus quí 
subissent une peine d'emprisoanement aggravé peuvent cepen- 
da&t étre libérés du travaíl. Quant a la durée de !a peine 
privative de liberté comme peine subsidiaire, le voeu de la loi 
est que cetté peine, remise h la discrétion du juge, sóit d'assez 
longue durée pour que tout condamné préf^re payer l'amende 
selon ses moyens. Supposons que deux étudiants, l'un riche 
el l'autre pauvre, commettent ensemble un grave délit coDtre 
la paix publique et soient condamnés, le premier á une amende 
de 500 couronnes et le second á une amende de 50 couronnes. 
L'emprísonnement subsidiaire peut étre lixé pour tous les deux 
& 21 jours de détention ordinaire. Autre exemple: Ua vagabond 
qui s'est rendű coupable de tapage troublant la tranqutlltté 
publique. est condamné k 5 couronnes d'amende. La peine 
subsidiaire sera p. ex. de 6 jours d'emprisonnement commués 
en 2 jours au pain et á l'eau. 

Si on réussit á appliquer la loi selon les intentions du 
légíslateur, il est á prévoir qu'une quantité de courtes peines 
privatives de liberté pourront étre remplacées par l'amende, 
qui ators sera une véritable peine pécuniaire et non ptus, 
comme c'est encore aujourd'hui le cas chez nous et dans beau.- 
coup d'autres Etats, une courte peine d'emprisonnement. 



') Cf. l'art. 19 du Code pénal, ainti cod;u : 

t L'f niptisonnemeDt s^ravé est sóit remprisonDement au pain et a l'csa de 
zo joars an plus, K>iC remprisonnemeut aTec lit de camp de 30 jours au plus; un 
jour de la premiíre esp^ce d'emprisonDemeDt et a jours de la secoode correspoDdent 
a 3 jours de détention ordinaire. 

Les femmes qui npuiriaseat ne doivent pas élre condamnées h l'empriionDe- 
nient aggraví et les persoDaes au-deisons de iS mis ne peuvent ftre puníes de l'eio- 



r _- r c -00- - -- - -• P" ""■> P'>" 

Dppli(]ii£, torsqu'il eat a prévoir que la sastf du condumué en íuufTrir.i ! 
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PREMIERE SECTION 



PREMIERE QUESTION 

A. Pour quels délits y a-t-il lieu d'édicter l'aiiiende comme 
peine supplémetitaire ? 

B. Quelles régies doivent présider & la saisie des btens dtt 
condamné á l'amcnde et á l'exécutioH de l'emprtsonne 
ment subsidiatre? 



RAPPORT 

FKtSKNTÍ PAtt 

le D' RouSTEM VÁMBÉRY, 

Professeur agrégé á l'Uoíversité, Juge attaché aa Ministére de la Justice 

á Budapest. 



La place que les dívers pénologues attrlbuent & l'ameade, 
dans l'arsenal du droit pénal, est essentiellement différente, 
d'one part, selon les exigences qu'Üs poseat & la peine, d'autre 
part, selon qu'ils désirent faira ressortir tetle ou telle des pro- 
priétés inhérentes á la peine de l'amende. D'un cOté, on volt 
qu'aux assemblées de l'Union Internationale Criminelle, tenues 
a Berne et a Christiania, on fait valoir les traits caractéristiques 
de la peine, traits qui co'incident pour la plupart avec les hűit 
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vertuscardinalesde la peine criminelle déjá affirmées par Jíossi'). 
L'on prétend que l'amende n'est pas infamante, qu'elle ne 
touche pas k la personne du condamné, qu'elle peut étre di- 
visée & rínöni, que la possibílité de la graduer, que sa flezi- 
btlité assure complétement la réalisation de rindivtdualisation, 
qu'elle peut étre réparée complétement, et qu'ea pénétrant 
jusque dans le secret des motifs, au cceur mCme de l'acte cri- 
rainel, elle est capable d'influer sur la « matéria peccans», en 
ce qui concerne les délits commis par la cupidité et r&preté 
au gain. D'un autre cOté, il est plus d'un expert qui *) réclama 
réliminatioD pletne et entiére de la peine d'amende, parce qu'elle 
n'a, selon eux, aucune force correctrice ou rebutante; parce 
que l'efTet qu'elle exerce est diffus, mérne' alors qu'elle est in- 
fltgée en tenant compte de la situation de fortune du condam- 
né ; parce que le maximum de la peine de l'amende étant fixé, elle 
resté inefiicace vis-a-vis de ceux dönt la fortune excéde le 
chififre proportionnel du maximum de la peine. 

Les m&mes inconyénients se présentent avec le minimum. 
En pénétrant plus avant, il s'en trouva mCme qui essayérent 
de prouver que l'amende ne fait qu'encourager á la perpétra- 
tion d'actes críminels; qu'elle est m^me immorale, attendu que 
le condamné se procurera l'argent nécessaire en s'adressant á 
ses parents ou & ses amis, sans songer & le rembourser ja< 
mais; enfin, qu'elle fait naitre dans le cerveau du condamné 
l'idée que l'Etat profité de son délit pour accroltre sa fortune 
et que le físc emploíe les sommes ainsi recueillies fi Tangmen* 
tation des revenus de l'Etat. 

Cetté demiére raison se trouve corroborée par l'histoire 
du droit pénal, qui prouve que la criminalité a servi de *bona 
vacca* aux princes, non seulement au temps des compositíons, 
mais que l'amende pergue au profit de l'Etat constituait une sé- 
duisante occasion d'accroitre artificiellement les revenus du 
Trésor public. En Angleterre, par exemple, du temps d'Henry n 
jusqa'á l'avénement d'Edouard 1", on se servait des plus in- 



') Voir aossi Bmlkam: Works, I, p. 468-469. 

*) Par exemple Cicartlli: Scnola positiva, 1S97, ibiis les numjrot dn moí* 
d'ocíobi'e el Dovembre. 
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croyables titres, afin de pouvoir édicter des peines d'amende •) 
non seulement pour frapper les auteurs d'actes dits ■parrum 
delictum >, d'oü sortit plus tárd l'idée du < misdetneanour >, 
mais encore pour toute faute ou manquement, jouissance íUé- 
gale de rente viag&re, veire meme pour avoir rétracté un aveu 
fait dans un procés civil, tous titres dönt on se servait pour 
mettre & contribution des communes tout enti6res sous fonne 
d'amende infligée. 

Au moyen &ge, la confiscation jouait le mérne rOle en 
Francé : ■ la confiscation resta employée . . . comme moyen de 
donner la ríchesse aux amis du pouvoir et l'enlever & ses 
ennemis ■ [Garraud, Traité, II, p. 222). 

Les temps modemes mSmes virent uq défenseur tellement 
épris de la chose, qu'il ne voyaJt dans la peine d'amende qu'ua 
moyen d'alléger aux citoyens la charge d'impot qui pése sur 
leurs épaules. 

Bentham (Works, I, p. 167), répondant k la questioo : « pour- 
qaoi l'amende figure-t-elle parmi les peines?* s'ezprime en 
ces termes; *Because money levied by way of fine produces 
a double advantage : as punishment by its eíTect on the delin- 
qnent; as a tax, which tends to diminish by its amount the 
taxes imposed upon the honest citizens. > 

En considérant maintenant que le budget de plus d'un 
milliárd de couronnes que la Hongrie prévoit en recettes or- 
dtoaires de l'Etat en 1903, il faut bien avouer que le totál de 
1,155,118 couronnes forraé par les amendes infligées n'offre 
aujourdhui plus aucune importance pratique. 

Ces abus n'ont donc k cetté heure quelque importance , 
qo'a titre de souvenir servant á Thistoire du droit pénal. Car 
si de nos jours on veut peser objectivemeot les bons et les 
mauvais cOtés de l'amende, le bilan*) s'établira en faveur de 
l'avoir, abstraction íaite de la signitication que prít la peioe 
d'amende á la suite de la 'politigue crintinelle du débarras*, 
appliquée aux peines privatives de la liberté á courte durée, 
qn'on estimé, en général, comme exercant ua elfet trés nui- 
sible. 

') Madax: Histor; of Ibe Exchequer. 

') Voir Vidal: Conis de droii crimin«l, p. 630, 
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Bien que la valeur générale et préventive particuliére h 
I'amende sóit assez appréciable, et bien qu'etle s'él&ve en rai- 
son merne du déveJoppement de ce type de la cnmioalité mo- 
derné '), < qui n'aspire qu'á satisfaire ses besoins de luxé et d'or- 
gie inoculés par la civilisation », et dönt les actes criminels 
ont pour ressort psyctiologtque i'Spreté au gain, la cupidité, 
it n'en est pas raoins vrai que ce ne sönt pas des motifs dic- 
tés par le but qu'on se propose qut ont fait que I'amende est 
devenue h la mode dans le code pénal. 

L'idée de Texpíation, qui s'évanouit deraat les raisons du 
rationali&me, ne saurait <^tre extirpée facilement du cceur de 
l'homme et se réalise le plus naturellement dans la peíne qui 
réfléchit le caractere de l'acte criminel accompli. Tandis que 
la peine privative de la liberté ne peut réaliser l'idée du ta- 
lion que dans le cas de la séquestration ou d'uii autre atten- 
tat a la liberté personnelle, la peine capitalc ne peut appliquer 
le talion dans sa forme primitive que dans te cas oii il y a 
homicide, I'amende figurám comme lah'oH psychique, est, dans 
la longue suite des actes criminels, l'expression möme des mo- 
tifs et des intéréts lésés par l'acte criminel accompli. Comme 
mesiire qualitatíve et quantitative des actes criminels, Tamende 
est le seul génre de peine qui permette d'apprécier justement 
et sans s'exposer á une fiction éthique quelconque, les cölés 
matériels et subjectifs de la culpabilité, c'est-ít-dire qu'elle seule 
permet de proportionner vraiment la peine a in&iger. 

De cetté fa^on, I'amende est pour ainsi dire V'ultimum 
refugium > de la peine *) qui prend pour base rexpiation juste 
contre les incessantes attaques qui stigmatisent comme illusoíre 
la justesse de la peine appelée á exercer des représailles *). 

Quant á ceux qui chcrclient la mesure de la peine dans 
son caractére mfime, ét qui trouvent le critérium de la justice 
dans la punition mérne devenue nécessaire, ils consid&rent 



') Tarái! La philosophie pénale (y éd.), p. 271, 401. Voir Lisil: Das ge- 
werbsmastigc Verbrechen, 2eitscbri(i, XXI, p. 127-130. 

*) W.thlbirg: Uei kleíoere Sdiriften, II, p. 233-237; //. Míyír: GericLtsín*!, 
XXXI, p. 134. 

') Stufferl: liiii neues SCrargesü ti bucii fUr DeuCschland, p. 6-8; le mline: Mit- 
teituDgen, X, p. 45a ; Heimberger: Dei BegrilTder (;erechtigkeit ím Strafrccht, 1903. 
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ramende comme étant la peine idéale par excellence, parce 
<)ue, mieux et plus que toute autre punition, elle est capable 
de provoquer plus & fond une réaction de sensation. 

Voilü donc les raisons qui font que la peine de l'amende 
-est devenue tellement populaire dans les deux graads camps 
des críminalistes. 

Quelle que sóit donc la dífféreoce des points de départ, il 
n'en est pas moins vrai que la grandé majoríté des opinions 
émises sönt favorables & l'exlension du rayon d'appitcatioa de 
la peine d'amende. 

C'est aussi le point de vue qui a dicté la décisíon príse á 
•Christiania par TUnion Internationale Criminelle (1890)'), et 
*\Me défendirent les rapporteurs de la XXII* assemMée générale 
des jurísconsultes allemands, parmi tesquels figuraieat Mittel- 
stadt, V. Lilienthal, Ottó Friedmann, Merkel '). En Francé, oü 
Bonneville de Marsaogy avait déjá donné la formule d'aprés 
laquelle < la peine privative de la liberté ne devrait jamais 
«tre prononcée lorsque la peine pécuniaire suffit á la répres- 
sion>, les débats*] de la «Société générale des prisons> sur 
la peine pécuniaire rempla^ant éventuellement la peine priva- 
tive de la liberté, préconísaient tous un grand développement 
á donner a ce génre de peine, nonobstant le code pénal, qui 
applique l'amende dans la plus large mesure possible. 

II en est de mérne en Angleterre, oü le «Summary Juris- 
diction Act * étendit d'une fa<;on trés considérable la sphére 
dans laquelle se meut la peine d'amende. Le programme de la 
-■ Howard Associatíon > lui-méme dit qu'il est désirable que : 
< a more generál resort should be had to this mode of punish- 
meot, than to imprisontnent*'), bien que dans les rangs des 
criminalistes anglais se rencontrent de trés sévéres critiques 
de la peine pécuniaire'). Enfin, il importé de mentionner encore 
que la majeure partié des criminalistes eux-mémes ont pris 



■) MilteilDDgen der I. K. V., III, p. 364, 

*) Verbandlnngen dea XII. Dealicheo JurtstcDtages, I, p. ^1-93. 17! 

V- 346-347- 

*) ReToe pínLtcntiaire, XVII, p. 707, 867, 1026. 

') Tatloík: Penotogicol and preventive principles (2°'' ed.), p. 359. 

*J Kttmy: Outlines óf crim. üw, p. 507. 
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parti pour reztension de la peine d'amende, crimíDalístes qur 
ont fait conaaftre leur opinion sur la revision du code pénal 
allemand '}. 

Dans son rapport, rédigé i1 y a plus de dix ans pour le 
compte de !'■ Union Internationale Críminelle > *], Rosenfeld a 
prouvé déjk que Topinion moderné est tr&s favorable k la peine 
pécuniaire, en préconisantsurtout la transformation de l'api^ica- 
tion aussi bien que de l'exécution de ce génre de peine, et 
cela afin de lut donner une plus grandé efficacité. 

Les représentants de la critninologie surtout se montrérent 
trés sympatbiques & la peíne pécuniaire: d'une part, parce 
qu'arec le jugement sévére des peines privatives de Hbertéf 
c'était Iá un- moyen pénal trés & portée lors de la créatioo de 
Qouveaux genres de peines applicables aux diverses catégo- 
ries des criminels; d'autre part, parce que c'est précisément á 
I'aide de la peine pécuniaire qu'ils estiment pouvoir donner 
une solution favorable á la question du dédommagement de 
la partié léséé, question si fortement oégligée par l'ancien 
régime du droit pénal. Lombroso ') estimé qu'aprés la puni- 
tion corporelte * la peine la plus proportionnée, la plus efü- 
cace, pourvu qu'elle sóit garantie par la fidéjussíon, est assu- 
rément famende*. Ferri*) propose «une caisse des amendes 
pour anticipation aux familles des victimes >. Havelock ElUs') 
estimé que pour les » small oflenders » l'amende est une peine 
parfaitement suffisante a la répression du crime. Boies *), dönt 
l'ceuvre importante est á peu prés inconnue en Europe, re- 
commande la mérne chose et Bemaldo de Quirós'') dit trés 
clairement que de méme que les chatiments corporels conve- 
naient parfaitement aux sociétés h type militaire, de méme 

<) iVacA: BUltermr GefángnúkaDde, XXXVI, p. 13; Jahrbüchec filr Krímin al- 
politik, I, p. 116, u. a.; Verhandlungcn d« XXVI. Deutschen Jurijtentaees, H, p, 354.; 
Mtátm: RcvisioQ dei Strafrcchu, 1, p. 14; Cmitat: Blutcx túx GefSagnUknnde^ 
XXXVIÍ, p. a6; Vémthy; A német Btk. reíiziűja (Resision da code píwl alle- 
mand), I, p. 76. 

») MUttilungtn: III, p, 136-137. 

') Le crime, causei et remMes, p. 471. 

*) La sDciologie criminelle, p. 508. 

*) The criminal (3* édit.), p. 345. 

*) Tlie science of penoto^, 1901, p. 3S4. 

'} I.as Dnevss teorias de la críminaltdad, 189S, p. 306. 
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l'amende constitue pour les socíétés écoaomiques et indus- 
trielles la peiae la plus adéquate & leur essence. 11 est doDC 
difficlle de nier que, abstractton faite des quelques exceptions 
d-dessus mentionnées, la peioe pécuniatre joutt d'un credit 
des plus favorables sur toute la Ugae et s'il existe des difü- 
cnltés, elles ne résident pas dans la questioa relatíve á l'op- 
portunité de son application, mais plutöt dans celle quí dóit 
déterminer les cercles d'infractions ou de délinquaots auxquels 
elle dóit étre appliquée, ainsi que la maniére dönt cetté appli- 
cation dóit avoir lieu.- 

L'appréciation de la gravité éthique de la peine fixée par laloí, 
application a laquelle ne se refusent pas mSine les réformateurs 
les plus radicaux, comme v. Lisst, par exemple, a élévé a 
priori en príncipe universel le poínt de vue qui veut que 
l'íimende, tigurant comme peine príncipale ou supplémentaire, 
ne dévait étre infligée que pour les infractions moios graves 
~ eu égard au caractére des condamnés — anz délínquants 
d'occasion, qui ne constituent pas un danger social permanent. 
En conséquence, elle figure, depuis Rossi'), comme peine ty- 
pique contre les sjmples contraventions. 

Quand la loi ne veut donner qu'un avertissement á ceux 
qui coramettent une infraction k ses préceptes, et les engager 
par Iá a les observer sans toucher a leur individualité^ 
l'amende, cetté réprimande pécuniaire, ne saura mérne étre 
remplacée par aucune autre peine comme < pcena ordinana>. 

L'impuissance a régénérer moralement le délinquant 
constitue une des imperfections inhérentes k l'amende; or, 
cetté impuissance disparalt précisément en cas de contraven- 
tions^ qui, d'ordinaire, ne portent lésion á aucune régle morale 
quelconque, mais enfreignent seulement un ordre formel quet- 
conque donné par l'Etat. 

Sous ce rapport il y a, depuis Carmignani '), accord par* 
fáit entre les diverses tendances de la politique críminaliste, 
anssi bieit qu'entre la majeure partié des codes pénaux posi- 
tifs. Cela étant donné, il est parfaitement indifférent que 



') Traité de droit pfnal (4* éd.), II, p. 342. 

^ Teorica dellc lefgí delU sicureua sociale, Pisa, 1832, 
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I.ammasch'), par ezemple, étende lerayon des contraventions 
€n y faisant figurer ausssi certains délits sans grandé impor- 
tance, ou que Merkel et Lilienthal aient choisi, á ce poiot de 
Tue, la purification des contraventions comme but de leurs 
■eflbrts, estimant qu'il y a lieu d'abroger, par exemple, les ali- 
néas 3-8 du § 361 du code pénal allemand'). 

Appliquée comme peine unique, Tamende a pour principe 
fondamental général: le peu de danger que présentent I'acte 
commis et l'auteur de cet acte; le peu d'importance du dom- 
mage causé et le peu de perversité des motifs en géaéral, 
<;ircoDStances qui toutes existeront de la maniére la plus éten- 
due dans les contraventions*). 

C'est ainsi qu'on trouve que, abstractioa faite dans trois cas 
■du projet de code pénal de la Confédération suisse de l'an 
1903 (§§ 235, 254 et 255); dans quatre cas du code péoal 
de Ja Norvégé, {1" aiinéa du § 342, § 359, 1" alinéa du § 378, 
-et 2' alinéa du § 431), l'amende est appliquée comme peine 
•exclusive ou alternative des contraventions. 

Ed ce qui conceme la nature des infractions pour lesquelles 
la peine d'amende peut étre infligée en sus des contraventions, 
il y a divergence entre les diverses propositions de politique 
-criminaliste. Si elle est applicable, selon Zürcher, en principe, 
aux délits intenttonnels qui ne renferment qu'une mise en 
péril; si Schmölder propose, dans une de ses anciennes pro- 
positions, rapplication de l'amende á tous les actes criminels 
<:ommis par négligence ou dönt la répression est subordonnée 
A l'existence d'une plainte; si Jacques en restreint l'application 
aux délits involontaires, cela fournit aussi peu de garantie 
a la validalion des moments décisifs qui jouent un röle dans 
l'application de la peine pécuniaire, que n'en donne le projet 
Ú^Appelius, qui préconise de donner au condamné le droit de 

') CívBli: Manuale di dirittD penaje, 1903, p. iSS. v. Liiil: Kríminalpol. 
Aafg. Z, X, p. 67. Friidm-mn: VerhandJungen iles XII. D. Juristentagw, p. I3Z ; Ic 
niéme: Zur Reform des öslerr. Sttaírechts, 1891, p. 130. Jacquts; Beitríge xnr Re- 
■vision d. österr. Slrairechti. 1894, p. 55. Lií<i: II sislema delle pene, etc. 1S91, 
p. 178. Schmölder: Die GeldstrafE. 1S9Z, p. 7; le rncnie: Die t'rdiiciisstrafen and 
die BesserUDgsllieorie, 1S89, p. 36, 

*) Gerichissftal, p. 44, 241. 

») VerhandlQQgen d. XXIT. D. Juristentiges, II, p. 91-92; IV, p. 346-347. 
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racheter par une ameode tout emprisonnement correctionoel 
oa emprisoanement de políce a'excédant pas ]a durée de 
1 mois. C'est mérne l& une délimitatioa negatíve telle qu'en 
recommande Garofalo, et qui veut que la peine pécuoiaire ne 
puisse étre appliquée ni aux récidivistes, ni aux alcooliques, 
individus brutaux ou turbulents, ni mfime á ceux qui descen- 
4ent d'unc famille de críminels. Bien qt^f, sous d'autres rap- 
ports, íl fasse raloir des poincs de vue dignes d'étre prís en 
considération, il n'indique aucune Toie, aucun principe qui 
permettrait de fixer les infractions oii délits puntssables 
seulement d'une peine pécuniaire. 

Si l'on considére maintenant que la force répressive de 
Vamende se manifeste et s'afflrme surtout lorsqu'il s'agit de 
délits ayant pour motif la cupjdité, ravartce et l'apreté au 
gain; si, d'autre part, l'on tient compte de ce juste principe 
■de Friedmann '), qui veut que Tamende ne sóit infligée comme 
peine principale que Iá oü, considérant la gravíté éthique 4e 
l'acte, une peine privative de liberté équivalente forme la 
punition réellement proportionnée; si, enfin, l'on ne perd pas 
de TUe qu'appliquer une peine pécuniaire aux inculpés totale- 
ment dépourvus de toute fortune est une chose tout aussi 
manquée que si elle était infligée aux plus riches, on com- 
prendra parfaitement cetté sage modération de la plupart des 
législateurs dans rapplicatton de l'amende comme peine prin- 
cipale aux faits tombant en dehors du rayon assigné aux coo- 
traventions. 

Si, selon Mittelstadt, le législateur a été guidé par des 
-•ungreifbare sentimsnts* quand, en établissant dans le code pénal 
allemand les peines alternatives, il mit face á face les diverses 
mesures de la peine privative de überté avec l'écheUe variée 
des peines pécuniaires, ce mérne reproche peut étre adressé, 
avec plus de raíson encore, a !a plupart des législations euro- 
péennes, pour cetté maniére arbitraire et dépourvue de tout 
principe avec laquelle elles appliquaient l'amende comme peine 
supplémentaire. II est évident que, liée h une peine privative 
de liberté, l'amende se meut sur un terrain spécial oü elle 



*') Ziu Reform dei ústCFi. Stnifrei 
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peut le mieux se fairé vatoir. Cependant, j'estime que Garraud 
a jugé avec excés la justesse de cetté peosée, qui veut que 
l'amende ne sóit appUquée qu'á titre exclusif de peíne auxi- 
liaire ') ; d'autre part, il est évident que l'ameDde joiote íl la 
peioe prívative de liberté double pour ainsí dire les avantages 
inhérents á ce génre de peine, et en dédouble, ou plutOt en 
réduit de moitié les (iésavantages. Cetté derniére propríété de 
la peine s'atfirme surtout au point de vue de l'effet écono- 
mique que l'amende produit d'une maniére si différenle sur 
les iudtvidus fortunés tout aussi bien que sur les sujets pau- 
vres *) et cela surtout dans les cas oü la loi admet l'appüca- 
tion facultative de la peine supplémentaire, attendu que, daos 
le cas contraire, le condamné absolument pauvre, pour qui 
la peine prívative de liberté implique déjá un dommage 
important d'ordre économique, est tout stmplement frappé 
d'une double répression 'J. D'autre part, il est vrai aussí qu'ea 
ce qui conceme le condamné fortuné, la peine pécuniaire 
permet d'égalíser cetté ■ damnum cessans > qui, par contraste 
chez le condamné pauvre, ne se rencontre pas dans l'exécu- 
tion de la peine prívative de liberté. 

La forme facultative et cumulative de l'amende, la plus- 
propre k atteíndre le but proposé, découle des avantages 
ínhérents á la liberté laissée au juge de fixer la peine selon 
qu'il l'estime nécessaire ou non, car, dans ce cas, aucune 
barriére n'empfiche le juge de mesurer et de peser avec 
équité le caractére plus ou moíns dangereux de l'auteur, la 
gravité morale des motifs, la valeur de Tobjet de droít atta- 
qué, l'importance du dommage causé, les circonstances dans 
lesquelles vivent les proches du délinquant qui ressentent les 
atteintes du damnum cache dans l'amende. Mais ce qui importé 
avant tout, c'est que le juge n'est jamais araené par \& á fixer 
une peine pécuniaire tá oü rinsolvabilité absolue du condamné 
en exolut ipso facto l'application *). 

') Troitf (!'• édilion), I, p. 572; je n'ai 1[ouv£ aucuoe céMrve de point d« 
vue exclusif dins la KCOode édítíoa de l'cenvre. 
') JVahHerg: Kteiaere Schriften, JI, p. 263. 
=) SehmSIáír: Freoia. Jahrbüeher, 1884, S. A. p. 26. 
*) Jacqiui: Beitrage, p. 57—58. 
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Collatéralement á ce quí víent d'£tre dit, il est deux 
points de vue surtout qui peuTent étre invoqués en faveur 
de l'amende applíquée comme peine accessoire: l" elle per- 
met d'exprimer en valeur pénale une partié du * malum > 
iahérent a la peine privatíve de liberté, et, en conséquence, 
de diminuer par Iá la durée de la peine privatíve de liberté; 
•en d'autres termes, elle permet que la force d'ordre écono- 
inique du condamné sóit paralysée pendant un temps moics 
long; 2" tandis que, d'autre part, elle rend possible 1'accrois- 
sement de la force préventive et spéciale de la peine, et cela 
parce qu'eUe influe eo plusieurs points sur rindividualité du 
condamné, sur ses biens, assurant ainsi, par le mérne coup^ 
ptus d'efficacité aux résultats de la peine. 

Or, si l'exclusion de l'amende infligée comme peine prin- 
cipale est pleinement justifiée dans les cas qui dénotent une 
grandé perversité (bien que je doute fórt de ce que Shjlock 
se sente moins frappé par l'amende que par la prisonl), ec 
qn'elle puisse étre limitée aux seuls cas oü elle sufBt ■ pour 
mettre en gardc le délioquant contre des récidives » '), il est 
Iiors de doute qu'elle accrott l'eflícacité de la répressíon, qu'elle 
rend compléte si le déUnquant est sensible & l'endroit de 
l'argent. 

Nonobstant tous ces avantages, qui sönt évidents, l'on 
-coostate cependant que les dívers codes pénauz de notre 
^poque se sönt efforcés de les fairé valoir en des propor- 
tions diSérentes et sous des formes bien plus différentes 
«ncore. Tandis que Beccaria *) et la Uttérature du siécle phi- 
losophique, partant de l'idée de l'analogie de la peine, décla- 
raient que le vol sans violence dévait étre réprimé h l'aide 
de la peine pécuníaire, Topínion modemé estimé que l'expia- 
tion extérieure de l'acte crimínel et de la peine, que cetté 
-équation se manifeste dans le moyen qui a servi & la perpé- 
tration de l'acte crirainel (comme dans la corruption, par 
exemple), ou qu'elle s'afíirme dans le résulíal mérne de cet 
acte (dans le fait d'avoir causé du dommage par un délit 



') OrielaH: Elíments de droit péoal (V-* éd,), 11, p. 44. 
^ Dei delitti a delte pene, § 30. 
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dirigé contre la propriété). Toutefois elle ce justífie pas encore- 
suffisamment rapplication de l'amende ni comme peiae prin- 
cipale, ni comme peine supplémentaire. 

■ Nous avons répété & plus d'une reprise que le rayon 
d'action le plus spécial de Tamende appliquée a titre de peine 
accessoire, embrasse ceux des actes criminels dönt les auteurs- 
ont pour but avoué non seulement racquísitíon d'un avantage 
materiéi, mais encore chez lesquels le motif se reflétant daos- 
le but est la suite d'un sentiment profondément enraciné. 
Or, sous ce rapport, i1 est parfaitement indifférent que ce sen- 
timent corresponde k l'un ou l'autre des divers degrés formés. 
par la gamme des désirs de posséder : égoYsme matérieU 
intérét, apreté au gaín, cupidité ou avarice. L'essentiel est 
toujours de savoir si le délinquant voit flotcer devant ses- 
yeux comme but « t'argent pour l'argeut », lequel sentiment 
prímordial lui fait voir sous un faux jour la valeur des objet& 
convoités, devenant, par cela mfime, l'unique ou la principale- 
source de l'acte crimtnel. Friedmann a parfaitement raison 
quand il dit') que Tintroduction de la cupidité et de l'avarice 
dans le code pénal répond au sentiment et il l'opinion 
du peuple, quí n'a jamais su se réconcilíer avec la notioo 
de l'appropríation économiquement indifférente, ni avec le dol 
plus spécial d'enrichissement qui, au point de vue morál, n'ad- 
met pas de degrés. 

Pour comprendre pourquoi cetté idée fondamentale st 
présente et reconnue en théorie*) n'a pas été accueillie, 
comme on le verra plus lóin, dans les codes pénaux, il 
importé d'en ezaminer les causes. Tout d'abord, le législateur 
n'a pas toujours voulu et n'a pas toujours pu s'affrancbir de 
l'idée du talion materiéi, ce qui a eu pour résultat de produire 
une grandé abondance d'amendes appliquées & titre de peine 
accessoire. Ensuite, et abstraction faite du caractére typique 



') Znr Refonn des österr. íilrafreclKs, p. 140. 

•) tVaAiierg: Kleinere Scbriften, II, p. asa, a6o. Lammaiek: Grundms (IL 
Auflage}, p. 45. Mtrkit: HolliendorRs Handbacb, I]J, p. 656, le mérne: Verband- 
lungen li. XXII. D. JuristenUges, IV, p. 347; Krehni: Lehrbuch der Gefingnis- 
kuiiüe, p. 235. Lint: MiEieiluDgea der I. K. V., III, p. 138. SchmSláer: Preass. 
Jflhrblicher, LXII, p. 133, etc. 
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du génre de l'acte criminel, la cupidité et l'avarice peuvent 
figurer parmí les motifs d'uo cas concret, m£me lorsque la 
nature ou le mode de perpétration de l'acte criminel, extérieu- 
rement du moins, ne sönt pas reliés k un intér€t materiéi 
quelconque (comme c'est le cas du meurtrier soudoyé), ce qui 
a aroené une trop grandé restriction du rayon d'application 
de 1h peine pécuniaire. 

L'un ou l'autre de ces deux défauts apparalt dans presqufr 
tous les codes pénaux, et sí l'on n'attache quelque importance 
qu'aux actes criminels qui, selon une compulsion des plus 
consciencieuse faite par Günther, sönt, au point de vue de 
l'application de l'amende, les types caractérlstiques ^) des délits 
modernes accomplis par cupidité, l'on verra bien vite que, 
parmi ceux dönt il fait mention, il en est plus d'un dönt le& 
motifs ne sauraient étre imputés á la cupidité, á plus forte 
raison k la rapacité ou á l'avarice, comme c'est le cas, par 
esemple, dans les fauz en écrítures, détournements officiels, 
vols, faux serment, fausse accusation, etc. I.a vérité de ce 
que j'afBrme líi ressort surtout du fait que plus d'un législa- 
teur a estimé nécessaire d'ériger, dans certains de ces actes, 
le dol plus spécial de la cupidité en élément constitutif du 
crime. 

Si l'on examine de prés le vénérable et vieux « code 
pénal > qui, bien que remanié h maintes reprises déjft, n'en 
est pas moins non seulement le doyen, mais encore l'ancétre 
commun de tous les codes pénaux, sauf peut-étre en ce qui 
touche & quelques épigones du code pénal autríchien, l'on 
verra qu'au point de vue de l'application de l'araende comme 
peine accessoire, il peche tout simplement par une absence de 
principes, ce qui lui donne un caractére essentiellement arbi- 
traire. En matiére críminelle, le > code pénal > applique 
l'amende assez rarement, abstraction faite des faux (comme 
par ex. en disposent les §§ 172, 174, 177, 181, 437), pour se 
rattraper ensuite en ■ matiére correctionnelle >, o(i il l'appli- 
que d'autant plus fréquemment. Dans la partié spéciale du 
« code pénal », l'on trouve entre les §§ 75 — 484 pas moins de 

') Die Idee der Wiedetvergellung, III, p. 562—594, et 8gi — 923, noiM. 
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120 paragraphes *) par lesquels (sauf en ce qui concerne les 
§§218, 308, 319 et 413) il ordonne au juge d'une maniére 
péremptoire d'appliquer Tamende en sus de la peine prí- 
vative de liberté. 

Garraud nomme > rationnel > ce rayon d'application de 
l'amende. Cependant je doute que cetté affirmation corrobore 
son point de vue, préconisant que « les amendes sönt presqae 
toujours isetfaces contre les infractjons qai résultent de pas- 
sions violentes >. Par contre, il les déclare trés utiles quand 
il s'agit d'actes criminels qui ■ ont pour mobile l'avidité ■ '). 
Si l'on place ces afürmations-líi en regard dcs paragraphes ci-des- 
sus mentionnés, on ne tardera pas k reconnaltre que ceux-ci 
manquent de logique et de raison dans l'application de la 
peine pécuniatre. Tandis que les ■ blessures et coups TOlon- 
taires> (§§ 309 et 311), radult&re (§ 338), la rébellion (§ 218) 
empruntent ordinairement leur force d'impulsion aux passions 
violentes, it est toute une longue lignée de délits frappés 
d'une peine pécuniaire qui, non seulement ne sönt pas accom- 
plis d'ordinaire par avidité, mais embrassent encore des actes 
criminels ebez lesquels la perpétration par avidité dóit étre 
exclue & Tordinaire, tels sönt: la violation du domicile (§ 184), 
la dégradation de monuments {§ 257), l'entrave au libre exer- 
cice des cultes (§§ 260 — 262), rhotnictde, les blessures et coups 
involontaires {§§ 319 — 320), l'adrainistration de substances 
nuisibles (§ 317, alinéa 4), l'opposition & la coofection de 
travaux autorisés par le gouvernement (§ 438), etc. 

Cependant il est indéniable que, outre les actes criminels 
nonunés en derníer lieu, il en est encore une foule d'autres 
qui sönt frappés d'une peine d'amende et contre lesquels le 
juge, considéraot que l'amende lui est obligatoirement imposée, 
sera forcé de l'appliquer, bien que le cas spécial puisse ötre 
absent de tout intérfit materiéi. Par contre, it est dans le 

•) C« sönt les S§ 86, iio, 132-134, i39-'43i '45-148, "So. 'Sii 'S3-i6*i 

173, 174, i75i "771 179, iSi, 184, 193, 193, 197, J07, 21K, 234, síS- 230, 240, 

24a, 251, 254, 357, 260-363, 287, 293-294, 305-309. 311, 3"3> 3>7, 3'9i 3»0| 

330, 334, 338, 346. 348, 349, 35", 35í, 353, 357^36", 363. 363, 364, 366, 373, 

378, 387, 388, 389, 399-40Í, 405-408, 410-414, 416-421, 423, 424, 427, 438> 
430, 43t, 433, 437-440, 443,443. 453, 455-457. 459-46"- 

•) Traité, II, p. 335. 
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- code pénal > plus d'un acte criminel dönt la perpétration 
pourra souvent étre ramenée & des motífs d'avidité et que le 
jiige ne pourra cependant frapper d'une amende. Sí t'on pou- 
vait s'adresser k Target, qui a exercé utie influence si prépon- 
dérante sur le systéme du code pénal, pour Iui demander les 
raisons qui ont déterminé la commission de rédaction du 
projet & appliquer l'amende d'une fagon si arbitraire, je doute 
fórt qu'il pOt répondre en législateur, sinon par cetté phrase: 
• Parce que tel était notre plaisir. » Ce qui est certain, c'est 
que ce ne fut pas l'analogie morale ') qui servit de point de 
vue; souvent mSnie ce fut le talion materiéi qui s'imposait 
aux yeux du législateur, puisque la mesure de l'amende 
appliquée comme peine auxiliaire est fixée tantöt par le profit 
découlant de cerlains acles crirainels (§§ 132—162, 177, 181), 
tantot par le dommage causé ou par le coefficient des dom- 
mages-intérets adjugés (§§ 172, 174, 175, 406, 423, 424, 430, 
431, 433, 438, 443, 455—457). 

Seule, la taxation de l'amende est plus variable que ne 
Test le rayon de son appUcation; car, tandis que, abstraction 
íaite de l'amende fixe de 5000 francs ordonnée par le § 442, 
le minimum de la peine varié entre 16, 25, 50, 100, 150, 200, 
300, 400, 500 francs, le maximum varié entre 50, 100, 200, 
300,400,500, 600, 1000, 2000, 3000, 5000, 6000, 10,000 francs, 
voire méme dans deux cas (§§ 418 et 420) jusqu'S 20,000 fr., 
sans qu'il y ait la moindre légalité dans les relations entre 
le minimum et le maximum, ou entre le degré de la peine 
privative de liberté et celui de l'amende intligée comme peine 
accessoire. 

Pour me soustraire a l'accusation éventuelle de nourrir 
une certaine animosité contre le « code pénal », je me hSte 
■d'ajouter que les auteurs des plus récents codes ont, de mfime, 
assez souvent reconnu comme principe dirigeant cet axiome 
si commode á suivre : « sit pro ratione voluntas •, L'année 
méme oü les armées allemandes, victorieuses, firent leur entrée 
en Francé, le droit franfais, victorieux Iui ausst, fit son entrée, 
comme revanche de force spiritiielle, dans le code pénal de 

') Orlflaa: Elímenls, II, N" 1345, 1400. 
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rEmpire allemand, par I'intermédiaire du code pénal de la 
Prusse. Et si le code pénal allemand a réussi á éviter cer- 
taines erreurs piopres a la source oü il avait puisé, il n'en 
est pas moíns vrai que l'application de la peine pécuniaire 
ne compte pas parmi les réformes. Car, tandis que l'amende 
appltquée & títre de peine altemative s'y retrouve dans 64 cas, 
ramende appliquée comme peine accessoire n'y est mentionnée 
que dans 23 cas') seulement: facultativement dans 15 cas*), 
obligatoirement dans 8 cas*). Les cas de Vapplication obliga- 
toíre de la peine appartíennent exclustvement á la catégorie 
des actes commís par cupidité, tandis que les cas d'applica- 
tion facultative en font partié pour la plupart. Bien que, de- 
ce point de vue meme, on ne comprend pas pourqupi la peine 
d'amende dóit étre infligée á celui qui, soumis ö l'obligation 
railitaire, émigre en temps de guerre (§ 140). 

D'autre part, si l'on considére seulement les délits aux- 
quels la loí applique altemativement la prison ou l'amende, 
l'on rencontre toute une série d'actes dönt les motifs ne sönt 
qu'exceptionnellement autres que la cupidité : corruption pas- 
sive du créancier de la faillite, § 243 de la loi sur les faillites 
de t'an lfl98 ; atteinte volontaire portée h la marque de fabrique^ 
§§ 14 et 16 de la loi de 1894; contrebande, § 297 du code pénal ; ex- 
ploitation par cupidité de l'inexpérience des mineurs, §§301 et302 
du code pénal, etc. On rencontre cependant quelque tendance vers 
un systéme dans les relations entre le maximum*) de Tainende 
infligée comme peine accessoire et la peine privative de liberté 
dönt elle est ta peine accessoire. C'est ainsi que figura d'or- 
dinaire une peine de 3000 marcs au plus & cöté d'une peine 
de prison ou de maison de force de 5 ans au plus, et une 
amende de 6000 marcs au maximum á cOté d'une peine de 
prison ou de maison de force de 10 ans au plus. Cependant 
l'on rencontre encore le maximum de l'amende de 3000 marcs, 

'j ErroDÍ Rúimfeld; Mittheiluntjen, 111, f. 142. 

') Codi: péoal allemaod: §S 140, al. 3, 150, iSi, 263, 264, at. 2, z66, 
BtÍD. 2, 36S, alin. I — 2, p. 3, 272, al. i et 2, 273, alin. 1 et 3, 273, 274, 290. 

') $S 1S41 2(n, alin. 2, 365, alin. I, 303 a. 303 b, 30Z c el 301 e, 349. 

*) Le minimum concorde d'ordinaire avet le minimum général de ramende 
(3 marcs en verlu du g 37 du code pciial) el il u'esl fixé 1 150 marcs que dan; 8 
cas seulemt-nL 
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& cöté d'une peíne de prison de 2 ans, et celui de 6000 marcs 
á cöté d'une prison de un un r^§§ 140 et 302'' du code pénal), 
Bien plus : la « Sklavenraubgesetz » (loi sur le rapt d'esclaves) 
du 28 juillet 1895 prescrít mCme une peíne accessoire et oblí- 
gatoire de 100,000 marcs au plus. L'eflicacité probable de 
cetté disposition, dönt la force préventive est certainement 
tr6s grandé, coYncide avec rinterdictton de séjour appliqué á 
Tintérieur de l'Afrique comme peine accessoire facultative! 

Le code pénal HoMgrois, que l'on ne saurait nommer avec 
beaucoup plus de raison «eine Tochter des deutschen Rechts-, 
qu'un enfant du code belge ou du projet itatien Mancini, est 
en tous cas un digne pendant dn code allemand par les mou- 
vements désordonnés avec lesquels íl appliqué l'amende comme 
peine accessoire et obligatoire & 72 délits seulement. L'effet 
désavantageux que produit le code pénal allemand sur celui 
de la Hongrie se manifeste en ceci que le tégislateur appliqué 
l'amende comme peine cumulative obligatoire sur toute une 
longue série ') d'actes criminels auxquels le code pénal alle- 
mand ne l'applique qu'a titre de peine alternative, c'est-á-dire 
comme peine plus douce lin prtncipio*. Cetté disposition a 
souvent comme conséquence qu'en cas de circonstances parti- 
culiérement atténuantes, le juge, invoquant le § 92 du code 
pénal hongrois {correctionnalisation) transforme la peine prin- 
cipale de prison en une peine pécuniaire, et se voit encore 
souvent obligé d'inűiger une autre amende k títre de peine ac- 
cessoire. A cOté de cetté abondance apparente avec taquelle on 
appliqué l'amende, par exemple aux blasphémes publics (§ 190 
du code pénal), ou á l'excitation contre la propriété (§ 172), 
c'est-a-dire á des délits qui se trouvent par excellence indemnes 
de tout motif d'ayidíté matérielle, l'on ne saurait raisonnable- 
ment l'appliquer aux cas de chantage, de malversation ou 
de recel, dönt les motifs initiaux peuvent, dans la majeure 
partié des cas, étre ramenés au fameux *a«ri sacra fames >-. 



') En vetla des §g 172. 209, J48. 258, 3oi, Jlo, 327, 3^8, 332, 339, . 
418-410, 415, 437, 440, 449, 470, etc, Tamende est inlfígée comme pi 
pu le ci>di: pénal boiigroi;, laadis (|ue les paingnipbes cortespondants du code péoal 
allemaod ne I> prescrivcnt que comioc pcíue principalc alteroative. Elint doniiée In 
fréqaence avec laquelle ils coVncidrDI, il est impossililc de I\i1tribuer au hasard. 
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Pour bien comprendre d'ailleurs combién peu le législateur 
hongrois a saisi l'idée de l'amende applíquée cotnme peine 
accessoire, il suffit de consuUer une disposition du § 53 du 
code pénal qui dit que «la durée de la peine privative de 
liberté remplavant l'amende ne peut dépasser six mois si elle 
a été inifligée comme peine principale, et trois mois comme 
peine accessoire >, et cela bien qu'il sóit évident qu'en principe 
l'amende infligée comme peine principale ne peut l'etre con- 
formément au jugement éthique de la société "in abstracto* 
que pour la répression de délits moins graves; elle dóit étre, 
en conséquence, moías importante que l'amende infligée comme 
peine accessoire aux délits les plus graves. Et cetté relation 
ne saurait souEFrir aucune modification, mfime lors de la com- 
mutation de la peine pécuniaire en peine privative de liberté. 

Et, en effet, l'on veit que, tandis que le code hongrois ne 
connalt que deux cas (§§ 366 et 443) auxquels i! applique une 
amende de 2000 couronnes au maximum comme peine princi- 
pale, le maximum de l'amende infligée comme peine accessoire 
est de 4000 couronnes dans 14 cas, et de 8000 couronnes dans 
5 cas. De \h ressort que chez nous le maximum légal resté 
bien en dec& des exigences de la politique criminelle en cetté 
matiére au point de vue de la répression des abus d'une gra- 
vité notoire qui se commettent dans le domaíne économique 
modemé, dans l'exploitation criminelle de la bourse, dans les 
manoeuvres frauduleuses et punissables du capital, etc. 

Pour bien établir l'effet paralysant des dispositions du 
§ 26 du code pénal sur l'application de la répression, attendu 
que ces dispositions üxent te maximum général de l'amende 
a une somme de 8000 couronnes, on n'a qu'á consulter le projet 
de la loi sur l'usure, de l'an 1903, lequel n'admet aucune ma- 
joration de l'amende, mfime lorsqii'il s'agit d'usure qualifiée •). 

Si, d'aprés ce qui précéde, les codes pénaux vieux type 
sönt assez insigniíiants et se distinguent par une absence de 
systéme dans l'application de l'amende comme peine accessoire. 
le code pénal italien, que les criminalistes classiques ont qua- 
lifié teinté de radicalisme, et que les criminologues ont sur- 



I) Bnllelin de la Commissiuo l'éniteüc Loire (V" íírie, t, p. 136). 
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nommé une - coUection de stupídités* '), n'en montre pas moins 
de roriginalité, et quotqu'ü sóit *uno dei monutnenti importanti 
della civiltá giuridica contemporanea ■ *) ne nous donne guére 
quelques indications dans la question qui nous interessé. 

Les motifs du code pénal ne nous rensetgnent pas sur 
les raisons qui ont guídé le tégislateur dans le choix des 
actes criminels auxquels il ordonne l'application obligatoire de 
Vamende sans exception aucune^}. II est évident que I'avan- 
tage materiéi ou l'avidité, encore muins l'égoísme ou la cu- 
pidité, ne sönt pas les idées qui l'ont dirígé. Et cela ressort 
dans deux cas différents: d'une part, en ce que ramende trouve 
son application dans toute une série d'acies criminels dönt la 
nature inhérente exclut cetté tendance psychique de l'action *) ; 
d'autre part en ce qu'Ü écarte ramende comme dans les cas 
de faux monnayage et de faux en titres publics (§§ 256-260), 
de faux en écritures privées (§§ 280-231), etc, oü les motifs 
d'intéret sönt d'ordinaire les motifs prédominanis. 

Dans rapplication de l'amende comme peine accessoíre, 
l'on rencontre deux tendances qui dénotent quelque volonté 
de systématiser : d'un cOté, il i'applique beaucoup plus fré- 
quemment que le code pénal fran^ais dans les divers genres de 
faux (par exemple, contrefacon du sceau, d'un ticket de chemin 
de fer, d'une légitimation, d'un registre public, certíficat, poids 
et mesures, échantillons, marque de fabrique, §§ 264-271, 273, 
274, 286, 288, 289, 294-297), de l'autre, l'on peut constater une 
certaine tendance & user de la peine pécuniaire comme ré- 
pression dans les actes accomplis involontairement ou par 
ignorance (§§311, 314, 318-321, 223, 225, etc). Cependant tout 
cela ne trahit pas encore un príncipe directeur, pas plus 
d'ailleurs qu'il n'y a de légalité dans ia relation qui existe 

*) Alinuna: Strafgesetig. áer GegcDn'., I, p. 5S7. 

•) Pessina; Manuale ciel diritlo pen. ilal., I, p. 39. 

') En 107 psr^Tsphes en tóul; CQIre les 394 piragraphe.'- de la partié Spó' 
ciale da code pénal, presque aussi frfqueinmenl que dans le code péuil rriOfBis. 

*) C'eM aJDsi qu'elie est nppliquée a la líse-majestj, § I3l; offeniei au parié- 
ment, § 123; aommatioD pnblique de responiabiJIlí du roi, § 115; dénígremeilt des 
institutioDS conatilutiODnelies, \ 1x6; instigation ii la huute lrabli:un, § 135; eotraves 
portéea aa líbre aercice des droiis poliliqaes, g 139; enlraves au libre ciercice du 
cutte, S 140; JDJnrei í ane cobfession religieuse, § 141, etc. 
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enlre la mesure de raoioiide et la mesure de la peine privative 
de liberié, appliquée conjointement avec celle-lá. Toutefois Von 
peut constater que les minima spéciaux de l'amende sönt ex- 
cessivement élevés (souvent i 1000, voire ii 2000Iires!), et si 
l'on tient compte des condítioDs matéiielles peu favorables du 
peuple italien, ils restem exorbitants, mSine dans le cas oíi 
le iiige, usant du § 59 du code pénal, réduit ce minimum d'un 
Ei.\iéme. 

Si, aprés tout cela, on examine Iá plus récente ceuvre de 
codiScation des lemps modernes, je veux dire l'avant-projet 
sufsse de Tan 1903, nous ne saurions apprécíer au juste, non- 
obstant l'estime que nous témoignons á la tendance de sa 
politique criminelle, l'enthousiasme avec lequelfurent accueillies 
ses dispositions relatives au rayon d'application de l'amende. 
L'article 37 du projeC semble bien chercher une solution de 
principe quand il dit que te jage peut frapper, en outre de 
la peine privative de Uberté, d'une amende de 5000 francs 
au plus celui qui comniet un acte criminel entrainant une peine 
privative de liberté et commis «pour en tirer proíit» comme il 
est dit dans le texte frangais (aus Eigennutz) '}. Cependant il 
y a Ifi matiére k considérations, puisque tout en fíxant par la 
disposition gúnérale un maximum, qui est bien trop bas, le 
projet n'a pas été heureux, d'autre part, dans le choix de 
I'expression qui designé le motif, comme nous le verrons plus 
lóin, d'ailleurs. II semble mérne que le rédacteur de la loi s'en 
sóit rendű compte lui-méme aussi, puisqu'íl a cherché k y 
porter reméde dans la partié spécialc du projet oü ti ordonoe 
dans 12*) cas l'application obligatoire de l'amende comme peine 
accessoire, et dans 29 cas') l'application /ac«//aííz)í'. Ces dis- 
positions derniéres ne permettent qu'en partié au juge de 
majorer le maximum fixé par l'art. 37, attendu qu'en ce qui 
coQcerne 14 délíts sur les 29 cas susmentionnés, le maximum 
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tic l'amende applícable comme peine auxiliaire est le mfime 
<jue celui indiqué par l'article 37. De sorté que, si le choix 
des actes criminels a été conscient, les ameodes édictées par la 
partié spéciale du projet ne peuvent avoir ud but autre que 
de permettre au juge l'application de l'amende a ces actes 
criminels, mérne s'Üs n'avaíent pas été commis par »Eigen- 
nutz* (intérét). Et cela ressort de ce que le projet prescrit 
Tapplication de l'araende aussi dans les cas de violation du 
sccret des lettres (§ 109), et d'attentat & la pudeur commis par 
un médecin (§ 118), bien qu'il sóit diíBcile d'attribuer á ces 
actes des motifs d'ordre materiéi. Le projet n'indique donc pas 
<lu tout la voie que devra suivre le juge pour savoir si, en 
outre des cas indiqul^5 par l'article 37, la peioe d'amende 
facultaiive dóit étre infligée, oui ou non. La conséquence en 
est que la disposition générale du projet est muette sur les 
<3ispositions spéciales. 

Cependant on ne saurait nier que le projet vise des cas 
'qui sönt dignes d'étre prís en considération ; ainsi quand il 
applíque l'amende au duel, ou, par exemple, á quiconque le 
favorise. Par cetté disposition il juge exactement ces chevaliers 
modernes qui craignent autant pour leur honneur que pour 
Icur bourse. II en est de mérne quand il ordonne qu'en cas de 
rccel professionnel l'amende sóit au moins égale au profit que 
le receleur aura tiré de son acte, etc. Et pourtant. il est aussi 
impossible de combiner tous ces accords en une harmonie qui 
s'étende sur Tensemble du code, qu'il ne l'est de le fairé avec 
les cas cités précéderament. 

Ce serait peioe superflue de vouloir signaler sur toute la 
série des codes le manque de principes qui se manifeste k 
propos de l'ameDde appliquée comme peine accessoire. Les 
travaux législatifs les plus récents mérne ne permettent pas 
d'y reconnaltre une tendance décisive au point de vue de 
l'amende infligée comme peine accessoire; car, bien que le 
code pénal italien et le projet suisse s'eíforcent tous deux de 
lui assurer un rayon passablement étendu, les codes hollan- 
dais et norvégien de 1902 ne l'appliquent point du tout comme 
peine accessoire, et le projet du code japonais ne l'inflige que 
dans trois cas. 
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II n'y a pas lieu & s'étonner de ce que les divers codes 
pénaux n'aient pas réussi k fixer le rayon des actes criminels 
en partant d'une idée de fond commuae & tous, et de telIe 
sorté que l'amende puisse y trouver sa place comme peine 
accessoire. 

Attendu que les codes s'élaborent sur les principes de la 
justtce objective, ils ont tout simplement posé la question de 
la maniére dönt l'a fait la Commission pésítentíaire internatío- 
nale: «Quels sönt les déUís auxquels on peut appliquer 
l'amende comme peine accessoire?* Or on ne saurait donner 
á cetté question une réponse juste, parce que si, d'une part, 
l'amende inSigée comme peine accessoire est un facteur su- 
perAu dans le régime pénitentiaire qu'á moins de pouvoir en 
tirer un effet psycbologique spécial, il est impossible, d'autre 
part, de créer un lien siable ou un parallelé entre les motifs 
d'ordre psychique de l'acte et les formes extérieures des faits. 
qui le caractérisent. En conséquence, on ne saurait jamais si, 
dans l'enchalnement des motifs de tel ou tel acte criminel, l'in- 
térfit, la cupidité ou l'avarice figurent nécessairement et avec 
une conirainte qui ne souffre aucune exception. Par centre, 
on ne saurait aHirmer avec plus de raison que Tamesde, in- 
fligée comme peine accessoire, ne fút pas á sa place, parce 
que, bien qu'appliquée á un acte criminel dönt les motifs ne 
figurent pas parmi ceux cí-dessus nommés, elle promettrait: 
d'etre efBcace k cause des sentimcnts propres au coupable. 

Le domaine d'application de la peine accessoire ne peut 
étre déterminé que par le but mftme de cetté application. Or 
ce but n'est pas constitué par la répression de certains délits. 
mais par celle de certains penchants, aspirations et motifj. 
En conséquence, jusqu'á ce que les codes soient basés sur le 
classement des actes punissables et non sur les individus cour 
pables, on ne pourra donner un juste avis que dans la partié 
générale du code, qui s'occupe aussi de la personne, 

Quand, lors de la revision du code pénal allemand, v. Ltsst 
a choisi comme principe fondamental cet élément positif qui 
veut que, dans 1' application légale et judiciaire de la peine, il 
y a lieu d'attribuer une plus grandé importance au caractére 
de l'auteur de l'acte punissable qu'au résultat extérieur de cet 
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acte, il a été en butte aux plus violentes attaques venant de 
toutes parts^), et bien que maints critiques n'aienl pas craint 
de dire, fórt justement d'ailleurs, que la mesure du sentiment 
antisocial est aussi instable que le poids de la lésion faite au 
droit, et qu'en conséquence, elte ne peut fitre mise en équilibre 
avec la peine elleméme, ils n'ont pas tenu compte d'un autre 
point faible de ce príncipe fondamental qui fait que le petit 
mot 'plus* relie deux idées qui sönt parfaitement hétérogénes- 
et doQt l'une ne peut se fatre valoir dans rapplication de la 
peine que si l'on exclut l'autre de ces idées de la maniére la 
plus absolue. üne peine mesurée h l'importance de l'acle commis 
exclut eo ipso toute consídération pour les sentiments de son 
auteur, et cela ausst complétement que la mesure des senti- 
ments de l'auteur exclut toute punition infligée conformément 
au résultat de l'acte perpétré. Cependant, si, en général, la 
peine ne peut déjá étre équilibrée justement avec les senti- 
ments de l'auteur, et si la justice ne peut prendre corps que 
dans ce jugement problématique que la morale courante pro- 
nonce comme répression des actes punissables, Tamende est 
néanmoins cet heureux génre de peine qui peut étre directe- 
ment opposée aux sentiments. Etánt donné qu'íl mon avis dans 
l'antithése des buts pénaux la justice sociale exige comme 
théorie la plus conforme á ses vues celle qui veut que chaque 
génre de peine sóit appliqué de maniére á fairé valoir son effet 
spécifique, la politique criminelle exige índubitablement que 
l'amende sóit appliquée dans le cas oü cetté application permet 
d'espérer un déploiement des forces préventives et répressives 
des sentiments de l'auteur. La théorie courante de la justice s"y op- 
pose d'autant moins que le « jugement de la valeur éthique > se voit 
déja exprímé dans la peine privative de libcrté qui a été in- 
fligée comme peine principale, et qu'en convertissant en peine 
pécuniaire une partié de la peine privative de liberté, le juge 
peut éviter le reproche d'appliquer une peine trop grave, c'esr- 
a-dire t injuste » par égard aux sentiments de l'accusé. 



') fíVíűL'.- Die «KrÍtik., 1902, l" svriL ffíc*.- Die 
und die SCrafrechtsreforni, 1^02, p. 13-1S; ff. Hthií: Soiínl 
1903, p. aS et suiv,; Birkmeytr : Gmndrús, IV« éü. 
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Donc : les molt/s de l'acíe d'une part, le caractlre de l'ait- 
teur de cet acte d'auíre part, constituent á ettx deux le foyer 
4e cetle ellipse oü dóit se mouvoir Vamende appliquée commc 
peine supplémentaire. Cetté liaison établíe entre le caractére 
et le motif n'implique encore aucune antithése: tout au con- 
traire, nous verrons plus lóin comment le motif n'est autre 
chose que la manifestation concréte du caractére qui s'y trouve 
4'ordinaire réflécbi. Si le caractére ne signifie autre chose que 
le type psychique permanent de rindivtdu, le motif psychique 
n'est autre chose qu'une manifestation d'occasion de ce carac- 
t£re, et alors tous deux sönt des sujets propres a la réaction 
que la force spéciale de Tamende est capabte d'exercer, Je 
suis d'avis que von Lisst s'est un peu hflté quand il a rejeté 
le motif sous prélexte que c'est Ifi une idée impropre & étre 
appliquée dans la pratique. Et je suis convaincu que j'ai rai- 
son, eu égard que le motif — en adoptant sa définition — cetté 
fonnation des sentiments de joie attendue fi la suite de l'acte, 
n'est pas tout fi fait étranger au caractére général. 

11 est indubitable que l'idéal de la peine se cache au- 
jourd'hui dans la réalisation de l'individualisation, comme il 
est non moins évident que, d'aprés les preuves foumies par 
les critiques de la politique criminelle, il taut, dorénavant, at- 
tacher, dans rapplicatiou légale et judiciaire de la peine, plus 
d'importance fi rindividualité de l'auteur de l'acte criminel qu'on 
ne l'a fart dans le passé. De ce que le génre de peine en vi- 
gueur, j'ai nőmmé la peine privative de liberté, ne donne. 
sous sa forme actuelle, que des moyens imparfaits fi la réali- 
sation de ce princípe, il ne s'ensuit pas encore qu'elle constí- 
tue un obstacle fi l'exploitation de la peine pécuniaire comme 
moyen propre fi cetté fin. Or, la possibitité de l'individualisa- 
tion s'accrott en raison mérne de la plus grandé liberté laissée 
au juge dans le choix á fairé d'un génre quelconque de peine. 
Les expériences qu'on a acquises, en Hollandé par exemple, á 
la suite de la grandé latitude laissée au juge'), sönt décidé- 
ment trop encourageantes pour qu'elles puissent constituer un 
obstacle fi une réglementation propre de l'amende, 

'J Voir Van Hamel: Dia SlrsfgcsetzgcbiiDg der Ge[,''>iivart, 1, p. Iq6. 
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A ceux qui, oubliant que plus d'un síécle nous sépare de 
l'ancien régime de droit pénal, craignent par trop Tarbitraire 
úu juge, ou qui manifcstent des doutes sur sa plus grandé ap- 
titude k se laisser guider par des considérations psychiquesd'ur. 
ordre plus relévé, je répondrai que, logiquement, ce n'est pas 
á la loí fíxe et intangible qu'il faut conclure, mais bien plutOt 
A UDe formation et á une éducation plus parfaites des crimí- 
nalístes. II faúr donner á rhomme une éducation qui l'adapte 
aux institutions, et non pas reformer des institutions pour les 
abaisser au niveau d'un organisme exístant : < Es wacbst dcr 
Mensch mit seinen Zwecken > \i (rhomme grandit avec les buts 
<{\i'il poursuit). 

Partaat de ce principe, il ne resté plus de doute sur la 
maniére doat j'entends fíxer le rayon de l'amende appliquée 
comme peine accessoire. Dans la partié générale du code pé- 
nal, il importerait d'introduire une disposition qui autorisfit le 
juge íi appliquer l'amende seton qu'il l'estimerait nécessaire et 
salutaire. II n'y a pas de raison & voir dans cetté disposition 
une extension outrée du pouvoir donné au juge. Et cela d'au- 
tant moins qu'en ce qui concerne la peine privative de Uberté, 
appliquée comme peine principale, les codes pénaux laissent 
uoe trop large marge á la disposition du juge pour que le 
cadre de celle-lá n'embrasse pas, avec le maximum de l'amende. 
le coatenu de la peine privative de liberté déclarée équivalente 
par la loi. 

Or donc, si tout en maintenant l'obligation du considérant 
dönt la valeur est assez problématique, on donne, pour ainsi 
dire, toute latitude au juge qui peut límiter la liberté indivi- 
duelle comme bon lui semble, il n'y a pas de crainte & con- 
cevoir pour la fortune du condamné en cas que nous fixions 
un maximum géuéral de l'amende et que nous ayons exclu la 
íaculté de la commutation de peine. 

Mais si une disposition générale de cetté nature ne se 
heurte pas aux craintes que nourríssent ceux de nos crimina- 
listes qui vivent dans la sph&re d'idées de la premiere moitié 

') Comme le diíail IlagiTHp a. I'assemblíe de Christiaoia de l'L'niou luler- 
oationale Criminelle: ipoar téformer le syst^me píiial, il faut néci'ssai remem rífor- 
mer eeox qní rapplíijueat; nol minsiiri.-!, but mcn^a 
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du XIX* siécle, et qui appréhendent un danger pour la libené 
individuelle, il y a encore motns d'importance & attacher II 
une seconde objection qui prétend que de cetté maniére la 
valeur relatíve de l'objet de droit lesé ne se manifeste pas- 
dans la peine. 

Cetté objection est démentie par la naiure de droit de la 
peine accessoire, qui se manifeste en ce qu'elle tend k obteoir 
des effets d'un ordre spécia) en sus de la répression ínhérente 
á la peine principale. Si l'on considére les susdites dispositions 
de certains codes pénaux, l'on remarquera tout de suite qu'il 
n'est pas un code qui proportionnerait la mesure de la peine 
d'amende combinée avec une peine privative de liberté, Or^ 
si la mesure légale d'une peine principale exprioie le jugement 
éthique d'une société quelconque sur la valeur d'un objet de 
droit attaqué, comme il y a lieu á le supposer, il est évident 
que la peine accessoire devrait en principe, conformémeni á 
cetté meme supposition, se conformer & la peine principale en 
maintenant les proportions. Si l'amende garde son caractére de 
peine principale alors mfirae que, comme le dit la comtnunts 
opinio *) des savants allemands, elle est appliquée á un seul 
et meme crime parallélement á une peine privative de liberté*), 
attendu qu'elle peut étre infligée in dépen darament en certains- 
cas, tandis que la prívation de droits civiques et rinterdiction 
de séjour, etc, ne sauraient subsister seules, je suis d'avís que 
cetté opinion ne saurait étre maintenue, non seulement parce- 
qu'elle serait par trop formaliste, mais encore parce qu'elle 
ne répondrait pas aux intentions de la loi. M€me le code pén:it 
allemand {§ 37) admet la suspension des droits civiques comme 
peine indépendante pour ceux de ses sujets allemands qui ont 
encouru une peine á l'etranger pour un acte criminel quel- 
conque, et cela sans égard pour le génre de peine principale 
' dönt aura été frappé le condamné. D'autre part, la conversion 
de l'amende (§ 28) se fait en vertu d'autres principes, si elle 
est íniligée indépendamment, et conformément á d'autres régies 
si elle est appliquée simultanément á une peine de travaux 
forcés, par exemple. 

') v. Lilit: Lehrbuch (14° éd.), p. 254. Noies antiihétiqucti sur la bue du droit 
&BDCo-be)ge; Prins: Science pénate, % 869. 
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Mais, abstraction faite de ce raisonnement, l'amende, ín- 
fligée comme seconde peine principale, ne répondrait pas aux 
intentions de «!a justice », qui cherche un équivalent á l'acte 
■criminel, parce que, ou hien Tamende est une répression stifR- 
sante en elle-meme et alors la peine privative de Uberté de- 
vient superílue, ou elle est insuflisante et dans ce cas son ap- 
plication ne peut signifier qu'une peine par trop sévére. Mais 
sí la peine d'amendc appliquée conjointement k iine peine prí- 
vative de liberté n'est qu'une peine accessoire, il n'j- a plus 
■de raison pour ne pas donner la mfime latitude au juge, comme 
le font de nombreux codes pour la suspension des droits ci- 
viques par exemple, peine qui, en derníöre analyse, a égale- 
ment un effet materié! (§ 32 du code pénal allemand; § 54 du 
code pénal hongrois en sens négatif; § 30 du code pénal nor- 
végien en sens positiO- 

Rien n'est míeux fait pour prouver qu'une disposition ge- 
nerálé de ce génre peut étre réalisée dans la pratique, que 
les législations (§ 23 a de l'ancíen code pénal de Zürich'); le 
code pénal d'Argovie*); l'artícle 8 de l'intére&sant projet éla- 
boré pour le canton d'Uri ; le projet suísse '), etc. et la théorie 
elle-meme*). Du but assigné a rapplication de l'amende il s'en- 
suit que cetté autorisatíon donnée au juge dóit étre soumise 
á certaines conditions exactes et précises qui pourront lui servir 
<Je point d'appui et de repére en mCme temps dans l'accom- 
plissement de sa tflche pleine de responsabilités. La susdite dé- 
tísion prise par l'Union Internationale Criminelle estimé qu'il 
n'y a pas lieu k dresser des barriéres quelconques, bien que 
dans son projet modifié ') v. Lisst déclare que ce sönt surtout les 

') S/aass: Die schweiz. StrargeseUb., p. I93. 

*) Günlhtr: ouvr. cití, lil, p. I, 563, 891, 

') P/eitningír : EntwurC eines Slnígeseiib. filr den Kanton Uri, 1S94. p. 6. 

*) l^ahliirg: Klein- Sührifteu, 11, p. 260; A'rohne: Lehtbuch der Geráagnit- 
Icande, p. 235 ; Hosenfdd \x. Uitt: Milleiluogen, 1(1, p. 143, 229, Déeision príse par 
rUnion In(. Cnm. á Chriaiiaoia, I, poinl í (MitleilunKen, Ul, p, 265); Merkil: Ver- 
landlnngen des 2í. deuischen Jurislenlages, IV, p. 359; Asehrott-Stuffere et la déti- 
sioa de mérne natiire dn Jurislentag, p, 394,; Sckmelder: Preuas. Jahrb., XII. p. 131, 
■37i í4S; le ni*me (de maniire differenle): Die Geldstritfe, 1902, p. n, et aurtoul 
Fritdmaim : Zur Reform des öslert. ötrafrecbts, p. 136: Fiiikív: A malLvumok tana, 
p. S8 (li th£orte des molifs). 

*) Mitteilangen, lil, p. 248. 
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actes commis par conciipiscence (Gewinnsucht) qu'il faut fairé 
ressortir surlout; la XXII* réunion des jurisconsultes alle- 
mands a decidé d'appllquer Tamende comme peine accessoire 
ü ceux des délits qui, en vertu des expériences acquises, son) 
généralement et ordínairement commis par concupiscence, con- 
trairement au projet de Merkel qui en recommande l'applicatioD 
obligatoire et simultanée avec toiite peine privative de líberté 
dans le cas 'oü l'acte aura été commis par un individu non 
entiérement pauvre et ayant agi par intérét ou par avarice ». 

De ce qui précéde, je n'estime heureuses ni l'une ni l'autre 
de ces derjii&res résolutions. La concupiscence est une concep- 
tion juridique qui n'a pu obtenir nulle part droit de cité dans 
les idées étJiiques des peuples. Au surplus, elle n'exprime pas 
mfioie le penchant contre lequel est dirigée la pointe acérée 
de l'amende, qui se manifeste, dans la majeure partié des cas. 
comme aspiration de tl'argent pour l'argent-. 

De ce que la concupiscence se sóit déjá implantée dans 
la majeure partié des codes pénaux, bien que sous ce rapport 
il n'y ait que <rintention de Tappropriatioa illégale* qui sóit 
éthiquement plus incolore encore. ce ne sauratt étre un ob- 
stacte á ce qu'elle ne pöt étre échangée contre les expressioos 
• flpreté au lucre» et « avarice » de beaucoup plus expressives 
et populaires que l'autre, sans compter qu'elles sönt ausst plus 
propres á maintenir le lien entre le motif et les sentiments. 
Mais l'importance en ressort mieux encore dans le cas oü l'acte 
commis n'a pas de caractére materiéi, mais oü les sentiments 
généraux de l'auteur justifient l'appHcation de l'amende comme 
peine accessoire. L'homme interessé, avide d'argent et avaré, 
est un pbénoméne de la vie réelle, car l'homme concupiscent 
(gewinnsüchtig) pris au sens auquel s'attache un biame morál 
a la portée d'une abstraction. 

En conséquence, je propose ce qui suit: La cour pmt ap- 
pliquer l'amende comme peine accessoire á tout acte crimittel 
auquel elle appligue utte peine privative de liberté tt'excédaní 
pas une durée de trois ans, si les moUfs de l'acte commis sotU 
VintérH ou l'avarice, ou dans le cas oit, bien que l'acte putsse 
élre attribué á d'auíres motifs, elle reconnaít que Vétat des sen- 
tiniettls de l'auieur est de nature á se sentir vivement frappé 
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par l'application d'une peine pécuniaire. La peine accessoire 
de l'amende dóit éire appliquée conformément aux coMdittons 
énumérées et sans égard ö la durée de la peine privative tem- 
poraire de liberté, dans le cas oü le chiffre de Vamende tt'ex- 
céde pas la somme des revenus d'tirt an du capital dönt jouit 
le condamné. 

Je ne pense pas qu'il faille démontrer par des raisons 
comment une peine privative de liberté á longue durée exclut, 
au point de vue de la polítique críminelle, toute application de 
l'amende, quand il s'agit d'un homme qui gagne sa vie par le 
travail de ses mains. Rten ne serait plus déplacé et injuste 
que de Touloir accrottre encore les soucis d'existence, qu'é- 
prouve le détenu libéré pour lui et pour sa famille, par l'obli- 
gátion d'un amortissement de la peine pécuniaire encourue. 

Par contre, si l'on considére les cas semblables á celui de 
Sternberg, ou ses analogues*), il n'y aurait vraiment aucune 
raison h ménager le capital qui aurait servi d'agent & la per- 
pétration de l'acte incriminé. En général, c'est & la sugesse 
de la Cour de justice qu'incombe la tftche délicate d'appliquer 
Tamende tout en tenant compte de la répartition de la fortuoe. 
Peut-étre est-il superfiu de dire que vouloir appliquer une 
ameade á un individu absolument dénué de toute fortune et 
incapable de travailler, équivaudrait á une contradiction avec 
le but que l'on poursuit. 

Cependant je ne puis passer sous silence une difüculté 
apparente : l'établissenient du motif. Dans l'ceuvre si conscien- 
cíeusement écrite par Thotnsen *), l'on rencontre toute une 
longue série de détinitions du motif; ce qui prouve bien, d'ail- 
leurs, que la question est sujette á discussion. La conception,. 
le but, le dolus speciális, l'instinct, les qualités de carac- 
tére, etc, ont tous été identtüés avec l'idée du motif. Le ré- 
sultat obtenu par Thotnsen et d'aprés lequel le motif d'un acte 
quelconque est constitué par tous les anneaux de l'encliainement 
psychologique reliant le penchant ou la quatité de caracttre ft. 
la volonté qui réalise l'action, a été plus amplement élucid6 



') SeimSUtr: Die Geldstr»fe, 1). 8-9. 

'} Unlerauchungen fiber den Bcerill des Verbiei? 
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par un savant hongrois, FrattfOis Finkey% qui I'éclaircit au 
poJnt de vue du droit pénal en se ralliant á la déűnition donoée 
par Spencer, et qui identifie le motif avec le sentiment poussant 
á l'action. U est évident que c'est Iá le poínt qu'il importé 
surtout de considérer quant á Teffet attendu de la peine, vu 
que celle-ci touche par Iá ce point psychique á travers lequel 
la norme morale exerce de Tinfluence sur ractioa de l'homme. 
II est indiscutable que la recherche des motifs d'ordre senti- 
mental impose au juge une grave missiou, tr^s lourde mérne, 
. mais non au-dessus de sa charge, puisque le juge criminel ne 
recule pas devant Tétablissement des faits d'ordre psychologique 
quand 11 recherche la conscience de rtllégalité, le dolus even- 
tualis, veire le dolus lui-méme. Plus ce principe fondamental 
de la criminologie : l'examen de la base sociale de l'acte cri- 
minel ct celui de rindividualité de l'auteur, prévaudra dans le 
-droit pénal, et plus la procédure criminelle s'adaptera aux 
postulats d'un ordre plus élévé. Dire qu'il n'est pas plus diflS- 
•cile de rechercher le motif que le dolus, cela ressort surtout 
du fait que Bemet*) lui-mérae estimait déjá que I'intention ne 
pouvait étre établie qu'á l'aide des motifs mémes de l'action. 
II est aussi peu nécessaire de définir l'idée du motif et les 
moyens de ses recherches, qu'il est superflu de défínir les con- 
<:eptions psychologiques, éthiques et psychiatriques dönt s'oc- 
cupent les théories générales des codes pénaux. Tout cela *fará 
da se> la science et le sens prattque du juge. 

II. 

En donnám au juge la possibilité d'appliquer l'amende 
comme peine accessoire, nous aommes encore lóin d'avoir as- 
suré toutes les sédulsantes espérances que nous avons attachées 
k l'amende au début de ce travail. Leur réalisation dépend 
tout d'abord et en majeure partié de l'exécutíon, tandis que 
celIe-ci méme dépend de la maniére plus au moins juste avec 



'] L» théorie dej 


motife daas le droit péaal, 1904, p. 37-28, La biblit^r»phie 


íenne ítleod enco 


e loujours que celte lacune sóit comblóe par la traductíon 


ile ceuv,e d'une s 


grandé imporlance. 


') ImputatioQsLhr 


, p. 300, voir: TAo/tsin. p. 353, 
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laquelle elle est infligée. Et bíen que la question posée ne 
s'étende pas á cetté partie-lá, il ne faudrait pas moins s'oc- 
íuper en premier lieu d'une fixation exacte du chiffre de 
l'amende, probléme qui occupe les crimínalistes déjíl depuis 
Platón •) et Paulus (Sent. rec). 

La réalisatjon du príncipe de l'équité, ou de la * propor- 
tion», selon^le formule aristotélienne, exige, tout comme le 
recouvrement assuré de l'amende, que celle-ci sóit proportionnée 
non seulement au degré de culpabiUté, mais encore aux con- 
ditions de fortune du condamné. Tout point de vue contraire 
'Charge les classes sociales dénuées de fortune d'une foule de 
désavantages qui ne se justifient pas, sans compter qu'il ne 
saurait £tre attribué qu'aux notions de droit civil qui n'ont pu 
<tre parfaitement éliminées jusqu'á ce jour du cadre tracé au 
droit pénal. Si Carrara {Progr. p. gen., § 692) jadis déjö dés- 
approuva, Skhart*) et Kókler ■) tout récemment encore, la 
tendance d'attribaer de Timportance á la situation matérielle du 
•condamné lors de Tapplication de la peine d'amende, vu, 
disent'ils, que la peine d'amende dóit étre égale á l'acte in- 
cnoiiné et que l'amende prise comme équivalent de l'acte pu- 
flissable commis compte pour l'Etat au mSme titre si elle 
sortait de la poche du riche que si elle venait de celle du 
pauvre. En cela ils commettent tous la méme faute, l'amende 
n'étant pas une créance de droit civil de l'Etat, créance qu'il 
faut proportionner au dommage. 

Evidemment, quand l'Etat inQige une peine privative de 
liberté, il ne tient nuUement compte de ce que la peine á 
durée égale cause toujours d'autres déíicits selon qu'elle' est 
appliquée a des individus vivant dans des conditions matérielles 
différentes, pas plus d'ailleurs que du génre de jouissances 
dönt il prive le condamné par le retrait de la liberté, que ce 
condamné appartienne a la classe du pauvre, des journaliers 
et des peres de famille, ou á celle du riche capitaliste qui 
passe ses jours á chercher sans cesse de nouveaux plaisirs. 
Cependant, comme le degré dans l'effet de la peine privative 

') De l^bnl, p. II, 12. 

») Zeitschrifl, XXI, p. 174, 

"J Reforrafrageu iles Strafrechls, p. 29-31. 

-Aitei du Congrc) pénitenli,iire interDítionil de Budapest, vol, II 1! 
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de liberté ne peut Ctre apprécié, voire mCme qu'il est impos- 
sible de reconnaltre extéríeurement les moments dönt dépend 
cet effet, comme c'est le cas avec les conditions de fortune, 
l'Etat prend comme poist de départ la situatíon d'aprte la- 
quelle la liberté est appréciée tout aussi bien par les membres 
de l'une ou de l'autre des classes sociales, taadis que la diffé- 
rence de fortune saute tellement aux yeux, son influence sur 
le poids relatif de l'amende est si palpable, que l'on ne trouve 
aucune hypocrisie morale, comme l'a dit Merkel ') déjA, en qui 
pourra justifier son ignorance dans les considérations. 

Aussi n'est-ce point l'idée fondamentale de I'applicatíon de 
la peine d'amende quí prete á discussion, mais bien le rnode 
et les moyens á l'aide desquels on peut espérer de pouvoir 
réaliser cetté idée. L'égalité du malum causé par la peine 
d'amende ne peut pas encore £tre effectuée par le retrait d'un 
pourcent corresponűant des reveaus ou de la fortune; on ne 
saurait atteindre ce but qu'á l'atde d'une certaine progressi- 
vité ; car, comme le fait remarquer Merkel ■), c*est tout autre 
chose si l'on rétire la 12* partié de seS rerenus á un millionnaire 
ou & un pauvre diable qui gagne sa vie á la sueur de son front. 
Et Toilá pourquoi les propositions concrétes de solution du pro- 
bléme ue peuvent gu6re assurer le succés. Ecarter le maxi- 
mum et le minimum de la peine d*amende, ou élargir le cadre 
' de la peine par rabaissement du minimum général et par la 
majoration du maximum spécial (Aschrott), ce ne sönt Ift que 
des conditions primordiales de l'appréciation des conditions 
de fortune du coadamné. 

Pour déterminer la maniére dönt dóit se fairé cetté éva- 
luatíon, Lisst') propose de prendre pour base les contributioas 
directes payées par l'accusé; Jacques*) et Litiettíhal opinent 
pour les revenus, c'est-á-dire pour le salaire journalier ; Medem *> 
propose de prendre pour base le revenu journalier étabü 
d'aprés le certificat de contribution, et Seuffert*) désire qn'on 

'I (iesamni. Abbaodl., II, p. 779. 

'I Verhitadloagen des I2. Deutschen Jurislentages. Tome IV, p. 353. 

'I Mitleilnngen, III, p, 120. 

■"i Htitriee, p. 61. 

■■) Revision drs Slraírechti, I, p. 15-20. 

") klin atatí Strafgeseribuch fitr Deulschlund, p. 7IÍ. 
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choisisse en général les revenus du contiibuable, afin de pou- 
voir établir la quotité de Tamende proportionnellement II Vita- 
portance de cetté fortune ou de ces revenus. Les objections 
faites & ces projets accentuaient arec raison le peu de foi que 
l'on pouvait ajouter aux impositions, d'une part, !es difficultés 
que rencontrerait la juge, d'autre part, en voulant établir exac- 
tement les revenus ou le salaire de l'inculpé; abstraction 
faite, d'ailleurs, de rimpossibilíté qui se présente fi la reálisa- 
tion de ces choses, cetté fagon de procéder imposerait au juge 
un fardeau vraiment par trop grand. Sous ce rapport, le projet 
de Schmöláer est de beaucoup plus acceptable ; il propose 
d'admettre comme rfegle le degré de culpabilité qui servirait 
de base á l'application de l'amende. Cetté régié établirait, en 
outre, que le juge ne saurait majorer l'amende ainsi infligée 
que dans le cas oö il trouverait que la situation matérielle de 
l'iQculpé saille sur les gratides masses; pour cela il lui suffira 
d'apprécier tout simplemént la situation économique de l'accusé. 
II est évident que l'injustice, inséparable de Tamende par suite 
de son inégalité relatíve, ne devíent flagrante que \k oú ce 
sönt des centaines de mille placées face h face avec le mini- 
mum de l'existence. D'autre part, j'estime qu'il n'y a pas lieu 
d'appréhender que des dispositions de ce génre fassent naítre une 
incertitude de droit, et cela d'autant moins que la grandé 
masse des críminels se recnite d'ordinaire dans les rangs de 
ceux qui se trouvent au-dessous du minimum de fortune'}. 

Le projet de Friedmann, présente á la 22' assemblée des 
jurisconsultes allemands*), n'est point dépourvu d'intérCt non 
plus : il propose de choisir la peine privative de liberté comme 
base de la peine pécuniaire, qu'il conseille de fixer par voie de 
conversion de la premiere. Sans doute, ce systéme est parfait, 
attendu que lors de la fíxation de la peine privative de liberté 
on a déjá sufRsamment considéré le point de vue général de 



') Sttnglíia s'oppose ^ ce que les impöts soicnt mis comme base (Ge^-iclilssoal, 
p. 47, 271). Mhii, variant la maximé; * ponr ílre plua rlche on dqd esi pos plus 
coupablei, il confond la culpabilité avec Teffet initiriduel de la peine. Btrohhiimer 
fait de mjme: Die KnlgelInDg im Strarrechte, 1903, p. 4ÓS. 

*) Verbandiaagen, 11» vol., p. 178, de mérne que; Zur Reform des öslerr, 
SlraTcecht!:. 1S91, p. 96-119, 
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cetté application, et que, lors de la conversion de cetté peino 
privative de liberté en peine pécuniaire, ce sönt les clrcons- 
tance de fortuoe, de revenus et de salaire du condamné qui 
jouetit exclusivement le röle principal, sans compter que, par 
ce moyen, on résout te plus simplement le probléme de la 
conversion de l'amende en peine privative de liberté, de I'im- 
putation de la détention préventive et la condamnation con- 
ditionnelle. ' 

Cependant il est un motif qui fait que ce systéme génial 
ne peut étre reálisé dans la pratique : c'est qu'il affaiblirait 
l'aiitithése généríque des deux genres de peine, antithése que 
la politique criminelle porté en si haute estimé. Quand Fried- 
man se prononce, pour ainsi dire en faveur de la commuta- 
tion de la peine d'amende en peine privative de liberté, il est 
évident qu'il suppose que l'amende est convertiblc, et c'est 
précisément ce que la politique criminelle cherche íi éviter 
dans la mesure du possible. 

Le § 67 du code pénal portugais est le seul qui prenne 
les revenus comme base de rapplication de l'amende. II dit 
explicitement que la peine d'amende est un quotient ou un 
multiple des revenus quotidiens, tandis que ces revenus doi- 
vent étre comptés á raison de 100 reis au moins et de 2000 
reis au plus. Parmi les autres ceuvres de codification, il faut 
citer le § S4 du code pénal espagnol qui obiige le juge íi ap- 
précier la fortune ou la solvabilité de l'inculpé; le § 27 du 
projel de code pénal norvégien de l'an 1894, qui a adopté la 
meme base, á cetté restriction prés, que )e minimum de 
l'amende ne dóit pas excéder la valeur de deux jours de re- 
venus, et le maximum celle de trois mois de revenus ou des 
sommes nécessaires h la subsistance de l'accusé, sans que 
cetté disposition ait passé dans la loi. Sous ce rapport, le 
législateur estimáit probablement que le cadre tracé á la puni- 
tion laissait au juge suffísamment de latitude pour appliquer 
l'amende proportionnellement aux conditions de fortune du 
condamné '). Le § 47 du projet de code pénal suisse de l'an 
1903 prescrit au juge de mesurer la peine á la culpabilité et 

') Signciau: Xonvena Code pínnl uorvégien, p. 32, note. 
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Tamende, en outre, aux capacités de l'auteur ; il va merne 
plus loJn en disant que si les conditions de fortune du con- 
damné s'empirajent sensiblement apr^ coup, la somme de 
rameode pourrait étre réduite conformément aux nouvelles 
circonstances. Le § 59 du code pénal danois, de mérne que le 
projet de code pénal autrichien de 1893 prescrivent également 
de teoir compte, lors de rapplícation de l'amende, des con- 
ditions de fortune du condamné, de ses revenus et salaires, 
tandis que le projet d'amendement présenté en 1892 au code 
pénal hongrois ordonne en général de tenir compte des con- 
ditions de fortune du condamné. 

II ressort de ce qui précéde que les travaux modernes de 
codificatjon se basent tous sur la décision qui avait été adop- 
tée par la 22* assemblée des jurisconsultes allemands, attendu 
que ceílc décision itidigue au juge une direcíion á stiivre síins 
Itii lier toutefois les mains. Bien que la connexité créée entre 
la mesure de la peine pécuniaire et les conditions générales 
d'existence de l'inculpé découle déjá de cetté seule circonstance 
qui fait que, lors de la fulure conversion de l'amende en peine 
privative de liberté, les codes pénaux n'ont pas fixé le taux 
de cetté peine, mais y ont laissé subsíster certaine latitude, 
ce qui veut dire, probablement,' qu'en üxant le coefficient de la 
conversion, le juge aura ö tenir compte des circonstances 
relatives a l'état de fortune du condamné *) il n'en est pas 
moins vrai que l'opinion que nous avons étayée de quelques 
exemples, ne saurait étre considérée comme superSue, et cela 
d'autant moins qu'il est mérne absolument nécessaire, pour peu 
que l'on veuille assurer le recouvrement de l'amende. Et bien 
que nous ne saurions donner au juge des indications mathé- 
raatiquement exactes, le fait mérne d'avoir souligné le principe 
fondamental — la maniére n'y fait rien donnedéja quelque 
garantie qu'on n'appliquera pas a un' condamné absolument 



') I] est impossible de supposec qu'en urdonuant la conversioa de 
irrécoiivTable en peine prívalíve áe tílierli;, lg loí permptte un chnngeiD 
eravilé nlatiui d'noe peine infligée déji. De W résulte qu'eo cas de non- 
de Tamende, c'eil-a-dire de non-recouvrernei;t, le doninmge causé [lar la 
deux condamnéi de conditions dilfércnics ue pcm étre dans un rapport 
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dénué de toute fortune une amende dönt le chiffre en exclut 
á priori le recouvrement ou qui laisse complétement indifférent 
le capitaliste, ou encore qui semble tout au moins fairé naltre 
a bon escient l'apparence d'une jiirisprudence de classe ou 
de caste. 

L'extension que j'ai proposé de donner comme principe 
directeur au rayon d'application de l'amende dans la premiere 
partié de mon rapport resterait tout h fait illusoire, si Ton ne 
prenait en méme temps sóin d'assurer l'exécution, c'est-á-dire 
te recouvrement de l'amende mieux qu'elle n'a été comprise 
par la plupart des Etats européens. La solution de cetté ques- 
tion est rendue difficile par la nécessité d'un accord a créer 
entre les divers buts. Car, tandis que, d'une pan, Ton veut 
que l'amende infligée sóit aussi encaissée, et que l'on évite 
ce circulus viciosus dans lequel on tömbe par la commutation 
en peíne privative de liberté d'une peine d'amende déjá con- 
vertie une premiere fois en peine prívative de liberté d courte 
durée, d'autre part, les égards qu'on dóit au condamné et h 
sa famille surtout, exigent qu'on ne pousse pas a I'excés le 
recouvrement de l'amende et qu'on ne prive pas le condamné 
de ce minimum d'existence qui a inspiré l'applicatton de 
l'amende en lieu et place d'une peine privative de liberté. 
Le but de Vamende est de ménager l'indivtdualité du condamné 
tout en lui causant un dommage économique qui ne trouve 
son équivalent que dans un similaire ; or la liberté et l'argent 
ne peuvent fitre comparés entre eux. Celle-ia comprend les 
biens idéaux et matériels de l'individu, tandis que l'amende 
ne s'attaque qu'aux biens matériels. 

Cetté vérité incontestable a engagé l'Union Criminelle 
Internationale a prendre cetté décision, peut-étre un peu exa- 
gérée, qui préconise que l'amende ne pourra jamais étre con- 
vertie en peine privatiVe de liberté. C'est encore elle qui a 
inspiré la proposition ') de Merkel, appuyée par Mittelstadt et 
Lilienthal, mais rejetée en définitive, de n'appliquer la peine 
privative de liberté en lieu et place de l'amende qu'a des in- 
dividus absolument invalides et d'envoyer les valides récalci- 

') Verhaiiilluogeo de» 33. Uculschen JurislcDtogcs, [V, p. 355. 
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trants dans une maisoa de travail de l'Etat, oü on les force- 
rait á gagner la somme nécessaíre au paiement de l'amende 
par eux encourue. 

Quel est, en présence de ce principe — qui ne saurait 
guére étre mis en doute — i'état réel de toute l'Europe? 

Rtviére se piaint ') qu'en Francé Tamende resté dans la 
piupart des cas irrécouvrable pour cause de négligence de la 
part des commissaires-priseurs, de sorté que les tribunaux s'en 
prévalent pour ne l'appliquer que fórt rarement. Prins*) nous 
apprend la mfime chose en ce qui touche la Belgique. En 
ce qui conceme la Hongrie, par exemple, les staCistiques prou- 
vent que 44 £i 46 */o des peines pécuniaires inRigées par les 
tribunaux et Cours de justíce de distríct seulement se voient 
converties en peines privatives de liberté. II y a chaque année 
-environ 50,000 bommes qui subissent des peines privatives -de 
liberté d'une durée plus ou moins longue, uniquement en 
éctvinge des amendes appUquées conune peines príncipales. 
Et ce chifiíre ne laisse pas que d'étre assez imposant si l'on 
considére qu'en Suisse Stooss ') qualifiait d'effrayant le chiSre 
^ae 7 a 8000 hommes subissant une peine privative de liberté 
au lieu de l'amende encourue. Si, á cetté perte éprouvée par 
le Trésor et accnie encore par les frais d'entretien découlant 
des peines privatives de liberté, on ajoute cet autre dommage 
éthique qui émane de l'exécution de la peine privative de liberté 
appelée á prendre la place de l'amende ; et si, au surplus, on 
considére le lucrum cessatts dönt on espérait obtenir le con- 
traire £1 l'aide de l'amende, l'on se rendra compte de cetté 
situation générale absurde créée par la dénaturalisation de plus 
de la moitié des peines d'amendes infligées. 

En somme, on peut étre ceitain dés á présent qu'on ne 
saura jamais apporter un reméde absolu á cetté fausse situa- 
tion. Tout ce que l'on peut espérer, c'est de réduire ces cas 
de conversion au minimum le plus insigniüant possible. Attendu 
■que l'arsenal pénal de l'Etat modemé ne connatt, en outre 
du retrait de liberté, aucun autre moyen coércitif, la pression 

') Straígcselzgcbaag der GegeDvnrt, 1, p. 451. 

^ Science píoale et droii posilif. 

*) Schweiwrisohe* Strífrecit, Vertumdlungen, I, p. 217. 



DigmzedByGOOgle 



— 168 — 

seule est capable de remplacer Tamende auprés du condarané- 
qui refuse de payer, que ce sóit sous fonne de détention sub- 
sidiaire pour dettes comine en Francé et en Espagne (§§ 49-52: 
du C. p. esp.), ou bien sous forme de peine privative de 
liberté dönt la durée est fixée, dans la plupart des Etats euro- 
péens, conformément íi l'importance de la petne d'ameade en- 
courue. Abstraction faite de ce qui vient d'etre dit, il ne resté 
plus qu'un seul expédient : fairé remise de cetté peine devenue 
inapplicable, si le condamné ne peut ou ne veut pas payer 
malgré les facilités qui lui sönt immédiatement accordées, ou. 
si elle ne peut étre prise sur lui ni par voie de procédure 
civile, ni par voie adminístratíve. Abstraction faite de quelques- 
lois pénales allemandes, dites lois auxiliaires •), le seul projet 
de code pénal sutsse de l'an 1903, en a tiré cetté conséquence,. 
quoiqu'elle sóit tout á fait justifiée dans le preniier des cas 
cités; et ce projet mfime ne l'a que nominalement appliqué,. 
attendu qu'il ordonne de gagner la somme représentée par une 
amende dans une maison de travail par contrainte, aujourd'hui 
l'incarcération par suite de la conversion de l'amende en 
peine privative de liberté exclusivement pour les ínvalides du 
travail (art. 36, §§ 4 et 5). 

A ce propos,' J'estime utile de fairé remarquer que la re- 
mise d'une amende non payée spontanément ou non recouvrable 
par voie d'huissier ne saurait étre considérée, au surplus, comme 
une faveur accordée au condamné ') ; cela ressemblerait & la 
non exécution d'une peine privative de liberté, tel que cela 
se produit quand le condamné est physiquement dans l'impos- 
sibilité de subir cetté peine (infirmité corporelle, maladíe). 

Si Tamende ne peut étre recouverte sans étre convertie 
en peine privative de liberté, cela prouve tout simplement 
que le juge en a fait I'application mérne dans les cas qui ne- 
revétaient pas les conditions prímordiales requises. La ■ netni> 
ultra posse > est un prtncipe de droit d'une nature tetlement 
cofircitive, que le tout-puissant Etát luí-mCme se voit forcé d'en 
tirer les conséquences. 

') % 15 de la loi íur lei lettres ile cbange et timbrei, de l'an 1S69; § 24 de 
ta Nacbdruckgesetz de l'aa 1870; §37 de loi d'empíre sut les timbres de l'ni 1894. 
'J Ed ce Bcns, Sílimsldtr: Die Geldstrafe, p. 32-33. 
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II ressort de ce qui précéde que la reformé du recouvre- 
mem de l'amende gtt surtout dans la tixation des modes qui 
facUitent le paiement de cetté amende. Dans le mouvement 
le plus récent de la politique criminelle il est surtout trois. 
institutions qui se dressent au premier plan et qui concourent 
a ce but: l" un plus long délai de paiement accordé par voie 
législative, éveMluellement par sursts donné par le Juge; 2* ad- 
missioH du paiement de l'amende par acomptes; 3° extiction 
de l'amende par le travail volontaire, oit son remplacement- 
par le travail public d'unc certaine durée. 

Les deux premieres mesures indiquées sönt lellement évi- 
dentes et ít tel point popiilaires dans k-s cercles criminalistes, 
que je puis me dispenser d'entrer dans beaucoup de détails. 

La prolongation du délai de paiement permet, d'une part, 
au condamné de gagner la somme nécessaire íi sa libératioDr 
tandis que, d'autre part, elle rend possible ce paiement mérne 
a ceux dönt les revenus ne rentrent qu'au bout d'un temps. 
plus ou moins lonf]^. Cetté disposition est d'une grandé impor- 
tance en ce qui conceme les pays agricoles surtout, attendtt 
que 1& les revenus du cultivateur hon seulement dépendent 
d'une foute de chances des plus diverses, mais encore se con- 
ceotrent á une certaine époque de l'année. 

Parmi les nouvelles lois, le code pénal hollandais fixe un 
délai de paiement de deux mois, le code bulgare (§ 29) un 
délai maximai de trois mois h partir du jour oü le jugement 
prend force de loi. Le § 2 de l'article 36 du projet suisse s'en 
remet sous ce rapport au juge, qui est libre de fixer ce terme 
de paiement ft ua délai de deux semaines á trois mois. La 
littérature spéciale propose méme des délais plus longs, tet 
que Seuffert, par exemple, qui préconise de 2 á 5 ans. II en 
est mfime (Appelius, Schmölder) qui désirent subordonner le 
délai de paiement a l'importance de l'amende infiigée. 

A mon avis, il n'y a aucun inconvénient ü ce que ce 
terme de paiement sóit fixé en degá des liraites de la prescrip- 
tion, et 11 n'y aurait lieu á en fairé une exception que dans 
le cas oü les conditions de fortune du condamné lui permet- 
traient le paiement immédiat, sans porter atteinte au minimum 
d'existence. L'application d'une sévérité outrée á la mesure 
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meme ne répondrait pas au but de l'araende; car, si le con- 
damné ne s'efforce pas de lui-mfime a écarter au plus tot 
l'épée de Damoclés suspendue au-dessus de sa tete, cela ne 
fait que s'ajouter & l'exéculion temporaire de la force préven- 
tive et spéciale qui est inhérente íi la peine. 

Le plus long délaí de paiement, de mfime que le sursis 
accordé par le juge, se font valoir, au surplus, par une plus 
grandé intensité dans le paiement par acomptes de I'amende. 
Car, tandis que l'exécution continue de la peine privative 
•de liberté découle directement du but pratique de ce génre 
■de peine, I'amende par sa nature mfime en est l'opposé. Elle 
a pour but théorique et direct de soustraire au condamné, 
aprés avóir subvenu aux besoins essentiels, cetté partié de ses 
revenus qu'il consacre & des dépenses de luxé; et c'est en 
«ela mfime qu'elle difiére de la confiscation des biens, qui 
s'attaque k l'enSemble de la fortune, au capital mfime. Or, 
attendu que le revenu est une chose qui revient toujours pé- 
riodiquement, il est juste que I'amende, qui n'est en somme 
qu'une retenue opérée sur ces rerenus, s'attaque périodique- 
ment á la source du paiement. Par cetté disposition, on facilite 
le paiement á celui qui ne dispose pas de fortune, mais qui 
tire ses revenus ordinaires d'un emploi quelconque, d'un ser- 
vice ou de l'exercice d'une industrie. L'ouvrier, le joumalier 
mfime seront dans le cas de payer la petité sommc qui leur 
aura été infligée, aprés une juste appréciation de leur état de 
fortune, s'ils économisent dans ce but les dépenses qu'ils font 
ordinairement en vue d'acheter du tabac ou des boissons al- 
cooliques. En outre, de ces avantuges d'ordre materiéi, il en 
«st un autre tout morál et qui consiste en ce que le moment 
•du paiement de chaque acompte rappellera au condamné 1'acte 
■criminel comrais et la peine encourue, et le préservera éven- 
tuellement d'une récidive. 

Toutes ces raisons ont eu pour résultat que depuis 
Fiiangieri íi nos jours c'est a peine si Ton rencontre, dans la 
science, des voix qui s'élévent contre le systéme de paiement 
de I'amende par acomptes'). Par contre, il fut appuyé par 

'} ]ililleilung«a, III, p. 191, 
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l'Union Internationale Criminelle et par la décisioQ que prit 
é. runaDÍmité des votants la 22* assemblée des jurisconsultes 
allemands. L'institution a été adoptée par le code pénal nor- 
végien (§ 28), par le projet suisse de code pénal (§ 2 de l'ar- 
ticle 36, le summary jurisdiction act (§§ 42 et 43 Vict. cd. 49) i); 
par le nouveau code pénal russe et le reglement prussten des 
parquets; il citer en outre: le § 29 du projet de la loi de 1693 
qui dévait mettre en vigueur le projet du code pénal autri- 
chien; le § 27 du projet de Neuchatel, qui dit: «le juge peut 
accorder au condamné les modalités qui lui permettront de se 
libérer par payements d'acomptes successifs»; le code pénal 
hollandais rédigé pour les colonies néerlandaíses aux Indes, etc. 
11 en est de mérne en ce qui concerne la Hongrie, oü le § 535 
du code de procédure criminelle assure au condamné, en prin- 
cipe du moins, la facilité de se libérer par paiements faits en 
acomptes, et oü les procureurs généraux ont la latitude d'au- 
toriser ce mode de paiement*). Les bommes de )a pratique 
peuvent certifier comment les gens pauvres condamnés á i'a- 
mende demandent journellement la jouissance de cetté faveur. 
Je n'attache aucune importance aux modes qui présíderont au 
réglement en détail de la question. Cependant il serait b. sou' 
Imiter que si, dans l'intérét méme de Tefiet répressif, qui dóit 
ítre sauvegardé, les détails ne fussent pas émiettés & l'excés ; 
que le terme assigné au paíement du dernier acompte de 
l'amende ne tombSt pas au delá de la limité de prescription 
légale de la peine; que les intervalles entre les paiements h 
eöectuer ne fussent pas trop longs, et que l'on n'accordat pas 
la faveur des paiements par acomptes si l'acte criminel a eu 
pour motíf l'intéret ou l'avarice, ou si, abstraction faite de 
cetté círconstance, l'auteur de í'acte íncrimiaé tire, en général, 
ses retenus de son capital. II est bien entendu, cependant, que 
l'on ne saurait s'attendre á obtenir un succés dü il cetté ins- 



*) Ateirolt: Suifensj'iteiiie und GefÜDgniswescn ín Eagland, p. 95. 

*) Plu rjcemment (190;) eacore le mÍDiilére de I> jastice dtslrait iuCroduire 
U Illeme nUtiOD du paiemíat par acomple CD ayanl rccoan k U voie d'atrétí; les 
avis éais par In cbefi de pa.rquet el pcésideols des Cours d'ippel, íaleTTOgés a ce 
propos, opiaaieut presque excluiivemenC poar le dfveloppement de l'in^titutioD. Ac- 
tudlement encote, U question est en discussiou. 
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titution que das le cas oCi l'on ne subordonnerait pas les pnie- 
meiits & effectuer par acomptes á des formalités lourdes eC 
circonstanciées k l'exc&s. A ce propos, il serait désirable que 
les acomptes pussent étre payés entre les mains du juge ayant 
decidé dans l'affaire, ou bien, ce qui vaut bien mieux encore^ 
que la caisse d'épargne postaié fOt chargée du recouvrenaent 
des acomptes, tel que l'a proposé Fríedmann déja '). 

En ce qui concerne !a Hongrie, la loi XX de l'an 1901 
sur la simplification de radministration publique, a institué- 
t'emploi du chéque et du clearing auprés des autorícés admi- 
itístratives. D'aprés les rapports officiels, cetté innovation a eu 
pour conséquence immédiate, sans compter la perte partielle des 
intéréts temporaires, une rentrée sensiblement inférieure des 
amendes infligées par les autorités administratÍTes, h celle des- 
années précédentes. Cependant, comme les expériences faites 
en Autriche, oü cetté institution fut introduite par Tarröté du 
5 mai 1897 (Reichsgesetzblatt n" 113), furent en somrae trés 
favorables, l'on ne saurait attribuer t'insuccés á autre chose 
qu'a la nouveauté de rinstítution, éventuellement a une appli- 
cation encore imparfaite. 

Dans les cas réglés jusqu'á présent, le condamné était 
disposé á payer l'amende; bien plus, 11 le pouvait mérne &. 
condition, bien entendu, qu'on Ini accordat la faveur de certaioes 
conditions de paiement. 

Resté une autre question á élucider: que faudra-t-il fairé 
si le condamné refuse de payer l'amende. ou s'il en est ab- 
solument incapable? 

S'il refuse de payer, on aura recours en premier lieu ait 
recouvrement par la voie ordinaire d'exécution; donc, cetté 
éventualité ne saurait étre écartée pour des raisons de com- 
modité. U est regrettable que, sous ce rapport, nos coars de- 
justice abusent souvent de la latitude qui leur est laissée, et, 
qu'au lieu d'essayer le recouvrement forcé de l'amende, elles- 
encouragent mérne le condamné, qui y est toujours prédisposé^ 
a purger la peine d'amende par une peJne privatíve de libertó 
déconlant de la conversion de l'amende. Bien plus, cet abus a. 

') Ziir Rcf..rni dei östcrr, Strafgcseties, p. 202. 
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dégénéré en régle pour ce qui touche aux amendes infltg^ées 
<:on)me petaes accessoires. 

Si, néanmoins, j'esttme qu'íl y a líeu de maititenír íi I'ave- 
nir, comme par le passé, le recouvrement, par la voie ordinaire 
de l'huissier, des peines pécuniaires qu'il faut mérne, sous ce 
rapport, le prendre un peu plus au sérieux, je suis pourtaot 
Jóin de vouloir proposer trop de vígueur dans l'exécution, ou 
peut-£tre mérne de recourir aux modes de recouvrement forcé 
des impOts arriérés, modes que les cours emploient chez nous, 
■en Hongrie, surtout lorsqu'il s'agít d'amendes de moindre im- 
portance, contrairement cependant aux régles en vigueur. La 
Magna Charta anglaise a déja recommandé aux jurés ce prin- 
cipe direcceur d'aprés lequel its sönt invités & n'infliger jamais 
une amende si forte qu'elle forcerait le paysan á vendre ses 
'OutUs aratoires, ou le commeri^ant á se dessaisir de son fonds. 

Ne perdant jamais de rue cetté qualíté précieuse de l'amende 
qui fait que le condamné ne s'en trouve pour ainsi dire ouUe- 
ment incommodé dans l'exercice ordinaire de son métier, íl est 
éndent que ce point de vue ne dóit pas non plus étre anni- 
hilé par l'exécution de la peine. En conséquence, j'estime qu'il 
y a líeu non seulement d'écarter toute saisie faíte sur l'im- 
meuble (abstraction faite, bien entendu, des rerenus), mais en- 
core de s'assurer s'il n'y a pas líeu d'élendre les dispositions 
limitant la saisie des biens mobilíers guoad )a peine d'amende. 
En tous cas, il faudra prendre comme repére le point de vue 
préconisé en Hongrie par le projet de code pénal de Tan 1843; 
le § 36 de ce projet disait en propres termes : « On ne pourra 
opérer aucune saisie pour amende enconrue par des industriels 
■et journaliers, sur les outits et ustensiles qui leur sönt les plus 
mdispensables dans l'exercice de leur métier » •). 

Mais il est une question dönt l'importance est plus capitale 
«Qcore, á savoir: que faudra-t-il fairé sí le condamné est ab- 
solument incapable de payer l'amende qui lui a été infligée, en 
tenant compte des principes de l'équité? 

Notre code pénal a, entre autres, pour principe que nul 
ne saurait étre frappé d'une peine autre que celle fixée par la 

'} í-'ayer: I^ cotlectíOD des mallíres dii projcl de code pénal de l343, I, 
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loi avant raccomplissemeot d'un acte punissable. Or, si la lof 
prescrit une petne d'amende concernant un acte críminel quel- 
conque, il est non moins évident qu'elle en désire rapplicaCton *). 
Nous avons prouvé ci-dessus que l'amende et la príson on 
détention appliquées en lieu et place de la peíne privatire de 
liberté ne sönt pas des équivalents de la peine pécuniaire ; ce 
sönt de simples moyens co'ércitifs dönt le but est de forcer au 
payeraent celui qni en a été frappé. Mais du moment que le 
moyen coCrcltif a été appliqué, il exclut déja la réalisation du 
but en faveur duquel il sert. Par contre, st l'on considfere la 
peine privative de liberté, substituée a l'amende, comme une 
peine per se, elle dóit étre décidément écartée parce tju'elle 
frappe le condamné d'une peine plus grave que celle qu'it 
mérite selon la loi et la meilleure conviction du juge. Et ce 
cas est surtout frappant lorsque, par considération de circon- 
stances atténuantes majeures, le juge appliqué Tamende con- 
formément au § 92 du Code pénal hongrois, en lieu et place 
de la peine privative de liberté, par exemple au chiíFre de 40 
couronnes, et dönt il fixe l'équivalent en cas de non-paiement 
á une durée de 3 á 4 jours de prison au moins. S'íl n'y avait 
pas tant de circonstances atténuantes, le condamné se verrait 
infligé éventuellement 1 ou 2 jours de prison, tandis que dans 
ces conditions il sera forcé de subir une peine plus longue . . . 
étant moins coupable et puni moins sévérement, A tout cela 
it faut encore ajouter le dilemme devant lequel se trouve piacé 
le juge qui se sert ou d'une échelle trop basse pour la con- 
version de l'amende en peine privative de liberté, 2 ou 4 cou- 
ronnes par exemple, et alors la peine privative de liberté sera 
d'une durée trop longue, ou d'une échelle trop haute et ators 
c'est lui-méme qui incite le condamné á ne pas payer, 

') Aferke! s'exprime trís cliírelDenl sur celle idíe (Ges. Abbandl., ti, p. 791): 
< Es hiuMlell sich bei ibr (d. b, bei der Umwaiidluag) um dea Ersali eines vom Ge- 
setigeber selbat geringet ^ewerteCea Übels dnrcti eiu vom Geseligeber selbst schwerei, 
uod iwar der Ari nach scbwetec gewerleles Übel. In der Schaituog UQserqí Geseli- 
gebers selbsl sleLt die Freibeil ein lornehniercs Gul dar bIs das Vermögcii, und in d«' 
AulTassuDg unseres Geseligebeis setbsl laujjiert Freíheicsstrafe die Persönlichkeil qaali- 
Cativ andera, in einer intensiveren Weise, sie iit aicht ia dem Masse indiETerenl dem 
KbrenpuDkte gegcniiber, niuhi ín dem Masse iDdífTcicnt gegen die soziaie StelluDg 
dcs BL'schuldigtL-u.i 
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Si l'on tire les conséquences de ce qui précéde, il ressort 
avec la demiére évidence que la réduction au minimum des- 
commutations d'amendes en peines privatives de liberté est 
deveoue un pressant besoín, et cela au point que ce n'est plus- 
vott Lissi seul qui propose (i'élitniner tout simplement lacom- 
mutatioH, mais Merkel mérne, c'est-ádire le plits dassique des 
représentants du droit pénal dit classique. 

Cependant, le recouvrement de la peine pécuniaire par le 
travail est en tous cas un moyen plus propre et plus rationnet 
que la peine privative de liberté; c'est ce que nous propose 
Frank dans sa philosophie du droit pénal, approuvé par Car- 
rara (Programmá U, § 692). Le travail qui a une valeur vé- 
náié, forme donc ie plus parfait équivalent de l'amende, et cela 
sans qu'il y ait nécessité d'attenter & la liberté individuelle 
du condamné. Le propre de l'amende, pour ainsi díre son ca- 
ractére distinct, c'est de retirer au condamné la valeur éco- 
nomique qui lui revient. Donc, celui qui n'a pas de fortune 
saisissable dóit payer par son travail; or il est pariaitement 
indifférent pour le contenu de la peine que le condamné livre 
son travail k l'Etat aprés ravoir converti en monnaie, ou qu'il 
le fasse directement, c'est-á-dire en foumissant le travail en 
nature. Si l'on autorise donc la commutation de l'amende en 
travail oblígatoire, l'on évite prédsément ceux des cas de con- 
version qui ne font qu'accroltre les oppositions de classe de la 
société. A ce propos Holtsendorf^) a raison quand il fait re- 
marquer que les « Freiheitsslrafen, welche wegen Insolvenz ab- 
o;ebüsst werden, sind wenig geeignet, auf das moralische Ge- 
fiihl zu reagieren, veranlassen vielmehr z« erbitternden Vergleiche- 
zwischen den Privilegíen des Reichtums und dem Missgeschick. 
der Armut. » 

A cela it convient d'ajouter encore Timportance politique 
de l'tnstitution. L'Etat moderné a intérét á ce que la valeur 
intrinséque de la liberté acquiére toujours plus d'importance 
aux yeux de la conscience publtque. Si le retrait de la liberté 
est réservé seulement pour la répression des actes punissables 
graves s'attaquant ft rintérét public ; si l'on présente au peuple- 

') Alig. Strafrecbtsicilnng, 1864, p. 654. 
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la liberté comme un droit précieux auquel l'Etat lui-mfime ne 
touche qu'a la demiére extrémité, l'on rompra avec I'ancienne 
■coutume qui veut que la négation de la liberté individuelle 
víenne de l'Etat. 

La disparitioQ de cetté erreur aura pour conséquence de 
fairé ■ naitre dans les esprits la conviction que c'est précisément 
l'Etat qui constitue la plus forte garantíe de la liberté indivi- 
■duelle. Or, tanáis que le travail tnanuel exécuté pour le comple 
de la commune ou de l'Etai aux fins d'éteindre une amende 
irrécouvrable, sauvegardera dans l'amende soh caraciére spéci- 
Jique qui a pour objectif la fortune, il ne laissera pas d'exer- 
£er, d'auíre part, un salutaire ejffet morál. 

Au point de vue du caractére personnel meme de la 
punitioQ, le travail public est de beaucoup plus conforme au 
but que ne l'est la peine privative de liberté rempla^ant 
l'amende : tasdis que celle-ci soustrait toutes les forces de tra- 
vail du condamné h. sa famille, le travail public ne perraettra 
■qu'en partié la retenue du sataire gagné et employé a l'ex- 
tinction de l'amende; I'autre partié restera toujours á la libre 
-disposition du condamné, qui s'en servira pour couvrir les frais 
■de subsistance de sa personne et de sa famille. 

L'acquittement par le travail se recommande encore en 
■ce que, si cet acquittement ne saurait étre adopté dans un 
sens tellement restreint qu'il forcerait le condamné a travailler 
jusqu'a ce que l'amende fűt entiérement payée, il n'en est pas 
tnoíns vraí que non seulement ce serait une partié de l'amende 
qui reviendrait au fisc, mais encore l'Etat éviteraít les dom- 
mages efifeclife causés par la peine privative de liberté, par 
suite des frais d'entretien non moins irrécouvrables que 
l'amende elle-méme. 

Bien que l'acquittement de l'amende par le travail public 
ne sóit pas un projet aussi universellement adopté que ce 
n'est le cas pour les autres réformes relatives au recouvre- 
ment de l'amende, — la 22" assemblée des jurisconsultes alle- 
mands ') s'est aussi prononcée contre, — il est plusieurs cir- 
■constances qui m'autorisent a fairé abstraction d'une longue 

') Vcrliaodlungen, IV, p. 39^ 
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démoDstration des faits essentiels du probléme. Ces raisons 
sönt tout d'abord les congrés pénitentiaires internationaux de 
Londres (1872) et de Romé (1885), la Société générale des pri- 
sons '') qui se sönt occupés de la question en la traitaat k 
fond, puis aussi la compulsion de Rosenfeld qui l'a fait de la 
maniére la plus scrupuleuse sur la base fournie par les don- 
nées de Hippel *). Cependant, pour compléter ce qui a déja 
eté dit & ce propos, je tiens A mentiotmer ici qu'en vertu du 
§ 28 du code pénal norvégien, le condamné est autorisé k 
remplacer l'amende encourue par som travail exécuté pour le 
compte de l'Etat ou de la commune. D'aprés le § 2 de l'ar- 
ticle 86 du projet suisse, le juge est autorisé á permettre au 
<;oDdamné dénué de toute fortune d'acquitter le montant de 
l'amende « par le travail librement exercé, surtout en travail- 
lant pour le compte de l'Etat ou de la Commune, si l'occasion 
s'en présente. > 

En cela le projet s'est piacé k un point passablemeot 
platonique. II est devenu contradictoire non seulemeot avec 
l'opinion de Merkel, qui recommandait de procurer du travaü 
au condamné méme ebez des personnes privées, s'il manifeste 
le désir d'acquitter l'amende de cetté facon, mais encore avec 
le § 29 du projet originál de Stooss, qui adoptált le travail 
par contrainte pour assurer l'exécutíon de l'amende irrécou- 
vrable. 

En Hongrie, oü le projet d'amendement du code pénal, de 
l'année 1903, admettait cetté institutíon, le § 115 de la loi XII de 
Van 1894 sur réconomie agricole et la police rurale, dispose comme 
ci-aprés des amendes infligées pour contravention á la police 
rurale : ■ L'autorité a le droit de convertir l'amende de ma- 
niére k ce qu'elle sóit acquittée par l'exécution d'un travail 
public, et cela k raison d'un jour de travail public pour chaque 
jour de détention. Si, 24 heures aprés la premiere sommation, 
le condamné ne commence pas le travaü public, et s'il ne 
commence et n'acquitte pas le travail public designé en tra- 

') BuUetiD, XIV, p. 738. 

'; Milleilungen, Ilt, p. 204-316; Volr encore: Lammaicli: Gerichtasaal, XLIV 
p. 136; Fmkíy: dms le périodique íjogallam*, I" année, n" 2. Vambíry : Exigence^ 
<le politique pín«le 1900, p. 70-73. 
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vaillant sans tnterruption, la détention á lui inSigée par juge- 
ment dóit recevoir applícation comme s'il n'avaít exécuté aucun 
travail public, » 

Bien que nous manquions de données statistiques concer- 
nant le résultat pratique de cetté dísposition, nous somtncs 
cependant á merne d'afiirmer que, dans les rares cas oü elle 
fut appliquée, — les autorités ne s'en serveat pas pour des 
raísons de commodité — elle n'a rencontré aucune diflficulté 
dans son applícation. 

D'aprés tout ce qui précÉde, il n'y a pas de raíson de 
supposer que les dispositions légales y relatives n'auraient pas 
continué á subsister dans la plupart des Etats, mais qu'eiles 
auraient été, tout au contraire, développées encore si les ex- 
périeoces acquises sous ce rapport n'eussent pas été satisfai- 
santes. Le priacipe qui veut qu'il n'y ait pas de comparaison 
possible entre I'amende et la peine privative de liberté, est 
d'une logique incontestable. II est contraire au príncipe fonda- 
mental de la société d'appliquer au pauvre insolváble le sceau 
de rinfamie qu'implique la peine privative de liberté, cepen- 
dant que le riche jouira du privilége de la libération, parce 
qu'il peut payer et paye en efiet. II serait grand temps que 
la paroemia, qui nous rappelle encore l'époque de la compo- 
sition, se modüiát dans notre société moderné h base écono- 
mique, de la maniére suivante : < qui non habét de aere, luat 
de laboré.* Aussi bien est-il de notre devoir de saisir tous 
les moyens permettant, sinon de fairé cesser complétement 
cetté absurdité, au moins de réduire les cas analogues au plus 
petit chiffre possible •}. 

Les arguments avancés contre I'introduction de cetté 
institution ne sönt pas de nature á contrebalancer les avan- 



') la possibililé de toDuerlir I'amende en Iravíui publics cormpomd bie» 
mieui aa bul que lm proposition, par exemple, de suspeudre dans le recoavrement 
de I'amende les rf^glei relatives i. la limitation du lecouvreinenl des impdts par 
aaisie, prétcDdanl qae pat li le recouvremenl de Tamende seriit plus assnrí et mé- 
neriiiC au bul espéré. A ce propos Friedmann est dans le vrai lorsque, dans son 
opposition i ce projct, 11 dit que des considíralions d'économie natlonale el de po- 
Ltiqoe sociale, motivaDl celle limitatiou, exigeot antsi qu'il en sóit de meme quand 
il s'agil de l'eíéculion de ramende. 
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tages assurés par la facilitó d'acquitter par le travail l'amende 
encourue. 

Examinons une á une les objections. 

On prétend que lacquittement par le travail n'a de valeur 
qu'en ce qui touche aux individus appartenant aux classes 
ouvri&res, vu qu'on ne saurait contraindre le fabricant, méde- 
cin, commer^ant ou avocat, & fairé un travail de cantonnier, 
k porter des pierres ou á brouetter du sable. Evidemment que 
non; mais aussi, il n'y a aucune nécessité á le fairé, attendu 
qu'il ne s'agit ici que de riotroductioa facultative de l'institu- 
tion, tandis que, d'autre part, il y aura assez peu de persoa- 
nes de la classe íntellectuelle incapables de payer une amende 
qui leur aura été infligée, en tenant compte de leur situation 
matérielle, 

On a encore prétendu que le travail reraplaipant l'amende 
sera sans valeur, inutile mérne, parce que rouvrier, sachant 
bien que par ce mode d'acquittement de l'amende sans recou- 
rir au travail public, une partié seulement du salaire lui ap- 
partiendra, et qu'il ne travaiUera pas avec le mérne zéle et 
ne fera pas un travail aussi propre. Mais si on veut l'y pous- 
ser k l'aide d'une surveillance spécíale, le personnel de sur- 
veillance coOtera plus cher que n'en vaudra le travail. 

Aucune de ces deux objections ne peut résister a un 
examen sérieux. 

L'ouvrier qui se décide spontanément & choisir les travaux 
publics au lieu de la prison ou de la détention, ne sera cer- 
tainement pas paresseux, car s'il l'était il eűt choisi la prison 
oü il pourrait s'abandonner quelques jours a la fainéantise. 
Mais au cas mérne oü il n'accomplirait pas tout son devoir, 
il y a toujours la prison qui le pousse en le menatant par 
derriére, ou la détention, toutes deux appiicables si l'autoríté 
qui occupe le condamné fait un rapport constatant que l'ou- 
vrier a refusé d'exécuter le travail assigné. Par Iá méme 
tömbe l'objection relatíve au coüt de la surveillance'). 

') Cel aranlage disparaiC nitt urel lement avec les travaux íurcés, atlendu qu'íls 
ne reprísCDtent pas la mfnte valeur íooDomiquc míme coajoiDtcment nvec la déten- 
lion, comme c'csl le cas pour le travail libre. Voir: Mcrkel : Ges. Abh. li, p. 856. 
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Quant aux objections qu'on a élevées au point de vue du 
travail libre, prétendant: 1° que c'est fairé de la concurrence 
au travail libre, 2° qu'il est déshonorant pour l'ouvrier libre de 
travaiUer cöte k cOte avec celui qui acquitte sa peine d'amende, 
ce sönt la des aiguments d'aussi peu de poids que ceux de 
tout & l'heure. 

II n'y a pas lieu de craindre la concurrence, parce que le 
salaire du travail public reinplai;-ant l'amende sera partout le 
mérne que celui payé au travail libre, tandis que, d'autre part, 
les individus exécutant un travail public seront pour la plupart 
des gens toujours occupés á un travail de ce génre. Mais, en 
tous cas, cetté concurrence sera inférieure & celle de l'in- 
dustrie pénale que le condamné k l'amende contribuerait pré- 
cisément á augmenter dans le cas oíi l'on convertirait son 
amende en une peine prívative de liberté, 

Quant & prétendre que la société du travailleur acquittant 
une peine d'amende serait déshonorant pour l'ouvrier libre 
qui travaille avec lui, il n'en peut étre question: d'abord parce 
qu'aux yeux du peuple l'amende elle-meme n'est pas déshono- 
rante, et parce que le travailleur libre saura trés rarement 
que son compagnon acquitte une peine d'amende. Mais, méme 
s'il ne l'ignorait pas, l'absence de toute contrainte exclurait en 
merne temps raffliction. 

On peut doublement appliquer aux travaux publics cetté 
remarque de Laminasc/i: -Eine Minderung der bUrgerlichen 
Ebre durch den Vollzug dieser Strafe kOnnte nur derjenige 
besorgen, der angekraokelt durch modernen BourgeoisiedUnkel 
in manuellen Arbeiten überhaupt etwas ehrenminderndes er- 
blickt*. Quant au travail mfime, il n'est jamais une punition, 
alors mfime qu'il serait exécuté en príson, et l'éthique de la 
société dóit s'opposer A ce qu'il sóit jamais considéré commc 
telle. 

On pourrait concevoir des craintes plus justifiées en ce qui 
concerne la possibilité de donner ou de trouver toujours 
assez de travaux publics auxquels on pourrait occuper ceux 
qui en font la demande. Cependant, ces craintes mémes se 
dissiperont dés qu'on examinera de plus prés le rayon d'ac- 
tion auquel devra s'appliquer t'iastitution & introduire, ainsi 
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que les moyens d'action dönt oa pourra disposer sous ce 
rapport. Dans un de mes anciens rapports') j'ai essayé de 
prouver comment it y aurait en Hongrie environ 12 journées 
de travail par commune si ta somme totale des amendes irré- 
couvrables {environ un millión 200,000 couronnes) eűtéié changée 
en travaux publics. Or, on peut irés bien s'imaginer, mfime 
sans preuves k l'appui, qu'il n'existe pas une seule commune 
qui n'eüt besoin d'une telle somme de travail, surtout si Von 
songé qu'en vertu de la loi sur les voíes publiques (loi I de 
l'an 1890) les chemins communaux et les routes départemen- 
tales sönt entretenus de moitié par le travail au comptant. Et 
dans la capitale méme, oü le chiffre proportionnel des amendes 
irrécouvrables est d'ailleurs de beaucoup moins étévé qu'en 
province, il ne manque pas de travaux accessoires áe pavage, 
de balayage des rues, de transport de la neige, etc, tandis 
que les femmes pourraient, comme l'a indiqué Merkel, trouvcr 
suflisamment de travail dans les hOpitaux, les asiles, etc., cíi 
on leur ferait fairé de la couture, du reprisage, du net- 
toyage, etc. II est bien entendu que lors du choix du travail 
il faudrait toujours tenir compte du caracrére spéciat du pays 
dönt il s'agit, selon qu'il est industriel ou agricole. 

II existe deux systémes d'aprgs lesquels il serait possible 
de convertir l'amende en travaux publics: la conversion obli- 
gatoire et celle qui est facultative. 

Comme je I'ai déjá dit, je pencherais plutOt pour ce der- 
nier systéme, suívant en ceta le code pénal ítalien, et pour les 
motifs suivants: 1" le travail n'est fructueux que si le con- 
damné l'exécute spontanément; '!•> le travail forcé revét un 
semblant de caractére pénal ; 3" comme les travaux publics 
ont pour but de sauvegarder l'indiviűu insolvable condamné 
á une amende du squalor carceris, on ne saurait le recom- 
mander dans le cas oü le condamné lui-méme ne désire pas 
éviter !a prison; 4" l'exécution des travaux publics dépend, en 
derűiére analyse, de la bonne volonté du condamné, et s'il s'y 
soustrait, il ne resté autre chose á fairé que de lui appliquer 
la peine privative de liberté substituée a l'amende. Or, il est 

') Ksigences de In politi.jue «ig druit [k-ii.iI, p. 74-75. 
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évident que I'insuccés résuUant pour l'Etat de la non-réussite 
dc' ces deux peines (ramende et les travaux publics) n'est pas 
fait pour augmenter l'autorité des pouvoirs publics, 

Aschaffenburg , qui est partisan de t'obtigation ') conclut 
que si le condamné se refuse au travail, cela établit sa résis- 
tance k l'ordre de l'Etat «und man müsste dann zu strengeren 
Massregela greifen ». Or c'est ia précísöment que git la diffi- 
culté, puisque, en appliquant ramende, nous désirons éviter 
cetté mesure plus sévére dönt le nom est absolument indiffé- 
rent, mais dönt l'essence se traduira toujours par le mot prison. 

On veut I'éviter non parce qu'elle est plus sévére, mais 
parce qu'elle constitue un moyen peu propre & faciliter la réa- 
lisation des buts assignés á la peine. Voitá aussi la raison 
pour laquelle il ne nous faut pas rudoyer le condamné, afin 
de le déterminer á payer spontanément I'amende qu'il a en- 
courue, h l'amortir ou á l'acquitter par son travail*); car, s'il 
refuse de s'exécuter, un grand point d'interrogatíon vient se 
dresser sur notre chemin, Or, ceux-ia mfime qui ne désirenl 
pas tomber de Charybde en Scylla, c'est-á-dire de la peine 
privative de liberté dans la peme d'amende convertíe, sönt 
incapables de nous donner ici une réponse satisfaisante. 



La question posée par le Congrés pénitentiaire íaterna- 
tiosal trace des limites k mon rapport dönt l'étendue est déjá 
quelque peu exagérée. II n'y a pas présomption de ma part 
si je dis que j'ai jeté dans la lice intellectuelle beaucoup de 
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oouvelles idées. La prodí^euse fécondité de la littérature 
de la politique criminelle force le criminalfste & fairé ce que 
le poéte exprime ainsi : < Sur des pensées antiques faisons des 
vers nouveaux ». Notre tdche ne consiste pas plus íi cultiver 
te sol qu'a le fairé produire: nous avons pour devoír la ren- 
trée des moissons, l'éclectisme pour réaliser la pratique, et, au 
surplus, nous devons étudier plus & fond les projets que nous 
reconnaissons justes et vrais, les défendre contre les attaques 
sans cesse renouvelées de la BegrífTsjurisprudenz. Le célfebre 
professeur de Leipzig a expriraé l'espoir que les nouvelles 
tendances basées sur les expériences acquises dans le ressort 
des peines et par l'examen étiologique des actes críminels 
viendront se briser contre le rocher de broaze qui constitue 
la base historique du droit pénal. 11 oublie que l'histoire du 
droit n'est en somme autre cbose que rtiístotre de la vie so- 
ciale, de la réalité palpitante. Les exjgences pratiques ont 
toujours su triompher des abstractions. 



DigmzedByGOOgle 



DigmzedByGOOgle 



PREMIERE SECTION 

DEUXIÉME QUESTION 
Qiíels sönt les éléwvtils tousíiluli/s du iléltt d'escroqueríe? 



RAPPORT 

PRlSENTÉ FAK 

M. BÉRLET, juge d'tnstruction au Tríbunal de Clamecy (Niévre), 



Aínsi que l'indique le programme du Congrés, te but de 
cetté questioQ est Textension du délit d'escroqueríe & * beau- 
coup de cas > graves, dans lesquels l'escroquerie n'est pns 
punie par certains codes. Le programme cite en exempJe le 
code bongTois. Plusieurs autres, sans restreindre ce délit h. 
certaines Iromperíes déterminées, ont tellement limité son 
domaine qu'un nombre considérable de fraudes — et aon des 
moins préjudiciables — échappent h. toute répression. II en est 
ainsi du code pénal tran^ais*), dönt l'article 405 ne qualifie 



') II eo at de míme des codes pénaui de la Belgique (ait. 496), du Porlugal 
|ut. 451), de la SnMe (art. 33, g t), el des uotons de Neuchálel (art 389 el luív.), 
(le Genéve (art, 364) el de Vaud (ari. 283), qui oot leproduíl, en l'íUugúsuit plos 
ou moias, la (lualiíication du Code péiial ftan^ais. 
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cscroquerie que l'usage d'un faux nom, d'une fausse qualité 
ou d'uae manoeuvre frauduleuse, employée •pour persuader 
l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un credit 
imaginaire, ou pour fairé naítre l'espérance ou la crainte d'un 
succés, d'un accident ou de tout autre événement chiméríque *. 
Et la jurisprudence de la Cour francaise de cassation n'a 
jamais assimilé aux manceuvres frauduleuses les allégatíons 
mensongéres et verbaies. L'intention des rédacteurs du code 
pénal ne permettait, d'ailleurs, pas une autre interprétation. 
En effet, sí la loi du 22 juillet 1791 — la premiere qui fit de 
l'escroquerie un délit spécial ~ falsait du dol une cause 
d'escroquerie, le code pénal de 1810 supprima, intentionnelle- 
ment, le mot dol de la définition du délit. Cetté définitton de 
1810, étroite et restrictive, laissait trop de fraudes impunies. 
Le législateur fran^ais ne tarda pas & le reconnaítre et, dans 
la loi du 3 mai 1863, il s'efforía d'atteindre les escrocs en 
réprimant leurs simples tentatives. 

Le législateur beige a fait plus et mieux, en complétant la 
définition m€me du code pénal francais: a l'énumération des 
buts d'escroquerie, faite par ce code, le code pénal belge de 
1867 (art. 496) a, généralisant le plus possible, ajouté ces 
mots: «... ou pour abuser autrement de la confiance, ou de 
]a crédulité ». Cetté généralísation, adoptée aussi par les cantons 
de Genéve (code pénal genevois, art. 364) et de Vaud (code 
pénal vaudois, art. 282), permet d'atteindre toute manoeuvre 
frauduleuse, quel que sóit son objet. 

Ne faudrait-il pas aller plus loin et frapper l'escroc qui, 
n'usant ni d'un faux nom, ni d'une fausse qualité, ni d'aucune 
manceuvre matérielle, a trompé autrui par d'habíles mensonges? 
C'est ce que font déjá le code pénal de l'Empire d'Allemagne 
(art. 2(>3), le code pénal d'Autríche (§ 197), le code pénal des 
Pays-Bas (art. 326), la législation britannique (24 et 25 Victoria, 
c. 96, S. 88-90), le code pénal de Russie (art. 1665), le code 
pénal de Finlande (c. 36, § 1), les codes péoaux de Bftle-viUe 
(art. 150), de Berné (art. 231), de St-Gall (art. 68). 

N'estimant pas assez graves pour ötre qualifiés délíts les 
mensonges verbaux, mérne combinés, certaines législations 
puoissent l'emploi d'une fraude quekonque (code pénal d'Es- 
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pagne, art, 547), d'artifices ou de ruses {code pénal d'Italie, 
art. 413). 

En résumé, le Congrés pénitentiaire international se trouve 
íippeié á se prononcer entre les trois systémes suivants: 
1" Constitution de l'escroquerie par l'emploi du faux nom, 

de la fausse qualité, ou de manoeuvres frauduleuses ; 
2° Constitutíoo de l'escroquerie par une manoeuvre frau- 

duleuse, ou une állégation mensonghre; 
3" Constitution de l'escroquerie par une fraude, un artifice, 

ou une ruse, 

Contre ce dernier systéme on peut invoquer les motifs 
«xposés par rillustre jurisconsulte Faustin Hélie (Théorie du 
code pénal, 4" éd., t. V, eh. 71, p. 351): cLa loi pénale, dit-il, 
ne dévait pas s'occuper des ruses et des fraudes qui accom- 
pagnent un grand nombre de transacttons ; elles échappent h. 
la répression par la difficulté merne d'en fournir la preuve, et 
leur incrimination pourrait avoir le résultat d'inquiéter toutes 
les conventions et de porter atteinte h la liberté du commerce. » 
A plus forte raison, ces aiotifs peuvent-ils ötre opposés h la 
doctrine qui admet la constitution du délit d'escroquerie par 
une simple állégation raensongére. Cetté állégation, dés lors 
que son auteur a pour but de s'approprier une partié de la 
fortune d'autrui, équivaut bien á un dol grave, mais doit-elle 
*lre tenue pour un délit? Nombre de jurisconsultes et des plus 
éminents — entre autres Carrara {Programmá, §§ 2344 et suiv.) 
et M, Garraud (Traité du droit pénal franfais, t. V, p. 244, 
n" 249) — ne I'admettent potnt. M. Garraud dit á ce sujet : 
« Le mensonge n'est pas un délil, parce qu'on ne dóit pas 
■erőire facilement á la parole d'autrui et qu'on ne peut s'im- 
puter qu'a soi-mfime le dommage qu'on a éprouvé par sa 
■crédulité, » Quelque admiration que nous éprouvions pour 
l'oeuvre si compléte, si savante et si judicíeuse de M. Garraud, 
Dous ne pouvons nous empecher de protester contre cet apho- 
risme: que le mensonge, pris en lui-m€me et dépourvu de 
mobile délíctueux, ne sóit pas un délit, tout le monde en est 
d'accord; mais qu'il ne devienne pas un délit alors qu'il a pour 
mobile le dessein de s'approprier le bien d'autrui, c'est alors 
que nous croyons la morale et l'ordre public en opposition 
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compl^te avec cetté idée; á notre sens, Tintértt social exige 
que 'les gens honnfites soient protégés contre les dupeurs assez 
habiles pour les tromper par de simples mensonges. L'honnéte 
homtne a foi dans la parole d'autrui, parce qu'il est lui-mfime 
incapable de tromper. La loi ne doit-eile protéger que les- 
honnfites gens désabusés par l'expérience de la vie et devenns 
méfíants au contact nuisible des aígrefins? C'est á une pareille 
question que se résout, en définitive, la théorie adoptée par 
la tégislatión francaise de 1810, encore eti vigueur, et si 
désireux que soient les tribunaux fran^ais de protéger la 
bonne foi, leur jurisprudence est liée par la substitution, faite 
en 1810, des < manceuvres frauduleuses * au dol et par le 
commentaire, trés net, que faisaít de cetté substitution YExposí 
des motifs du code pénal : " On a tílché, y dísait-oo, d'éviter 
les inconvénients qui étaient résultés des rédactions précédentes 
(celles des lois des 22 juillet 1791 et 7 frimaire an 11) . . . La 
suppression du mot dol, qui se trouvait dans les deux pre- 
mieres rédactions, Otera tout prélexte de supposer qu'un délit 
d'escroquerie existe par la seule intention de tromper. En 
approfondissant les termes de la définttion, on verra que la 
loi ne veut pas que la poursuite en escroqueríe puisse avoir 
lieu sans un concours de circonstances et d'actes antécédents, 
qui excluent toute idée d'une affaire purement civile. » Les. 
inconvénients auxquels l'Exposé des motifs falsait allusion, 
étaient: 1* La disqualification du crime de faux en délit d'es- 
croquerie. Cetté disqualification se pratique encore sous l'em- 
pire de Tarticle 405 du code pénal. La reformé a donc manqué 
son effet a cet égard. 2° La conversion de procés civils en 
procés correctionnels et la substitution de la preuve testimo- 
niale á la preuve par écrit. Ce deuxiéme inconvénient se pro- 
duirait-il encore? Le ministére public, tel qu'il est organtsé 
aujourd'hui, refuserait certainement de poursuivre lui-méme la 
répression d'un dol sans importance, de mérne qu'il refuse de 
poursuivre celle des délits d'injure ou de diflfamation envers 
des particuliers et d'autres délits intéressant trop peu l'ordre 
public; la maximé de minimis non curat preetor est touioui's- 
et partout en vigueur. Les magistrats, représentant Tintéröt 
social, ont encore le droit que s'élait réservé le préteur romaia 
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de ne réprímer le dol quc s'il lui paraissait grave: quce dolo 
?iialo facta esse dtcuntur, si de his rebus alia actio non érit el 
fusta causa esse videbitur, judicium dabo (Loi 1, § 1, D, tíe 
dolo malo). 

Pourquoi ne reviendrait-on pas h. cetté dístinctídn du bonus 
dolus et du dolus malus, ce dernier étant toute fraude pré- 
judicíabie á autrui, ou comme le disait le juriste Labéon : omnem 
calliditatem, fallaciam, machinatiottem ad circumveniendum. 
Jallendum, decipiendum alterum adhibitam? De merne que le 
faux est puDÍssable aussitöt qu'il porté préjudice, aíasi le dol 
deviendrait un délit lorsque son auteur aurait pour but de 
s'approprier une partié du bien d'autrui. 

La victime de ce malus dolus aurait, comme toute vtctime 
<le délit, le choix entre I'action civile et I'action publique, mais 
le ministére public pourrait lui laisser le sóin de poursuivre 
■directement l'auteur du délit. Nul incotivénient sérieux ne 
résulterait donc de l'admission du mensonge nuisible au nombre 
■des causes constitutives de l'escroquerie. Et l'on ne verrait 
plus, aprés cetté extension du délit, Ö'impudents chevaliers 
d'industrie acheter des marchandises á credit avec la ferme 
intention de ne jamais les payer, ou se fairé consentir des 
apances de fonds en persuadant leur dupe de l'existence d'une 
société chimérique et en ayant sóin de ne remettre á personne 
aucun titre ni récépissé qui püt &tre considéré comme une 
• manoeuvre frauduleuse » (voir entre autres espéces de cetté 
nature, Cass. crim, 1" Juillet 1842, 14 septembre 1850, 20 mars 
1852, 11 juillet 1861, etc). On ne laisserait plus un commeri;ant 
majorer impunément sa facture (cf. Cass. crim. 9 avril 1875), 
un empirique soutirer de l'argent h un maiadé sans le guérir 
(cf. Cass. crim, 2t juin 1855), un filou tromper un ignorant sur 
la valeur d'une monnaie (voir Cass. crim. 23 aoűt 1872, 17 jan- 
vier 1878, 19 février 1880, etc.}. Nous croyons inutile de citer 
d'autres exemples d'escroqueries véritables que les lois fran- 
vaise, belge, portugaise, suédoise, etc, ne permettent point de 
réprímer ; l'utilité d'une reformé de ces lois est, du resté, 
implicitement admise par le programme du Congrés (voir aussi 
un intéressant article de M. Bouissou, juge d'ínstruction au 
tribunat de la Seine, sur un jugement de ce tribunal, en date 
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du 9 février 1903, Pandectes /rattfat'ses, recueil meosuel, 
1904, U, 209). 

Quant aux buts de I'escroquerie, pour qu'il sóit possible 
de les atteindre tous, le mieux nous paralt etre d'adopter les 
termes générauz des codes belge, genevoís, vaudois: a... pour 
abuser de la confiance ou de la crédulité». II n'y aurait pas 
& craindre de confusion, résultant de cetté adoption, entre 
I'escroquerie et l'abus de confiance: l'abus de conflance est le 
détournemeat, ou la disstpatíon de deniers, valeurs, etc, coti- 
pés & leur dépositaire infídéle ; I'escroquerie est rappropriation 
de deniers, valeurs, etc, a I'aide d'un dol ou d'une manoeuvre 
frauduleuse. 

Pour nous résumer, nous proposons de qualifier ainsi qu'il 
suit le délit d'escroquerie : 

cQuiconque, sóit a I'aide d'un faux nom, d'une fausse 
qualité ou de toute autre allégation mensongére, sóit en usant 
d'une manceuTte frauduleuse, allégation et manceuvre ayant 
pour but d'exploiter la crédulité ou la confiance d'autrui, se 
sera fait remettre ou délivrer, ou aura tente d'obtentr des 
fonds, meubles ou valeurs mobiliéres, des promesses, obli- 
ítations, quittances ou décbarges et aura ainsi escroqué, ou 
lenté d'escroquer partié de la fortune d'autrui sera puni . . . 
(suivant les législations). » 



DigmzedByGOOgle 



PREMIERE SECTION 

DEUXIÉME QUESTION 
Quels sönt les élémetits constituti/s dii ilélit d'cscroqtterie'^ 

RAPPORT 



M. GARRAUD, 
Professenr de droit criminel k l'Université de Lyon. 



L'estension de la notion d'escroquerie est désirable pour 
plusieurs motils. Cetté forme de criminalité se développe avec 
la civilisation. L'escroqueríe est un délit á combinaison, un 
délit <con5tructJf>. Ceux qui la pratiquent déploíent souvent^ 
dans la mise en sc&ne de la fraude, de réelles qualités d'in- 
telligence et d'activíté. Ils peuvent donc profiter de toutes les. 
fissures légales qui leur permettront de passer au travers de 
la répression. 11 faut, par suite, que les mailles du filét des- 
tiné á les arréter soient assez étroites et assez solides pour 
qu'íls ne puisseat pas s'en dégager, Or, tous ceux qui suivent 
d'un peu prés le mouvement du Palais savent á quelles tor- 



DigmzedByGOOgle 



— 192 — 

tures il faut soumettre Tart. 405 du Code pénai fran^ais, pour 
fairé reotrer certaines escroqueries, souvest mérne les plus 
graves, les plus dangereuses, celles qu'il faut punir & tout 
príx, dans des dispositioas quí soDt préctsément límitatives. La 
íurisprudence s'eflForce, par l'interprétation qu'elle donne, d'as- 
surer la sécuríté sociale. Mais ces efforts ont une limité, celle 
que leur tracent les trois éléments classiques de l'escroquerie 
punissable: Vemploi de moyens frattduleux, le buí de l'agetü, 
le résultat de l'opération. Les législations européennes ont 
élargí le cercle de la répression, en élargissant la notion mfime 
de rinfraction. C'est l'exeraple qu'il nous faut suivre. 

Mais comment le réaliser? Deux procédés se présentent 
immédiatement á l'esprit. 

I. — Le premier, le plus simple et le plus rationnel, con- 
sisterait á réintégrer l'escroquerie dans le vol. Les escrocs et 
les voleurs appartiennent & la mérne classe criminelle. Le sen- 
tíment d'improbíté qui les fait agir est de méme nature. Pour- 
quoi distinguer deux délits, Iá oü il n'en existe, en réalité, 
qu'un seul? Quand on analyse les attentats dönt la propriété 
peut étre l'objet, on en découvre immédiatement deux groupes 
príncipaux : tantOt, le fait délictueux consiste dans une appro- 
Priation frauduleuse du bien d'autrui; tantöt, il consiste dans 
une destruction totale ou partíelle de la chose d'autrui. La 
cupidité et la méchanceté, ces deux sources principales de la 
criminalité, n'inspirent pas également ces deux séries d'atten- 
tats. On ne prend guére que par cupidité; on détruit ou on 
dégrade par méchanceté. 

Entre ces deux groupes d'actes et les deux catégories 
d'agents qui les commettent, il existe des~ dífférences si pro- 
fondes, au point de vue psychologique comme au point de vue 
social, que des prévisíons et des pénalités différentes s'impo- 
sent. Mais il n'en existe pas dans chacun de ces groupes. 
Sans doute, Tappropriation de la chose d'autrui peut se mani- 
fester de bien des mani&res: sóit par l'appréhension et le 
déplacement de cetté chose, sóit par la disposition abusive 
qu'on en fait aprés l'avoir refue. De Iá deux types de délits: 
le vol et Vabus de confíance. Le vol se subdivise lui-méme en 
deux branches: le vol proprement dit, dans lequel l'agenC 
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sempare directement de la chose d'autrui par ruse ou pár 
violence; Vescroguerie, dans laquelle l'agent emploie un nioyen 
frauduleux pour se íaire remettre l'objet du délit. C'est le vol 
par tromperie. Uabus de confiance, c'est le détournement d'une 
chose confiée, Yappropriasione indebita. La proche parenté des 
divers actes d'improbité est mise en évidence par la concep- 
tion romaíne du furtum, qui comprenait tous ces faíts sous 
une qualification unique et en constituait un seul et mfirae 
délit. La loi fran^aise du 26 mars 1891 {nouvel art. 58 du 
Code pénal), qui considére 'Comme étant, au poiní de vue de 
la récidive, un mérne délit* les délits de vol, escroquerie, 
abus de confiance, est une application de la mérne idée 
d'unité. La différenciation qu'établit le droit moderné entre 
le vol, l'abus de confiance et l'escroquerie, n'a peut-étre pas 
été un progrés. Elle est, sous un certain aspect, la manifesta- 
tion du caractére objectif des Codes issus de la Révolution 
fran^aise. Quand on prétend proportionner la peine á la gra- 
vité des actes délictueux, on est conduit á pratiquer une ana- 
iyse subtile du mérne délit suivant ses procédés et ses modes 
d'exécution en vue d'apprécier la mesure du danger social 
qu'il peut fairé craindre. La réintégration de l'escroquerie dans 
le vol, le retour á l'unité des conceptions pénales, ne serait 
qu'une application des tendances simptificatrices et subjectives 
actuelles. Elle supprímerait ces difficultés jurisprudentielles 
d'anatyse et de qualification des faits qui arrétent le juge et 
aboutissent souvent a Timpunilé. Ce qui pourrait fairé hésiter 
dans cetté voie, c'est la difficulté de trouver une formule 
générale, sufiisamment précise pour ne pas laisser place á 
l'arbitraire, et sufiisamment souple pour permettre de punir 
tous ceux qui s'approprient frauduleusement le bien d'autrui. 

Voici celle que je proposerais; 

• Quiconque se procure ou tente de se procurer fraudu- 
-leusement un bénéfice pécuniaire illicite au préjudice d'au- 
' trui, par le moyen d'une soustraction, d'un détournement, ou 
■• par l'emploi de machinattons dolosives, est puni de. . . » 

II, — Ce premier procédé peut paraitre radical. Beaucoup 
de criminalistes pensent qu'il y a des avantages sérieux dans 
une analyse plus précise des diSérents moyens de s'appro- 

Actc= du Congiis iicaiienii.urf inicrji.iLion.il de Bu.lapeít. v„l, H, l;l 
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prier le bien d'autrui. Ils estímeat également que l'arbitraire 
ne peut étre prévenu que par des procédés législalifs moíns 
simplistes. Pour fairé droic á leurs scrupules, et, tout en main- 
lenant la différenciation de l'escroquerie et du vol, ne con- 
viendrait-il pas, tout au moins, d'alléger la déűaition de l'es- 
croquerie en lui donnant plus de souplesse? 

II semble bien que, sur ce poiiit tout au moins, il y 
ait unanimité dans l'opinion de tous ceux qui se sönt trouvés 
aux prises avec la difficulté de fairé rentrer dans les termes 
de l'art 405 du Code pénal franíais ou des djspositions ana- 
logues, les fraudes multiples, habiles et dangereuses qui se 
commettent tous les jours. 

Le probléme consistant á détinir l'escroquerie tient au 
caractére principal qu'on a voulu donner á ce délit. L'escro- 
querie ne serait autre chose que le dol criminel, le dol punis 
sable. Or, c'est en vain qu'on a cherché á séparer le dol cri- 
minel du dol civil et k fairé entrer dans une définition pénale 
et, par conséquent, précise, des éléments permettant de déli- 
miter les frontiéres du droit répressif et du droit indemnitaire. 
Un écrivain allemand a écrit, avec quelque vérité, que la 
science, pas plus que ia loi, n'est en état de le fairé et qu'il 
fallait s'en rapporter, sur ce point, au tact juridtque du ma- 
gistrat. Aussi, pour ne pas livrer á l'arbitraire du juge une 
appréciation d'oü va dépcndre la répression, les législations 
qui se piacent á ce point de vue, se sont-elles eöbrcées de 
réduire, dans une énumération forcément imprécise, la célébre 
formule romaine: Omnem calliditaiem, machinationem . . . 

Mais ce que la société réprime, dans l'escroquerie, ce 
n'est pas tant le mensonge, la tromperie, la manceuvre dolo- 
sive, que l'appropriation de ia chose d'autrui commise par ce 
moyen, en un mot, le vol en prenant ce mot dans son sens 
général et populaire. Le mensonge, la tromperie, le dol, ne 
deviennent un délit que quand ces moyeris ou procédés ont 
été employés pour dépouiller autrui. Ausst conviendrait-il, en 
mettant tout d'abord en relief ce caractére méme de l'escro- 
querie, de ne pas tenter, comme le fait le Code pénal fran- 
(.ais, de restreindre légalement le domaine des combinaisons 
dolosives punissables, mais de laisser, par la rédaction mérne 
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de la loi, la possibilité pour le juge de les incriminer toutes, 
si elles ont pour but et peuvent avoir pour résultat une ap- 
propriation frauduleuse du bien d'autrui. Sans doute, les expres- 
síons 'inanoíUTres frauduleuses >, employées seules et sans 
explícation, seraient trop vagues et trop arbitraires. Mais oo 
ferait disparaítre I'inconvénient, sóit d'une trop grandé élasti- 
cité, sóit d'une trop grandé limitation dans les prévisions de 
l'escroqueríe, en fíxant le sens des termes généraux < manceu- 
vres frauduleuses*, par un double procédé: D'abord, en indi- 
quant le but dans lequel ces manoeuvres sönt employées, car 
c'est Ijt l'éiément principal de l'escroqueríe, celui qui les rend 
puníssables ; « Qulconque, dans le but d'escroquer tout ou 
partié de la fortune d'autrui...*, par exemple; puis, eo spéci- 
fiant, sans aucune nomenclature, nécessairement limitative, 
qu'il s'agit bien d'un toI, opéré, non par soustraction, mais 

• par des voies ou moyens frauduleux quelconques » . C'est, du 
resté, le procédé de I'art. 419 du Code pénal frangais, qui, 
aprés avoir énuméré quelques-uns des moyens pouvant étre 
employés pour fairé baisser ou hausser le prix des denrées, 
marchandises ou effets publics, ajoute, en se servant d'une 
formule générale qui les comprend tous, (OU qui, par des 
Toies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré la 
bausse ou la baisse. . . » Ces mots furent ajoutés, sur cetté 
observation de l'un des rédacteurs ^que les moyens de com- 
mettre le délit prévu par cet article étaíent si multiples qu'il 
ne serait pas plus facile de les détailler que de les prévoir*. 
Cetté observation s'applique, avec plus de vérité encore et 
plus d'utilité pratique, au délit de I'art, 405, car il est bien 
certain que les manoeuvres frauduleuses, destinées & escroquer 
autrui, ne peuvent étre ni détaillées ni prévues á l'avance. 

Nous maimiendrions, du resté, énergiquement, dans la dé6- 
nition de l'escroquerie, la nécessité d'une «manoeuvre», d'une 

• combinaison de mensonge*, en marquant, par l'expression 
employée, que la loi ne prétend pas punir le seul mensonge 
commis en vue de s'approprier le bien d'autrui. Nous l'avons 
tléja écril ailleurs,, et on nous permettra de ie répéter ici: 

• Le mensonge n'est pas un délit, parce qu'on ne dóit pas 
erőire facilement et sans vérification á la parole d'autrui et 
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qu'on ne peut que s'imputer k soi-méme le dommage qu'oo a 
éprouvé par sa crédulJté. Ce que la loí exige pour que le 
raensonge devienne un procédé délictueux, dönt l'emploi, en 
VTie de voler, constitue l'incriminatioti d'escroquerie, c'est la 
mackination, c'est-á-dire la combinaison de faíts, Tarrangement 
de stratag^mes, I'organisation de ruses, en ud mot une mise 
en scéne, qui a pour but de donner credit au mensonge et qui 
est destinée ft tromper les tiers. Le procureur général Dupin 
s'est servi, devant la Cour de cassation de Francé, en 1846, 
d'une formule saisissame, en disant que « l'escroquerie est un 
délit constructif • . Cetté nécessité d'une manceuvre, d'une mise 
en scéne, d'une machination, n'est pas la fgrmule d'une légis- 
lation empirique, mais I'essence mCme de l'escroquerie. EUe 
compléte, en effet, l'élément subjectif du délit, parce qu'elle 
est le signe d'une plus grandé astuce et d'une plus grandé 
habileté du coupable. EUe compléte aussi l'élément ohjectif, 
parce que les apparences extérieures, préparées pour donner 
credit au mensonge, rendent plus naturelle, plus excusable la 
crédulité de )a victime a qui on ne peut reprocher de s'étre 
laissé tromper par une afíirmatíon ou une négation pure et 
simple. > 

Pour nous lésumer, nous prendrions, comme on dit au 
Palais, des conclusions principales et des conclusions subsi- 
diaires. 

a) A notre avis, la reformé fondamentale consisterait ft 
unifier les trois délits aujourd'hui séparés, le vol, l'escro- 
querie, l'abus de confiance, á leur constituer un état 
civil unique : 

■ Quiconque se procure ou tente de se procurer frau- 
« duleusement un bénéfice pécuniaire illicite au préjudice 
t d'autrui, par le moyen d'une soustraction ou d'un dé- 
• tournement. ou par l'emploi de machinations dolosives, 
« est puni de, . . > 

b) Si l'on conserve la ditférenciation de l'escroquerie, de 
l'abus de conSance et du vol, nous simplifierions la déli- 
nition de l'escroquerie et rallégerions de toute énuméra- 
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tion ItmJtative, en mettanc en relief son caractgre essen- 
tiel, qui est d'eire un procédé en vue de s'approprier le 
bien d'autrui: 

< Quiconque emploie des combinaisons dolosives en 
• vue d'escroquer ou de tenter d'escroquer la totalité ou 
■ partié de la fortune d'autrui, est puni. . , > 
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PREMIERE SECTION 

OEUXIÉME QUESTION 
Quels sönt les éléments constituUfs du délit d'escroquerie ? 

RAPPORT 



M. SAINT-AUBIN, docteur en droít, 
officier de la Légion d'Honneur, directeur des Affaires crimineües 
des Grflces au MinistiTC de la j'ustke. 



Avant d'examiner quels sönt les éléments constitutifs de 
l'escroquerie, il importé tout d'abord de s'entendre sur le sens 
du mot: escroquerie, Avec presque toutes les législattons 
pénales, nous disons, d'une mani&re générale, que l'escroquerie 
est Vaction de se fairé reméltre á l'aide de moyens dolosifs 
des ckoses appartenant á autrui. L'escroquerie est nne infrac- 
tion conlre la propriété, une fraude s'exerfant en deliors des 
contrats, dans le but d'en provoquer la conclifsion. 

Cetté définition nous permettra de délimiter le domaine 
de l'escroquerie et de la séparer nettement de plusieurs in- 
fraclions voisines qui sönt comme elle des appropriations illé- 
gitimes du bien d'aulrui: du vol, qui s'opére par une sous- 
traction, une mainmise exclusive de tout consentement ; de 
Vabus de confiance, oü la remise volontaire a été antérieure k 
la fraude qui ne la détermine pas, oü la fraude s'exerce dans 
l'exécution des conventions; du ckantage, de la rapine, oü la 
remise s'eflfectue sous l'influence, non pas d'une erreur, mais 
d'une menace. 
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Si nous analysons la défínition généraie donnée plus baut^ 
□ous y trouvons les éléments suivants dönt la réunion consti- 
tuera l'escroquerie : 

une tMtentioH frauduUuse chez l'agent ; 
un emploi de moyetts fraudiileux déterminant une erreur chez 

la dupe; 
une remise de vtdeurs, obtenue par ces moyens; 
l'approprúdion de ces valeurs par l'agent. 

Nous étudierons successivemeot cbacun des éléments cons- 
titutifs de l'escroquerie en observant l'ordre suivant: 

A. iHtention de fraude ches l'agent. 

B. Emploi de moyens frauduleux. 

C. Remise des valeurs. 

D. .ippropriation des valeurs. 

A. Intention de fraude chez l'agent. 

Pour qu'il y ait escroquerie, il faut qu'il y ait intention 
de fraude chez l'agent. 

L'escroc dóit avoir l'intention de fraude, qui est de l'es- 
sence de tout délit, et, de plus, l'intention, spéciale au délit 
d'escroquerie, de dépouiller le propriétaire par un moyen frau- 
duleux, dans le but de se procurer pour lui-méme ou pour 
autrui un bénéfice illegitime. Plusieurs textes font une meidioit 
cxpresse de cetté intention: » Quiconque dans rintention de se 
procurer á lui-méme ou de procurer á un tiers un profit ille- 
gitime ...» 

Cdde pénal allemand, art. 263. 

• ■ bongrois, art. 379, 

• • Qnlandais, chap. 36. 

» • norvégien, cbap. 21, § 1, 

» » hollandais, art. 326. 

» • bulgare, art. 344, etc. 

Si l'agent s'est trompé de bonne toi, s'il a été lui-méme 
dupe, il cesse d'étre responsable des efforts qu'il a faits pour 
entrainer des tiers dans son erreur. 

Comment se révélera l'intention de friiude> Suivant les 
uns, il y a Ift une question de fait qu'il nppartient au juge de 
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trancher. Suivant les autres, cetté intentíon résulte nécessaire- 
ment et sutlisamment des agissements du prévenu : ■ res ipsa 
in se dolum habét ». 

Le mobile qui a fait agir l'escroc — son intention indi- 
recte — est indifférent : si l'ageot consacre h des oeuvres de 
bienfaisance les valeurs dönt il a obtenu par fraude la remise, 
il n'en demeure pas moins coupable du délit d'escroquerie. 
Le Code pénal autrichien, art. 197, dit: » . . . abstraction faite 
du motíf qui a guidé l'escroc . . . > 

B. Emploi de moyens frauduleux. 

Cetté question peut £tre envisagée sous deux aspects: 
[. Etude des moyens frauduleux considérés dans leur 
nature. Quels sönt les agissements dolosifs constitutifs d'escro- 
querie ? 

n. Etude des moyens frauduleux considérés dans leurs 
rapports avec la personne trompée. 

1. 

Etude des moyens frauduleux considérés dans leur nature. Quels 
sönt les agissements dolosifs constitutifs d'escroquerie? 

Sur ce point, les diverses législations pénales présentent 
de notables différences. La question est, en effet, des plus 
complexes: les fraudes employées pour déterminer quelqu'un 
ít conclure un contrat varieni á l'infini en espéces et en degrés: 
exagérations de paioles qui ne trompent ptus personne parce 
qu'elles sönt d'un usage courant; mensonges, tantöt simples et 
plus ou moins faciles á démasquer, tantöt combinés entre eux 
ou avec des actes extérieurs; machinaiions, manceuvres de 
toutes sortes parfois si bien imaginées, si adroitement présen- 
tées, si compliquées que la personne la moins crédule et la 
plus vigilante s'y laisse prendre. Dans cetté masse de fraudes 
de tous genres, quelles sönt celles que le légíslateur devra 
retenir pour les incriminer? II dóit agir avec une extrémé 
prudence alin d'éviter deux écueils: celui d'etre trop rigou- 
rcux, ce qui inquiOteraiC les conventions et porterait atteinte 
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á la liberté du comraerce, et celui d'fitre irop indulgent et de 
laisser impunies des tromperies qui révoltent la conscience 
publique. 

On a tout d'abord posé en principe que la loi ne dóit pas 
intervenir dans le cas oü la victime s'est trompée, mais seule- 
ment dans le cas oü elle a été trompée. Cetté distinctíon a 
permis d'éliminer toute une catégorie de faits auxquels on a 
donné le nom de dols iolérés, Ce sönt les exagérations de 
toutes sortes, les paroles en l'air, les símples propos qui 
s'échangent dans toute discussion d'intérfit. Le législateur s'en 
désintéresse ; il ne leur donne aucune sanction ni civile ni 
pénale, parce qu'ils ne trompent presque jamais: ceux qui s'y 
laissent prendre commettent'une faute en ne procédant pas á 
des vérifications faciles et sönt, en somme, les victimes de 
leur propre fait. 

Le probl&me ainsi limité, deux solutions lui ont été ap- 
portées : 

Suivant les uns, toutes les fraudes ne sönt pas punissables, 
méme si elles ont eu pour but et pour résultat de dépouiller 
autnii; seules les fraudes les plus graves par leurs consé- 
quences, par la nature des procédés employés par l'escroc 
pour les commettre, peui-ent donner lieu a l'application d'une 
peine. II faut procéder á un triage entre les faíts de dol. 

Suivant les autres, quel que sóit le procédé employé par 
l'escroc, tout dol qui a eu pour but et pour résultat une 
alteinte á la propriété d'autrui, dóit étre considéré comme un 
élément constitutif de l'escroquerie. 

Examinons ces deux systémes. 

Premier systéme. Les partisans de la doctrine du triage 
classent les faits de dol, d'aprés leur degré de gravité, en deux 
catégories : les dols crhnmcls, les dols civils. 

a) Dols criminels ou escroqueries. Ce sönt les fraudes les 
plus graves par leurs conséquences et par leur immoralité, 
celles qui ont pour principal objet de nuire aux intéréts d'au- 
trui, qui se manifestent par des procédés coupables et habile- 
ment machinés, contre lesquelles la prudence des contractants 
n'est pas une sauvegarde suffisante. Par elles, l'ordre public 
est troublé. Dans l'intéret général, pour protéger les citoyens 



DigmzedByGOOgle 



— 203 - 

qui ne peuvent s'en garantir par eux-mémes, la loi pénale 
dóit intervenir en réprimant ces sortes de dols, qui constítuent 
le délit d'escroquerie. 

b) Dols civils. Ce sönt les ruses blítmables que Ton ren- 
contre souvent dans les transactions civiles et commerciales. 
Elles sönt employées moins dans la vue de nuire á autrui que 
dans le dessein de servír les intéréts de celui qui en fait usage. 
Elles doivent échapper á la répression, parce qu'il est íacile 
de s'en défendre et que toute tentative de répression nulrait 
ici á la sécurité des transactions. Mais, dans I'intéret privé, la 
loi civile pourra réparer les effcts de ces dols en accordant á 
la victime une action en nullité de la convention conclue sous 
Tempire de l'erreur causée par le dol, ou une action en dom- 
mages-intéréts. *La loi civile atteint ainsi comme dol ce que 
la loi criminelle n'a pu attetndre comme escroquerie '). » 

Si l'on admet avec les partisans de la doctríne du triage 
que le dol criminel comprend les fraudes les plus graves par 
leur immoralité et par leurs conséquences, la question se pose 
de savoir á quel signe Ton reconnattra qu'un fait frauduleux 
donné est assez grave par son -immoralité et par ses con- 
séquences pour étre considéré comme un dol criminel, comme 
un élément constitutif de t'escroquerie. Oü passe la limité 
entre ce qui est gravement déloyal et ce qui Test légérement ? 

Le simple mensonae*], par exemple, est-il un fait dolosif 
suffisamment grave pour étre considéré comme un élément 
constitutif de l'escroquerie ? 

a. Suivant l'opinion la plus répandue, il faut répondre par 
la negatíve. Le'^'mensonge h. lui seul ne saurait étre considéré 
comme un élément constitutif de l'escroquerie, le mensonge 
n'est pas punissable - ce n'est pas un délit; on ne dóit pas 
erőire facilement a la parole d'autrui. II ne peut y avoir 
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escroquerie lorsque l'acte dönt se piaint un individu est le 
résultat de sa confiance aveugle, imprudente, mais libre et 
spontanée, dans la bonne foi du prévesu. La victime ne peut 
s'en prendre qu'a elle-méme du dommage causé par sa cró- 
dulíté. On n'a pas été trompé, on s'est trompé. La loi pénaie 
ne dóit pas intervenir pour les faits frauduleux qui, simples 
par eux-m6mes. faci^es á déjouer, dönt la preuve serait sou- 
veot difiücile, n'ont qu'une gravíté sociale d'ordre secondaire, 
ne compromettant pas la sécurité des citoytns. 

Quant k la rélicence, elle ne saurait en aucun cas Étre 
considérée comme un élément constitutif de l'escroquerie : 
*celui qui ne dit rien ne trompé pas >. 

;S. Une seconde opinion n'admet le mensonge comme fait 
constitutif d'escroquerie qu'á titre exceptionnel, lorsqu'il porté 
sur un fait simple, qui ne peut étre susceptible de diPférentes 
interprétations : le nom ou la qualüé de l'escroc. Dans ces 
cas déterminés, le mensonge constitue par lui-méme, indépen- 
damment de toute autre circonstance, un moyen frauduleux 
suffisant pour €tre incriminé. Mais, tout autre mensonge simple, 
portant sur I'existence d'une chose autre que le nom ou la 
qualité dn prévenu, ne suffirait pas & constituer une escro- 
querie, mérne si ce mensonge avait eu pour but et pour résultat 
d'escroquer tout ou partié de la fortune d'autrui. C'est le sys- 
térne adopté par le Code frangaís, suívi en cela par les codes 
suivants qui admettent également que le mensonge portant 
sur le nom ou sur la qualité, est un fait constitutif d'escro- 
querie (Codes belge, art, 496; hoUandaís, art. 326; portugais, 
art. 4Ő1; suédois, eh. 22; espagnol, art. 450). Un moyen frau- 
duleux analogue á l'usage du faux nom ou de la fausse qua- 
lité, mais plus dangereux encore, est ceiui que cerlaines légis- 
lations désignent sous le nom de •■ supposition lie personne'. 
Cofle péftaí du Soudan, art. 331: * Quelqu'un est censé escro- 
quer par supposition de personne, lorsqu'il commet une escro- 
querie en prétendant étre une autre personne ou en substituant 
volontairement une personne á une autre, ou en se donnanc 
lui-méme ou une autre personne pour une autre (peu importé 
que l'individu représenté sóit une personne réelle ou ima- 
ginaire). » 
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Notre Code fran^ais considére comme agissement dolosif 
constttutif d'escroquerie le simple usage du faux nom ou de 
la fausse qualité ayant déterminé la dupe á reméltre á l'escroc 
l'objet qu'il convoitait '). On entend par faux nom, le nom qui 
n'est pas celui de l'agent, sóit parce que ce nom est inexistant, 
sóit parce qu'il est celui d'un tiers. Suivant les uns, la fausse 
<]uaiité s' entend « indistinctement de toute qualité prise dans 
le but de tromper les tiers et de leur inspirer une confiaoce 
qu'ils n'accordent qu'en raison de cetté qualité. (Cass. belge, 
13 ociobre 1860, D. 60. 5. 156). 

Suivant la jurisprudence fran^aise, il ne peut y avoir 
d'escroquerie si l'agent a invoqué la fausse qualité de créan- 
cier, la fausse qualité de propriétaire, la vérification étant ici 
trés facile. On pouvait se protéger soi-méme. II en est de 
mérne si l'agent a invoqué une fausse qualité civile: <Si la 
dissimulation de l'incapacité pouvait devenir un élément. de 
Vescroquerie, I'effet des lois civiles relativement á la capacité 
des personnes serait trés compromis • (Blanche, t. VI, 160). 

Nous nous expliquerons plus lóin sur le systéme qui admet, 
d'une maniére générale, que tout mensonge qui a causé pré- 
judice á autrui dóit étre considére comme un élément consti* 
tutif de l'escroquerie. 

Ainsi, suivant l'opinion générale, le simple mensonge n'est 
pas un moyen frauduleux sufBsant pour étre considére comme 
un élément constitutif de l'escroquerie. II faut que, a ce 
mensonge, s'ajoutent des circonstances aggravantes, un acte 
extérieur qui vienne le forlifler, l'étayer, le démontrer, le rendre 
visible, palpable, lui donner du poids, du credit, de maniére k 
* enfoncer l'erreur* dans l'esprit de la victime. Suivant l'ex- 
pression énergique de Dupin, l'escroquerie est un délit « cons- 
tructif' (D. 1846, 1. 71). Cet acte, ce fait extérieur, «c'est 
quelque chose qui a sinon un corps, tout au moins une cer- 
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taine maniére d'fitre. L'oeil le voit ou la raison le pergőit, il 
se montre ou se démontre* (Ruben de Couder, S. 85, l. 522 
en note). Cet acte extérieur consistera dans des faits artifi- 
cieusement combinés, dans 1'intervention astucieuse d'un tiers. 
dans une machination, une mise en scéne, en un mot dans 
des mance-uvres. Cetté nécessité d'une mise en sctne est de 
l'essence de l'escroquerie : •Elle compléte l'élément subjectif 
du délit parce qu'elle est le signe d'une plus grandé astuce 
et d'une plus grandé habileté du coupable. Elle compléte aussí 
l'élément objectif parce que les apparences extérieures pré- 
parées dans le but de donner credit au mensonge rendent 
plus excusable la crédulité de la víctime á qui on ne peut 
reprocher d'avoir cédé á la simple attirmation du premier 
venu » (Garraud, tome V, 249). 

Cet élément extérieur, qui dóit rendre palpable le men- 
songe, la loJ doit-elle le préciser, le déterminer íi i'avance, en 
énumérer les caractéres en se basant sur le génre d'erreur 
produite sur la victime, sur la nature des manoeuvres employées 
par le trompeur; ou bien, au contraire, la loi doit-elle se 
reconnaítre impuissante en pareíUe matiére et laisser au juge 
le sóin d'apprécier la question de savoir si tel fait constitue 
une mttHoeuvre? 

Les législations pénales ont donné différentes réponses a la 
question. A ce point de vue on peut les classer en trois groupes. 

Premier groupe. Législations á formule générale. 

Ces législations partent de ce principe que l'appréciation 
de la gravilé des manoeuvres frauduleuses est une question 
de fait & trancher par le juge auquel il faut donner un texte 
sufBsamment large pour qu'il puisse y fairé entrer toutes les 
combinaisons dolosives possibles. 

Voici quelques exemples de formules générales: 

«... quiconque par des artifices ou des stratagémes , . . », 
Code pénal italien, art. 413; Code pénal hongrots, art. 379. 

"...par des préparatifs et des manoeuvres frauduleuses...*, 
Code pénal du Mexique, art. 414. 

«... par des manceuvres frauduleuses . . . », Anglelerre. 

«... d'une maniére mensongére et frauduleuse . . . », Code 
pénal de Bulgarie, art. 414. 



DigmzedByGOOgle 



„ 207 — 

Ce systéme présente l'avantage de supprímer toutes les 
limites qui pourraient empecher la répression. 

On a formulé contre lui des critiques: avec une formule 
générale, on risque de voir l'arbitraire s'introduire dans I'ad- 
ministration de la justice pénale. Ces faits, qui ont une impor- 
tance capitale ici, peuvent donner lieu aux appréciations les 
plus variées; Tindélicatesse frise souvent le délit caractérisé ; 
la question de savoir s'il y a escroquerie devient trés délicate 
et « risque parfois de dégénérer en une véritable question de 
sentiment ». Un texte trop vague permet d'atteindre des fraudes 
qui sönt trop légéres ou trop insaisissables pour que la loi 
pénale doive chercher á les punir, ou qui ne peuvent étre 
poursuivies sans attaquer la foi due aux conventions. 

Deiixiéme groupe, Législations admettant une énumératioH 
limitative. On trace une régle au juge en lui énumérant limita- 
tivement les caractéres que devront présenter les raanoeuvres 
pour étre constitutives d'escroquerie. Cetté éaumération dóit 
L-tre assez large pour comprendre toufes les escroqueries que 
le législaleur veut atteindre et assez précise pour indiquer 
clairement les bomes oü il veut l'arreter. 

Avantages du systime: On ne court pas le risque de voir 
l'arbitraire s'introduire dans la répression. Si le texte est sut- 
fisamment compréhensif, aucuoe escroquerie ne demeure im- 
punie. Si l'expértence démontre que le texte est insuffisant, it 
n'y aura qu'a le compléter par l'adjonction ou par des lois 
spéciales. Ce systéme permet de punir seulement les manoeu- 
vres graves, nettement caractérisées, et de ne pas confondre 
le dol civil avec le dol criminel. 

Inconvénients : Si les limites tracées par la loi sönt trop 
ólroites pour atteindre toutes les combinaisons des escrocs 
suivant la tendance d'esprit du juge, on court les risques sui. 
vants: ou bien le juge s'en tient au texte de la loi et déclare 
l'impunité de raanosuvres dangereuses '). ou bien, pour punir 

') I On voii surgir chaqiie joiir de nouvelle^ cumbiuaiEona doiit l'astuce el 
raiidice éblauissent les geas les moios orédiües, que le laiigagc urüliiaire qnalilie 
d*c4Cr(iqaerie-'i et qui cppenilanl pa.4senl n írnvcrs ks luailles de ta 1oÍ > {Hí. Perel. 
p. 60 & 6r.) 
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des manoeuvres qu'il faut punir íi tout prix, il les fait rentrer 
par analogie dans les cas prévus par le texte, en forvant le 
sens des expressions de la loí par une interprétation exten- 
sive. Des actes non prévus par la loi seront suivis d'une con- 
damnation illégale. Avec un texte limitatir, l'impunité est la 
riécompense assurée de lescroc assez ingénieux pour inventer 
un nouveau moyen de tromper. -C'est sous une forme spéciale, 
une < prímé aux inventeurs>. 

Le Code pénal franvais peut fttre rangé dans ce groupe. 
<V. également Tart. 451 du Code pénal du Portugál.) 

Pour caractériser les manoeuvres frauduleuses constitutives 
d'escroqueries, il a adopté un systéme restrictif des plus sin- 
guliers. II n'a pas essayé, ce qui eOt- été impossible, d'énu- 
mérer les diverses formes de manoeuvres frauduleuses, mais 
il les a caractérisées et limitées par leur but, par le génre 
d'erreur qu'elles produisent sur l'esprit de la victime. Pour 
étre constitutives d'escroqueries, les manoeuvres doívent avoir 
eu pour but de persuader iTexistence de fausses entreprises, 
d'un pouvoir ou d'un credit imaginaires, ou de fairé naitre 
l'espérance ou la crainte d'un succés, d'un accident ou de tout 
autre événement chimérique». — Comme le Code pénal fran- 
cais, d'ailleurs, le Code pénal belge (art. 496) caraclérise les 
manceuvres frauduleuses aussi par le génre d'erreur qu'elles 
produisent. 

En l'absence de ces condítions rigoureuses de relation 
4irecte entre la fraude et son objet, l'abus dolosif de la cré- 
dulité d'autrui, eüt-il pour but une remise de valeurs, redevient 
un símple dol civil. 

{En somme, si Von ajoute aux procédés d'escroquerie que 
nous venons d'énumérer les deux autres procédés mentionnés 
plus haut : l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, on 
voit que la loi francaise énumére limitativement sept procédés 
d'escroquerie, qui sönt les suivants: 1* prendre un faux nom; 
2" prendre une fausse qualité ; 3° fairé erőire á une fausse 
entreprise ; 4" se targuer d'un pouvoir imaginaire; 5° se vanter 
pour soi ou pour autrui d'un credit imaginaire; ó" fairé naitre 
l'espérance d'un événement chimérique; 7" inspirer la crainte 
d'un événement chimérique.) 
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Le sj-stOme adopté par le Code pénal fran?ais a été aban- 
tlonné par tous les pays qui ont reformé récemment leur légis- 
Jiition pénale. 

Troisiéhe groupe, Législations a énumération lUmoHstrative 
siiivie d'une formule générale. 

Pour faciliter la táche du juge, on maintient dans le texte 
une énumération. — Mais, afin que cetté énumération n'ait pas 
un caractére limitatif, on la fait suivre d'une formule générale 
qui permet au juge de punir toutes les autres combinaisons 
dolosives, quel que sóit le procédé imaginé par l'escroc. 
Ce systéme a été adopté par plusieurs législations : 
Code pénal belge, art, 496 : ...» sóit en faisant usage de 
faux noms ou de fausses qualités, sóit en employant des raa- 
noeuvres frauduleuses pour persuader I'existence de fausses 
entreprises, d'un pouvoir ou d'un credit imaginaires, pour fairé 
naitre l'espérance ou la craínte d'un succés, d'un accident 
ou de tout autre événement chimérique, ou pour abuser aiitre- 
ment de la confiame ou de la crédulité ...» 

Code pénai de Hollandé, art. 326 : ...» sóit en adoptant 
un faux nom ou une fausse qualité, sóit par des manoeuvres 
frauduleuses, sóit par un ííssu d'assertions mensongires ..." 

Code pénal de Síiéde, chap. 22 : . . . « sóit en faisant usage 
d'un faux nom ou d'une fausse qualité ou profession, sóit en 
employant d'autres manceiivres frauduleuses ...' 

Code pénal d'Espagiic, art, 450 : . . . • en faisant usage d'ün 
íaux nom, en s'attribuant un pouvoir, une inHuence ou des 
qualités supposées, en simulant des biens, un credit, une com- 
mission, une entreprise ou des négociations imaginaires, ou en 
se servant de touíe autre tromperie semblahle . . . » 

Code pénal du Danemark, art. 251: ... * quiconque en se 
faisant passer pour un autre, ou en se disant autorisé á agir 
pour le compte d'un autre, aura escroqué á quelqu'un de l'ar 
gént ou des effets ou aura frauduleusement refu ce qu'une 
autre personne, par ignorance, sest crue obtigée de lui payer 
ou de lui délivrer ...» 

Certains auteurs ont prétendu que c'était également le 
systéme du Code pénal frant;ais. D'aprés eux, l'énumération 
des sept procédés de tromperie de l'article 405 du Code pénal 



DigmzedByGOOgle 



— 210 ~~ 

franvais a l'air ü'fitre iimitalive, mais les deux derniers sönt 
si compréhensifs qu'on peut les considérer comme contenant 
virtuellement en eux toute la théoríe élargie des codes voisins. 
• L'homme se décíde toujours d donner ou a traiter, parce qu'íl 
a conpu sóit une crainte sóit une espérance '), Si l'objet de 
sa crainte ou de son espoir est imaginaire et s'il a été trompé 
sur ce point par l'autre pariié, il est victime d'une escroque- 
rie..,> «Sila jurisprudence le voulait«, elle pourrait, grAce 
á cetté derniére catégorie d'erreurs, atteindre toutes les com- 
binaisons dolosives possibles. 

Deuxiéme syatéme. La doctrine du triage esi combattue 
par certains auteurs qui estíment que tout-dol, ayant eu pour 
but et pour résullal de porler atteínie a la propriété d'amrui, 
suliit á constituer l'escroquerie. — Suivant les partisans de ce 
systéine, l'escroquerie est une infraction centre la propriété 
réalisée au moyen d'une tromperie. Ce que la loi punit ici, 
c'est Tatteinte á la propriété, le vol, et non pas le dol qui n'est 
que le moyen employé par Vescroc pour dépouiller sa victime, 
— (Les rapports étroits qui uuíssent le vol et l'escroquerie 
sönt mis en relief pat; certains textes relatifs íi l'escroquerie: 

Angleterre : sönt coupabies d'escroquerie « ceux qui s'ap- 
proprient un objet susceptible de vol par le moyen de manceu- 
vres frauduleuses •>. 

Portugál: Code pénal, art. 45t relatif á l'escroquerie: 
...»sera puni comme voleur,..» — ) 

11 o'y a donc lieu d'envisager la gravité du dol qu'au 
point de vue de l'effet qu'il a produit sur la victime : est assez 
grave pour étre considéré comme un élément constitutif de 
l'escroquerie tout dol, qui, en fait, a trompé la victime et l'a 
déterminée á se dépouiller au profit de l'escroc. II n'y a pas 
d'autres distinctions a fairé. On se place sur un mauvais ler- 
rain quand on cherche k déterminer la gravité du dol d'aprés 



') V, M. Haniol - ÍM civil et Dol criminet -- Rev. cri(. 1893 p. 563 e 
- - Nous iTouvoDs UDii npplícalion (le celte idíe áítfi l'ort. 39U <Iu Code pénal 
J^ipuD : Commet une escroquerie • quícooque, eu donoant liuu ü la crninle i 
daiiger imagmairi ou aa faux espoir ,fmi profit, le scra fait délivter íUígitimeni 
iles objeW ou des écrits qaelcunquei. . . » 
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la nature des procédés employés par le trompeur : peu impor- 
tent les procédés que l'escroc a employés, peu importé leur 
immoralité : manceuvres — paroles mensongéres — simples 
réticences, tout cela est également blámable lorsque celui qui 
y a recours sait qu'il va tromper l'autre, 

Parmi les conséquences de ce systéme nous signalerons 
les suivantes : 

í' Le triage entre les faits de doI n'a pas de raison d'fitre. 
La distinction du dol criminel et du dol civil dóit dísparaitre. 
Toutes les fois qu'iis tendent & obtenir une dation ou un enga- 
gement aux dépens d'autrui, le dol civil et le dol criminel se 
confondent '). 

2" Le shnpie mensotige oral deviendra un élément constí- 
tutif de l'escroquerie si, en fait, il a trompé la victime, Cela 
peut arriver: la victime n'a pas toujours le temps de vérifier 
en temps utile les allégations fausses qui lui sönt produites. 
Ceux qui ont Tart de duper les gens par la parole ne doivent 
pas échapper aux sévérités de la loi. — La loi dóit sa pro- 
tection aux faibles et aux ignorants. 

Dans un cas parliculier, la simple réticence dóit élre 
assimilée au mensonge : lorsque l'une des parties se tait dans 
un moment ou elle aurait dú parler; lorsqu'elle avait l'obljga- 
tion de révéler un fait dönt elle connaissait seule ou mieux 
Texistence, et que l'autre partié ne pouvait ni deviner ni vé- 

') V, M. PUdíoI, Dol civil et Dol criminel, Kevue crit. 1893. - I ,'escroquerie 
est QDe vioktion du droit de propriélé ; elle ii'e$t qu'une (orme du vol, duiit eil'* 
iie difidre qae par les círconslances dani' lesqiielles la cliose volét fst anivée auK 
mains du volear : te vul propremenl dit s'opére par uue souslraclion, l'escroqnerie 
i'optre par une tromperie ... • Ce que la loi péoale punil, ce o'est pns In tromperie 
ilans la conclusiou d'nn conlrat, c'est le détoumemenl de la chose d'autrui, c'csl le 
vol qui est un délit e( non pas le dol. CcX lU iltoil civil qu'il appartieni de Sí 
príoccupcr du dol et de fiier les eÍL^Ls de roliÜKalion qu'il fait nailre. Le Dol cri- 
minel n'existe pas, «i par dol criminel on vrul enlendre le dol frappé d'nne peine 
pour lai-méme. Le dol ae devient délit que quaiid il seri a s'emparcr du bien d'au- 
trui, el quand l'auleur du Codc pénal sévH tömre l'autcur du dol, c'est loujours 
patce qu'il a pris ce quí ne lui apparlenail pas, comme l'eüt fnit mivoleur... > On 
prétend que « le sjslinie de la lui seralt fondí sur un triage \ optrec entre les 
faits du dol, d'apres leur degr£ de gravité. [I est fau\ que la loi pénale !<'émeuvc 
jculement des actes les plus immoraux ct laissc au druit civil le sóin de réprimer 
Ifs dols béDÍns. La rérité c'e<il que la lui |iénale f^iíl un di'lit dr toule mieintc bu 
dioit de propriété ei aliaiidonne au droit civil toule la matiirc dc$ conventious. 
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Tifier. Dans ce cas le silence équivaut á un dol. (V. plus bas, 
Varticle 81 de l'avant-projet du code pénal fédéral suisse.) 

Parmi les applJcations législatives du systéme que nous 
venons d'exposer nous citerons : 

a) Le premier texte frangais sur l'escroquerie : Tart. 35 
du tilre II du décret des 19-22 juillet 1791. Ce texte ne distin- 
guait pas entre le dol civil et le dol criminel, II employait une 
formule trés générale: «ceux qui par dol ... », qui a été adoptée 
par quelques législations pénaies ; 

Le Code pénal du Soudatt, art. 330 : . . . « quiconque, cii 
trompani quelque personne ...» 

Le Projel russe, art. 57 : . . . • quiconque détermine moyen- 
nant de la fraude . . . • 

Japon, art. 390 : . . . -^ quiconque, en donnant lieu a la crainte 
d'un danger iraaginaire ou au faux espoir d'un profit . . . • 

Cetté formule générale était suivie de quelques faits spé- 
ciaux énumérés á titre d'exemples, Quel que fűt le procédé 
employé pour commettre un dol, il pouvait donner lieu & l'ap- 
plication de la loi pénale : il suffisait pour- qu'il y eüt escro- 
querie qu'une personne eűt par dol abusé de la crédulité d'une 
autre et escroqué par ce moyen la totalité ou une partié de 
sa fortune '). 

b) Certaines législations pénaies qui admettent que le 
simple mensonge, et mérne, dans certains cas, la simple réti- 
cence, peuvent devenir des faits constitutifs d'escroquerie : 

Le Code pénal allemand, art. 263, dit en effet : ...■qui- 
conque cause un dommage á la fortuite d'autrui en suscitant 
ou en maintenant une erreur moyennant la falsi&cation ou la 
suppression de faits vrais ou en faisant espérer des faits 
faux . . . > 

Le Code pénal de Ffnlatide, chap. 36 : . . . • en l'induisant 
ou en l'entretenant en erreur, sóit en lui représentant des faits 
faux, sóit en lui dissimulanl ou en dénaturant des faits véridi. 
ques.. . » 

') L'applicaliun de cetle loi souleva des criliqiies. <)d trouva rexpression < pw 
dul 3 trop idrge, irop vague. On lui reproclia de confondre le dol civit et le dul 
criminel, biis^í fut-jlle exclue par k*!; rédacieuri: du Code civil de iSlo. (Voir l'ei- 
poSc des raolifs.) 
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L'avant-projet dii Code pénal féderal suisse, rt;visé en 1896, 
art. 81 : ...<soit en avan^ant des faits mensongers, sóit en 
dissimulant des faits vrais alors qu'il avait le devoir de les 
révéler ...» 

Le Code pénal de Xorvége, enfin, chap. 21, j 1 : . . . cen 
suscitant ou en entretenant chez quelqu'un une erreur par de 
faux prétextes, I'altération de la véricé ou une conduite autre- 
ment frauduleuse ...» 



Ettide des moyens fraudttleux constd^rés datis teurs rapporls 
avec la personne trompée. 

L'emploi de ces moyens frauduleLix détermine une erreur 
dans l'esprit de la victime. Sous Tempiie de cetté erreur, la 
victime consent fi reméltre á l'escroc l'objet qu'il convoitait. 
Cetté erreur, qui est la cause directe de la remise, est passée 
sous sílence par quelques codes, mentionnée par certaíns '), 
caractérisée par d'aulres *). 

La victime dóit avoir été trompée par l'escroc; si en fait, 
les manoeuvres employées ont réussi á tromper ou á surpren- 
dre la bonne foi de la victime'), cela sufflt pour que la loi 
punisse. Peu importé que les moyens employés aient été gros- 
siers ou non, que la victime en se laissant tromper par eux 
ait fait preuve d'une crédulité extraordinaire : ce sönt juste- 
ment les esprits faibles et bornés qui ont le plus besoin de la 
protection de la loi. 

Mais il n'y aurait pas escroquerie, si la victime n'avait 
pas été trompée, mais s'c'lait trompée. s'il y a eu une faute 
de sa part, si la victime ne peut s'en prendre qu'a elle du 
préjudice qu'éUe a subi, s'il dépendait d'elle de se soustraire 
A la tromperie, si etle disposait de moyens de vérification dönt 
elle n'a pas usé. 

') CoiIct (rAüemagne, il'Autrichc, de Finlaaütí, de llongric, d'Ilalíe, de liul- 
garie, de Norvige, ele. 

•) Code pénal fran^aís, Cude lielge, Co<l(i espagnol, Code j;iponai':, Code 
portiigais. 

') Code pénal iullen, nrl. 413, , . . < qiticonijue |iar des artiüics 011 des s\rah\- 
^eines proprcG k !<urprcndre la lionne foí d'aiitrni ou a en abu.'ii-r . . . » 
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C. Remise des valeurs. 

La remise est le «fruit du dol». 

On admet qu'elle n'est qu'un acte d'exécution de l'escro- 
queríe. L'escroquerie ne sera consommée que lorsque l'agent 
aura manifesté, par un acte révélateur, son intention de s'ap- 
proprier les valeurs remises. 

La remise s'opére par la dation ou la livraison des objets 
convoités, par tous les actes dönt íl peut résulter un Hen de 
droit, par la conclusion d'une convention créatrice, translative, 
extinctive ou modificative de droits. (Le Code pénal hollam/ais. 
art. 326, dispose : . . . » celui qui détermine quelqu'un á délivrer 
quelque objet, ou & contracter une créaace ou & éteindre une 
créance .. . •) 

Suivant les uns, I'escroc dóit avoir obtenu plus que des 
paroles, qui n'engagent pas sufBsamment. Suivant les autres, 
l'obtention d'une obligation verbale constitue une tentative 
d'escroquerie, car la conséquence fiscale de cetté obtention 
sera la remise de la valeur. 

La remise dóit étre volontaire, spontanée. Elle dóit avoir 
été déterminée par l'erreur causée dans l'esprit de la victime 
par l'emploi des moyens frauduleux. 

La remise dóit causer un préjudice au patrímoine d'autrui. 
L'escroquerie est un délit contre les bíens et non contre les 
personnes '). Peu importé, d'ailleurs, la quotité de ce préjudice. 
La remise prouve l'existence des agissements dolosifs de 
Tescroc et refticacité de ces agissements sur l'espril de la vic- 
time. Elle rend les manceuvres précises et certaines : tant que 
la remise n'a pas été effectuée, on dóit présumer que les ma- 
nceuvres ont été inefficaces. 

La remise peut étre faite & l'agent ou A une autre per- 
sonne. Elle peut étre faite par la dupe ou par une autre per- 
sonne. 

La remise peut porCer sur touC ce qui peut fairé partié 
du patrimoine d'autrui. , 
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Suivant les uns, peu importé que l'objet remis ait ou non 
une valeur vénale, qu'ü sóit destiné ou non au commerce: un 
biliét, une lettre missive, un bulletin de vote peuvent fairé 
l'objet de la remise. 

Suivant les autres, au contraire, l'objet dóit avoir une 
valeur -réelle*, pécuniaíre, que n'ont ni un bulletin de vote 
ni une lettre missive. — {Législations élrangires: Formules 
relatives á l'objet de la remise : 

Code pénal du So«rfa«.' ,, .«quiconque causera du dom- 
mage & une personne quant á son corps, son esprit, sa répu- 
tation ou sa propriété ...» art. 330 sur l'escroquerie. 

Codc pénal autricbien, art. 197: .,.«celui qui éprouve un 
préjudice quant i^ sa fortune ou & d'autres droits , . . > 

Japon, art. 390: . . . * quíconque se sera fait délivrer itlé- 
gitimement des objets ou des écrits quelconques, ,. ») 

Certains codes énumérenl les valeurs qui peuvent fairé 
l'objet de la remise (Codes pén. de Belgique, de Francé, de 
Mexíque, du Portugál). Cetté énumération dóit étre considérée 
comme demonstratíve. La remise porté sur des meubles. — 
{Suivant certains, elle peut avoir indirectement pour objet des 
immeubles.) 

La remise dóit porter sur la chose d'autrui : celui qui 
recourt a l'eraploi d'un moyen frauduleux pour reprendre la 
possession d'une chose dönt il est propriétaire n'est pas cou- 
pable d'escroquerie. 

II y a escroquerie, que le préjudice ait été causé á la 
fortune publique ou á la fortune privée '). 

D. Appropríation des valeurs. 

L'escroquerie est une infraction contre la propriété. C'est 
par l'appropriation que le but de l'escroquerie se trouve 
atteint, que l'escroquerie est consommée; car le délit ne réside 
pas dans l'emploi des manoeuvres dolosives mais dans l'appro- 
priation illegitime du bien d'autrui. Le dol n'est que le moyen : 
le procédé d'exécution du délit. 

') Code pénal nutriclilen, arl. 197'. ...taÜD que i[ueli|u'un, <oi( l'Elnt, soíl l.-i 
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Quand y auia-t-il appropriation ? 

Suivant une premiere opinion, il faut qu'Ü y ait un acte 
révélateur de la part de l'agent : usage, dissipation, détourne- 
ment, refus de restituer les valeurs. Le délit ne serait réelle- 
ment constltué que par l'abus, c'est-á-dire par le détourneraent 
ou la dissipation des valeurs. 

Suivant une seconde opinion, l'acte révélateur n'est pas 
indispensable. L'appropriaiion se fera immédiatetnent aprés la 
remise. L'appropriation résultera simplement de ce fait que le 
prévenu en se faisant remettre des valeurs par des moyens 
frauduleux avait l'intention d'en dépouiller le propriétaire et 
de s'en emparer, Si cetté intention est établie — et elle résulte 
en général des agissemeots de l'escroc -- aucun acte posté- 
rieur á la remise ne sera nécessaire : Tagent avait, par 
anticipation, l'animus domini de sorle qu'á l'instant méme de 
la remise l'objet était approprié et l'escroquerie réalisée. 

Conclusíon. 

Suivant nous, il n'est pas nécessaire d'apporter des modi- 
fications aux législations pénales existantes en ce qui concerne 
les éléments constitutifs de l'escroquerie relatifs a Vintenfion 
frauduletise de Tajíent, á la remise des i'uleurs et á leur ap- 
proprialion. 

Au contraire, en ce qui concerne l'éléraent relatif aux 
moyens frauduleux employés par les escrocs, nous estímons 
que certaines législations pénales sönt insuRisantes et que leurs 
textes ne sönt pas assez compréhensifs pour alteindre toutes 
les inveniions pariois trés compliquées et trés ingénieuses des 
escrocs modernes. 

Le Code pénal franvais, en particulier, nous semble surce 
point en état d'infériorité sur les autres législations pénales: 
l'article 405 de ce code n'est pas suffisamment large; il pose 
des limites qui nuísent h la répression et qu'il est urgent d'el- 
facér. Si I'on admet avec certains auteurs qu'il a une ■ géné- 
ralité cachéet, il laut au moins qu'il « avoue et proclame cetté 
portée générale par son texte méme «. 
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Les modiücations qu'il nous semble nécessaire d'apporter 
■"t l'arlicle 405 se réduísent á ceci : transformer Ténumération 
limitative que ce texte paralt contenir en une énumération 
demonstratíve, et cela au moyen de Tadjonction d'une formule 
générale permettant d'atteindre toutes les combinaisons dolo- 
sives possibles. La formule générale adoptée par le Code pénal 
ile Hollandé nous parait la meilleure. 

L'énumération demonstratíve nous paraít devoir étre main- 
tenue á un double point de vue : tout d'abord afin de faciliter 
la tAcbe du juge en lui doonant des exemples, et ensuite dans 
le but de spécifier bien nettement que le simple tnensottge ne 
peut étre considéré comme un élément constitutil" de l'escro- 
querie que s'il porté sur le faux nom ou la fausse qualitt^- 
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PREMIERE SECTION 

DEUXIÉME QUESTION 
Qiicls sönt les éíéments constitutijs dii délit (i'fscrf)qnif 



RAPPORT 



M. le D' D. SIMONS, 
Profesaeur de droit pénal á TUniversité d'Utrecht. 



Aux observations explicatives ajoutées a la qucstíoa posée 
ci-dessus, la Commission du Congrts attire l'attention sur le 
fait, que les divers coües difförent beaucoup entie eux au point 
de vue des fajts constitutifs du crime de l'escroquerie. Sans 
doute cetté observation est juste. Lorsque l'on compare les 
différentes dispositions pénales, on s'aperfoit que le délit d'es- 
■cioquerie est défini trés différemment. Dans aiicune disposition 
de loi la rédaction n'est absolument semblable á celle d'une 
disposition correspondante d'un auire code. 

Cependant il me semble, que cetté diversité n'est pas aiissi 
importante qu'eile nous apparait de prime aborü. Une compa- 
raison approfondie nous montre malgré les différences dans 
les formules usitées une assez forte iinalogie et cetté mérne 



DigmzedByGOOgle 



— 220 — 

analogíe se fait voir, si nous recherchons cliez les criminalistes 
des divers pays les conditions qu'ils exigent pour le délit d'e?,- 
croquerie. Je veux tílcher de prouver cetté opinion dans ce qui 
va suivre. 

Le délit d'escroquerie consiste á causer un préjudice A la 
fortune d'autrui par des moyens frauduleux dans le but de se 
procurer ou de procurer á un tiers un profit illégal. II résulic 
de cetté définition, que trois éléments disiincts sönt nécessairts 
pour l'existence du dilit : I'élément materiéi, le résultat de 
raciion; I'élément morál, le but de l'action, et enfin le moyen 
par lequel le résultat est atteint. Nous retrouvons ces trois 
conditions constilutives du délit chez Garraud (art. 405 du C.P.), 
chez Nijpels (art. 496 C. P, beige), chez von Liszt (§ 263 du 
Code pénal aUetnand). Pour tous ces autenrs, le délit consisie 
dans la réunion de l'intention, des moyens et du résultat et 
nous poiivons distinguer ces trois éléments dans les dispo- 
sitions des divers codes. 

Je veux fixer d'abord l'atlention sur I'élément materiéi, le 
résultat de l'action IVauduleuse. Nous en trouvons l'expression 
la plus précise dans le code allemand, qui exige dans une for- 
mule générale, mais d'une maniére péremptoire, un préjudice 
a la fortune d'autrui, Conformes A ce texte sönt la clause tlu 
§ 379 du code hongrois. Tart, 413 du code italien, quoique for- 
mulé d'une autre maniére, I'art. 89 du projet suisse suivanl la 
rédaction publiée en 1903, et le § 270 du code pénal noné- 
gien '). 11 n'y a aucun doute que pour toutes ces lois pénales 
l'action frauduleuse dóit avoir causé un dommage í» la fortune 
d'autrui. Quant au C. P., la conclusion dóit étre la mérne. 
Ce code exige dans sa formnie un peu confuse comme résul- 
tat direct de l'action un « se fairé remettre ou délivrer des 
fonds, etc. » et, aprés cela, exíge encore pour la consommation 
du délit, le détournemcnt des choses délivréesau préjudice de 
leur propriétaire. Pour ce code encore, le délit consiste, en 
effet; A escroquer la fortune d'autrui, et Garraud déstgne comme 

') SeloQ la IradiLCIion fran^.iise Irés peu correcle, la perte d'une piiítie dts 
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la seconde condition du délit l'obtention d'un gaín illicite au 
préjudice d'autrui. 

La question devient plus douteuse, quand nous examínons 
les díspositions du C, F. belge, ainsi que celles de notre loi pé- 
nale, deux codes qui, tout en suivant la rédactioa du C. P., 
l'oiit modtíiée et simplifiée. Tous les deux ont éliminé la der- 
niére condition du C. P., le fait du détournement; dans le 
C P, belge, Télément materiéi consiste seulement á un •se 
fairé remettre ou déüvrer des fonds, etc. -, et dans notre loi 
l'action frauduleuse ne dóit avoir eu pour conséquence que de 
■« déterminer quelqu'un ti livrer une chose ou á contracter une 
obligation ou á éteindre une créance. * 

Doi[-on déduire de cela que pour ces deux codes le délit 
existe sans qu'un préjudice matéria puisse étre démontré? Je 
ne le crois pas. A mon avis, il n'existe A l'égard de l'élément 
materiéi du délit pas de diíférence réelle entre les diverses 
législations nommées jusqu'ici. Notre législateur exige simple- 
ment la déltvrance de la chose, en considérant que par cetté 
délivrance mCme le préjudice existait. Dans la discussion par- 
lementiiire sur notre article, la commission exprima sa crainte 
qu'un dommage pourrait encore étre causé d'une maniére que 
l'article n'índiquait pas. Pour cetté raíson elle préférait une 
formule générale et elle recommaadait l'expression «occa- 
sionner un dommage a la fortune d'autrui*. Le Ministre de la 
justice réfuta l'observation, tout en reconnaissant que le gain 
illicite pour soi-méme ou pour un autre dévait tenir la premiere 
place dans l'incrímination. 

Notre Cour de cassation i'a explicitement reconnu que, pour 
notre art. 326, la délivrance de la chose dóit avoir causé un 
préjudice a celui qui délivre ou á un tiers, et cetté jurispru- 
-dence me paraít parfaitement justifíée. Je ne crois pas que, 
pour l'art. 496 C. P. belge, une autre interprétation s'irapose. 
L'exigence, que l'action dóit avoir causé un dommage au pa- 
trimoine de la personne trompée ou d'un autre, est sans doute 
en accord avec le caractére du délit d'escroquerie et il y a íi 
cet égard une analogie compléte entre toutes les législations. 
La formule générale de la loi allemande contient l'expression 
la plus précise pour cetté condition essentielle du délit, et suffit 
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eu mfime temps complétement aux besoins de la pratique. 
Elle est la meilleure solution pour cetté partié de notre pro- 
bléme. 

Le deuxiííme élément, l'élément morál, concerne le dessein 
exigé. Le C. P. ne parle pas d'une iatention avec laquelle 
l'auteur dóit avoir agi, Garraud nomme comme telIe le but de 
se fairé remettre ou délivrer des fonds, mais quelques pages 
plus lóin il déclare que t'intention de fraude nécessite encore: 
'le dol spécial, c'est-a-dire la voionté de se procurer á soi- 
méme ou de procurer k autrui un bénéfice illegitime, le lucrí 
faciendi gratia*. Cetté intention, sous-entendue, comme le dit 
Nijpels, dans le C. P., est expressément exigée dans le C. P, 
belge par cetté formule, que l'action frauduleuse dóit étre 
faite dans * le but de s'approprier une chose appartenant ft 
autruí>, une formule qui avec sa signification plus restreinte 
n'en a pas moins une tendance semblable. Notre législateur 
fait míeux en exigeant «le dessein de se procurer ou de pro- 
curer a un tiers un profit illégal». C'est la mfime rédaction 
qu'on trouvait déjá dans le § 263 de la loi allemande et que 
le code hongrois, dans le § 379, lui a textuellement emprunté. 
Les formules employées dans le code norvégien et dans le 
projet suisse ont tout k fait la mérne signification. En égard 
á l'élément moral du délit, toutes les législations sönt en pár- 
fait accord; aucun doute n'est ici possible. Le délit dóit étre 
commis lucri faciendi gratia; un gain illicite pour soí-méme 
ou pour un autre et par suite de cela un domraage pour un 
tiers dóit étre voulu. C'est Iá encore une des conditions essen- 
tieltes sans laquelle le délit d'escroquerie n'existe pas. 

11 resté le troisiéme élément, le moyen par lequel le dom- 
mage dóit étre causé. lei se trouve le noyau de la question, 
la vraie difliculté dans toute la matiére. U faut se rappeler 
que dans la législation fran^aise de 1791 le dol sans plus fut 
déclaré suffisant pour constituer une escroquerie punissable, 
une disposition qui amenait une confusion entre le dol civil et 
le dol criminel et aussi, comme Garraud fait observer, favori- 
sait l'extension arbítraire d'une qualificalion déjá bien élastique. 
Le législateur de 1810 éliminait le mot, qui occasionnait cetté 
confusion et donna une énumération limitative des moyens 



DigmzedByGOOgle 



— 223 — 

avec lesquels l'escroquerie pouvait fitre commise. Je m'abstieD' 
drai ici de parler plas amplement de cetté rédaction tant cri- 
tiquée; le défaut de l'article se trouve surtout dans rindication 
limitative du but dans lequel les moyens frauduleux devaíent 
avoir été employés. Le C. P. belge corrigea la fauce en mettant k 
cöté de la spécification de la loi frangaise le terme général : 
< ou pour abuser autrement de la confiance ou de la crédu- 
tlié». Notre loi pénale, tout en suivant le systéme d'énuméra- 
tion des moyens dolosifs, apportált un double changement 
ayant tous deux comme conséquence une extension des limites 
de rincrimination. 

L'emploi des manceuvres frauduleuses est considéré suffi- 
sant, sans qu'ii fűt nécessaire d'en prouver le dessein spécial, 
et en outre on ajoutait aux moyens frauduleux < une combinatson 
de measonges.> 

La signiíication de cetté expression, dönt l'admission dans 
la loi a été vivement combattue, est: une combinatson de plu- 
sieurs mensonges, dönt l'un fortifie la probabilité de l'aulre 
d'une telle maniére qu'un homme méme assez orudent peut se 
fairé tromper par elle. Ce n'est pas le crédule, mais l'homme 
raisonnablement prudent, que le législateur a voulu protéger 
par sa disposition contre l'escroquerie. 

L'extension donnée á cetté disposition était assez tmpor- 
tante et pourtant elle ne suftisait pas á ceux, qui veulent frap- 
per par la loi pénale tout acte d'un caractére punissable. I1& 
disaient qu'une escroquerie criminelle pouvait étre commise 
sans que l'emploi d'un des 'moyens que la loi exige pűt étre 
démontré. Surtout les escroqueries connues chez nous sous le 
nom de * flesschentrekkerij » (c'est un ^íenre de tromperie qui 
a pour but de se fairé livrer des marcbandises de n'importe 
quoi sans que l'agent ait l'intention ni les moyens de les payer) 
semblent pouvoir se soustraire á une punition méritée. On 
demandait donc une amplilication de l'article et actuellement 
le Ministre de la justice propose de nouveau dans un projet 
présenté, en reprenant la proposition du gouvemement pré- 
cédent, de punir aussi celui qui dissimule son vrat nom ou 
sa vraie qualité ou qui fait erőire A. une crédibilité non exis- 
lante. 
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Nous avons vu que notre code a maintenu le systéme d'í- 
numération des moyens auxquels la délivrance des choses 
dóit etre obtenue. La loi allemande accepte un systéme quelque 
peu différent; elle commence par parler en général «de fairt 
nailre ou eniretenir une erreur par laquelle le préjudice dóit 
etre causé», mais aprés, elle limité cetté formule en détermi 
nant le moyen par lequel l'erreur dóit étre causé, par les mots 
BUivants : Fairé entrevoir des faux faits ou changer ou dissímuler 
desfaitsvrais. Le codehongroissuiilamememéthode; danssadií- 
position ce sönt des manosuvres astucieuses par lesquelles l'er- 
reur dóit étre causée. Le code italien parle de manosuvres 
frauduleuses ou de ruses aptes a frauder la bonne foi; le projet 
suisse emprunte á la loi allemande le « fairé entrevoir de faux 
faits ou dissimuler des faits vrais», mais il ne fait pas men- 
tion de la conséquence de l'acte, l'instigation de l'erreur. Eniin 
le code norvégien simplide la chose en exigeant seulement 
l'excitation ou la confirmation de l'erreur n'importe par quel 
moyen. Si je ne me trompe pas, nous avons ici dans le § 270 de 
ce code rincrímination la plus extensive et la plus générale 
du délit d'escroquerie, 

Quel choix doiton fairé maintenant dans cetté quanttté de 
déSnitions légales? A mon avis, un congrés n'est pas capable 
de se prononcer sur une formule précise, et j'ajouterai merne 
que cela n'est pas sa tache non plus. II n'y a que la queslion 
de principe suivante qui puisse étre posée et discutée : Désire- 
t-on une formule générale, posée d'une maniére si étendue que 
toute action qui, á l'avis du juge, présente un caractére frau- 
duleux tömbe sous ses coups? Dans ce cas, l'on peut choisir 
la formule du code norvégien ou l'on peut exiger en général 
une action frauduleuse ou mieux encore tout simplement de la 
fraude. Alors une disposition comme la suivante sufüra : t Est 
punissable tout índividu qui, avec le desseio de se procurer 
un gain illicite cause, par moyen de fraude, un préjudice á la 
fortune d'autruí. » Avec une incrimination si élastique, aucun 
escroc ne pourra échapper á la punition. 

Ne veut-on pas d'une disposition pénale si large, alors il 
faudra indiquer exactement quel moyen frauduleux devra étre 
employé pour rendre punissable I'escroquerie. II faudra alors 
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analyser avec beaucoup de sóin les différentes formules citées 
ci-dessus, bien voir jusqu'oü elles veulent aller et si les cas 
les plus répandus et les plus sérieux tomberoat sous ses coups. 
Je répéte qu'a mon avis un tel travail ne peut pas fitre l'afifaire 
de ce Congrés et c'est pour cetté raison que je n'essaierai pas 
■de proposer ou de défendre ici une fonnule précise. Quel que 
sóit le choix de la formule, il y aura toujours des cas qui tom- 
beront hors de ses limiles. Le génié de ceux qui ne pensent 
qu'a vivre aux frais des autres fera le nécessaire pour cela. II 
n'y a que !e législateur qui renonce á toute limité qui pourra 
les attraper tous. 

Est-il juste alors de demander au Congrés, qu'il se pro- 
nonce au profit d'une formule illimitée dans le sens indiqué 
■ci-dessus? Ma réponse dóit étre négative. La question , est 
<l'uDe grandé portée, une question de principe de législation 
pénale et de politique criminelle. Avant tout, dans toutes les 
Icgislations modernes, on trouve le principe, qui est de la plus 
haute importance, que personne ne sóit puni sans qu'il y ait 
une disposition de loi préalable. Celui qui accepte sérieusement 
CG principe dóit s'opposer contre une incrimination d'uae telle 
^lasticité, que tout ce qui pourrait filre punissable tomberait 
sous ses coups. Ces pénalítés nous reuverraient aux époques 
lointaines des sentences arbitraires. Des expressions comme 
*agir frauduleusement • ou aagir par fraude > laissent tout h 
l'appréciation du juge. Une définition comme dans la loi nor- 
végienne étend les limites de l'incrimination jusqu'á l'inüni. En 
principe, ceci est mauvais, car alors c'est le juge et non pas 
le législateur qui décide ce qui est punissable ou non, II est 
surtout mauvais avec le délit de la fraude, car en protégeant 
Ja créduliié contre toute attaque, l'on favorise plutOt les escro- 
queries au lleu de les empecher. Jtis vigilantibus scriptum. Le 
négociant qui accorde un credit dóit avoir sóin de ne pas l'ac- 
corder a un indígne. On ne dóit le protéger que contre une 
escroquerie qui trompe aussi celui, qui est suffisamment pru- 
4ent. Ce principe, défendu par le Ministre de la justice lors 
des discussions sur l'art. 326 de notre code, me parait encore 
toujours juste. J'ai la conviction, qu'en général la fraude vrai- 
ment punissable peut tomber sous les clauses de cet articie 

Acles du Conerij pcnilerti.iire Intern^tionil de BuJjpcil, vo1. II 15 
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et que la nécessité d'une extensíon n'est pas sufTisamment jus- 
tifiée. Les soi-disant « Flesscheotrekkers » sönt sonvent punis á 
l'aide de cet article. Si l'agent ne se sert ni de manoeuvres 
astucieuses ni d'une combinaison de measonges, alors tout le 
monde peut se prévenir sufSsamment contre lui et une répres- 
sion criminelle, n'est pas nécessaíre. Je reconnats parfaitement, 
et je I'ai mérne déjá remarqué, que des cas peuvent se pro- 
duir^, qui pourront échapper aux filets de la loi et qui auraient 
mérité une punition, mais quant & moi j'acceple cela comme 
une conSéquence nécessaire d'un principe qui est bon et justy. 
Qu'un escroc, qui méríte une punition, resté de temps á autre 
impuni, sóit; la société n'en mourra pas. 
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DEUXIÉME QUESTION 
Qtiels sottt les élémentfi cottstHuUfs dii délit d'cscroqucrie.^ 

RAPPORT 



M. A. TYPALDO-BASSIA, ancien députí, 

■Tpcat k U Cour supréme, agrégé k l'Université d'Athéne*, déléivé 

officiel du gouverneDieot hellénique 

á la Commission pénitentiaire JDternationale. 



I. La questioD de la détermination précise des éléments 
coDstitutifs du délit d'escroquerie mérite de fixer i'attention des 
criminalistes. La déünition de cctie infiaction présente de ré- 
elles dífficultés. Dans le langage juridique, on appelle escroquerie 
toute atteinte ft la propriété qui éveille l'idéé de soustraction 
frauduleuse accompagnée de dol artificieux. lei, ragent accom- 
pllt le délit en provoquant une confiance aveugle dönt il abuse 
avec perfidie. 

S'il est une violation de la loi sociale dönt il importé au 
plus haut degré de définir d'une fai^on nette et dénuée d'ambi- 
guíté les caractéres esscmicls, c'est l'escroqueiie. Car, en pa- 
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reille matiére, il est difücile de bien établir la ligne de démar- 
catioa qui sépare l'acte criminel de ragtssement simplement 
déloyal et malhonnéte. L'incrimination de l'escroquerie, á raison 
du nombre et de Tinfinie variété de ses formes, a besoin d'etre 
minutieusement précisée. II faut donc que les termes de la toi 
pénale soient assez compréhensifs pour englober tous les actcs 
qti'elle veut atteindre, et assez précis pour flxer la limité oü 
dóit cesser son application. 

Dans les transactions, aujourd'hui st étendues, du commerce 
et de l'industrie, chaque jour de nouveaux abus se révélent. 
Tel acte est, aux yeux de tous, índélicat et répréhensible, Faut- 
il ríncríminer dans la loi positíve? La solution de cetté ques- 
tion est des plus déltcates. 

Si le code pénal dóit punir les actes contraires aux régles 
supérieures de la morale, il ne dóit pas réprimer ceux: qui ne 
présentent qu'une imraoralité insuffisante pour porter gravement 
atteinte k l'ordre social. 

Qu'on jette un coup d'oeil d'ensemble sur les dilTérentes légis- 
lations modemes, on s'aperfoit que le délit d'escroquerie n'est 
pas définí d'une fa^on uniformé. Des faits sönt qualifiés escro- 
querie par certains codes qui ne le sönt pas par d'autres. 

Cependant, il n'est peut-fitre aucune matiére pénale oü 
l'incrimination dotve étre faite avec plus de précisíon et de 
clarté juridiques. C'est Iá une des conditions essentielles pour 
que le justíciabie trouve dans le texte légal la garantie de ses 
droits en mérne temps que la défínition de ses obligations po- 
siiives ou négatives á l'égard de ses semblables. 

Nous souscrivons, certes, volontiers aux tendances moder- 
nes, qui veulent que le criminel sóit étudié dans ses instincts, 
son éducation, et en tenant compte du milieu social oü il a 
vécu. Mais nous pensons aussi qu'il importé, avant tout, d'éta- 
blir ncttement, dans la législation répressive, les éléments cons- 
titutifs d'une infraction quelconque, principalement de l'escro- 
querie. La meiUeure législation n'est pas celle qui s'occupe 
seulement de I'amendement du criminel, c'est celle qui, en ou- 
tre, apporté, dans ses prescriptions, des caractéres certains et 
■exclusifs de toute équivoque. Combién de codes présentent, sous 
ce rapport, de graves vices de rédactionl Us oörent le redou- 
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table danger de donner libre cours aux appréciations arbi- 
traires des tribunaux. 

U. On trouve, pour la premiere fois, l'expression escroquerie 
üans la loi fratifaise des 19-22 juillet 1791. I.'article 35, titre 2 
de cetté loi punissait * ceux qui, par dol, ou a l'alde de faux 
noms ou de fausses entreprises, ou d'un credit imaginaire, ou 
d'espérances ou de craintes chimériques, auraient abusé de la 
crédulité de quelques personnes, et escroqué la totalité ou par- 
tié de leur fortune ». 

II suPfisait donc, d'aprés les termes de la loi de 1791, pour 
constituer le délit, qu'une personne eüt, par dol, abusé de la cré- 
dulitéd'une autre,areffetd'escroquer tout ou partié de sa fortune. 
L'imprécision du mot dol était de nature á entrainer des abus 
sérieux. "Cetté disposition, observent Chauveau et Hélie, en 
incriminant tous ceux qui, par dol, avaient abusé de la crédulité 
et escroqué partié de la fortune d'autrui, ouvrait la porté $t 
toutes les plaintes, & tous les griefs. Aucune loi n'a donné 
lieu a plus de contestations de la part des parties, h plus d'er- 
reurs de la part des juges • (Théorie du Code pénal, t. V, p, 347). 
II y avaít ainsi dans ce texte une défectuosité de rédaction 
qu'il importalt de corriger. Cetté reformé fut opérée dans le 
Code pénal tran^ais de 1810. 

D'aprés ce Code, l'escroquerie ne peut exister sans un 
concours de circonstances anlérieures ou coocomitantes, qui 
íncriminent le fait de I'agent et sönt, par suite, exclusives de 
tout caractére purement civil. 

La disposition de l'article 405 du Code pénal fran^ais qua- 
lifie escroquerie le fait de « celui qui, sóit en faisant usage de 
faux noms ou de fausses qualités, sóit en employanC des ma- 
nceuvres frauduleuses pour persuader l'existence de fausses en- 
treprises, d'un pouvoir ou d'un credit imaginaire, ou pour fairé 
naítre l'espérance ou la crainte d'un succés, d'un accident ou 
de tout autre événement chimérique, se sera fait remertre ou 
délivrer, ou aura tente de se fairé remettre ou délivrer des 
fonds, des meubles ou des obligations, billets, promesses, 
quittances ou décharges, el aura, par un de ces moyens, 
escroqué ou tente d'escroquer la totalité ou partié de la for- 
tune d'autrui ». 
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Ainst, en Francé, trois conditions sönt nécessaires pour que 
Je délit d'escroquerie existe: 

1° II faut, d'abord, que I'auteur aít agi avec une intention 
frauduleuse. C'est Tapplication d'un principe général. La 
volonté coupable est donc un élément essenliel de t'escro- 
querie. 
2' 11 faut, en outre, que I'infraction, ait été commise & l'aide 
d'un des trois moyens suÍTanls, sóit usage d'un faux nom. 
sóit usage d'une fausse quatité, sóit emploi de manoeuvres 
frauduleuses pour persuader l'existence de fausses entre- 
prises, d'un pouvoir ou d'un credit imaginaire, ou pour 
fairé naitre l'espérance ou la crainte d'un succés, d'un 
accident ou de tout autre événement chtmérique. 
3" II faut, enfin, que, par l'un de ces moyens, l'agent ait 
obtenu ou tente d'obtenir la remise d'une valeur ayant 
apparteau íi autrui. 

II n'est point sans internt de fairé suivre l'analyse de ces 
conditions de quelques considéralions sommaires. 

Ainsi. d'abord, il importé peu que le nom usurpé appar- 
tienne á un tiers ou sóit purenient imajjinaire, les effets de 
l'usurpation pouvanC eire les mémes dans les deux cas. Ajou- 
tons, ii cet égard, que l'usage d'un faux nom n'est un élément 
d'escroquerie qu'autant que c'est par ce moyen que la remise 
des valeurs a été obtenue, 

En second lieu, prendre une fausse qualité, c'est se revfitir 
d'un titre que l'on n'a pas, s'attrtbuer une mission ou une fonc- 
tion dönt on n'est pas investi en réalité. 

Le juge de répression aura á examiner la position de la 
victime, les moyens de vériíication qu'elle possédait pour ap- 
précier si le nom ou la qualité étaient usurpés, et l'influence 
que le faux nom ou la fausse qualité a pu exercer sur sa de- 
terminál ion. 

En ce qui concerne les manoeuvres frauduleuses, il est né- 
cessaire, pour qu'elles constitutent un élément du déüt d'escro- 
querie, qu'elles aient pour objeC, sóit de persuader l'existence 
de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un credit imaginaire, 
sóit de taire naitre l'espéiance ou la crainte d'un succés, d'un 
accident ou do tout autre événement chimérique. 
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Qui dit manceuvre dit mise en ceuvre d'une chose ou inter- 
ventioh d'une personne qui donne á la fraude un caractére ex- 
térieur et sensible. En d'autres termes, on entend par mancBU- 
vres frauáuleuses une combinaison de faits, une machination 
ourdie avec plus ou moins d'artifice. 

Les tribunaux ont un pouvoir souverain pour apprécier 
les caractéres constitutifs des manoeuvres frauduleuses. 

Nous nous bornerons á citer, á titre d'exemple de manoeu- 
vres frauduleuses ayant pour objet de persuader l'existence de 
fausses entrepríses, le fait de celui qui met en circulation un 
prospectus annongant l'existence d'une société d'assurances 
purement fictive, et la publication d'une liste fausse de mem 
bres du comité de patronage, dans le but d'obtenir des sous- 
■criptions. 

Les manoeuvres frauduleuses ayant pour objet de persua- 
der l'existence d'un pouvoir ou d'ua credit imaginaires sönt cel- 
les qui tendent á fairé erőire á l'existence d'une puisssance, 
d'une position sociale, d'une fortune, que l'agentne posséde pas. 

Les expressions « manoeuvres frauduleuses ayant pou 
•objet de fairé naitre l'espérance ou la crainte d'un succfes. 
d'un accident ou de tout autre événement chimérique* renfer- 
ment les cas d'escroquerie les plus fréquents, C'est presque 
toujours en excitant la cupidité ou les passions par de trom- 
peuses iUusions ou de fallacieuses promesses qu'agissent les 
auteurs des manoeuvres. Mentionnons, comme exemple de cetté 
variété d'escroquerie, le fait d'un voyageur de commerce qui 
■envoie á son patron de fausses commissions pour obtenir de 
Ilii des avances d'argent, 

II résulte des termes m&mes du Code francais que de sim- 
ples mensonges, mérne réitérés et produits par écrit, ne sau- 
raient constituer les raanceuvres frauduleuses hoc sensu, s'il ne 
s'y joint aucun fait extérieur ou acte materiéi, aucune mise 
en scéne ou intervention d'un tiers, destinés á leur donner 
force et credit. C'est ce que la Cour suprfime franfaise vient 
de juger encore tout récemment (17 juln 1904). 

II va de soi que, pour fitre constitutives d'un des éléments 
du délit d'escroquerie, les manoeuvres frauduleuses doivent étre 
la cause dlrecte ou ímmédiate de la remise des fonds ou objets. 
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AutremeQt dit, il faut que ces manoeuvres aJent eu une íoSu- 
ence détermiaante sur la volonté de la persoone léséé. 

Les expressions « fonds, rrieubles, obligations, billets, pro- 
mcsses, quíttances, décharges > embrassent les eíTets mobiliers 
et les obligations écrites. Elles comprennent, en général, tous. 
les actes dönt découle un lien de droit, et au moyen desquels on 
peut préjudicier & la fortune d'autrui. 

Telle est la disposition du Code pénal fran^ais sur l'escro- 
querie. 

I[I. Si nous parcourons les autres législations, nous voyons 
qu'elles sönt dominées par un certain nombre de grands prin- 
cipes naturels et supérieursj mais que, dans le choix des élé- 
ments constitutifs des faits incríminés, apparaU une trés grandé 
diversité. ' 

Le Code pénal grec, promulgué en 1835, punit comme cou- 
pable d'escroquerie «celui qui, voulant nuire k autrui, ou se 
procurer un gain illicite, présente sciemment des choses fausses 
comme vraies, cache ou passe sous silence, illicitement, des 
choses vraies et, par Iá, nuit k autrui ou se procure un profit 
a lui-mémet (art. 396). 

Le Code pénal belge de 1867 reproduit avec quelques mo- 
difications rarticle 405 du Code péna! franíais. D'aprfes la légis- 
lation belge, commet une escroquerie «celui qui, dans te buc 
de s'approprier une chose appartenant k autrui, se fait remet- 
tre ou délivrer des fonds, meubles, obligations, quittances, dé- 
charges, sóit en faisant usage de faux noms ou de fausses 
qualités, sóit en employant des manceuvres frauduleuses pour 
persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou 
d'un credit imaginaires, pour fairé naltre l'espérance ou la 
crainte d'un succés, d'un accident ou de tout autre événement 
chimérique, ou pour abuser autrement de la confíance ou de 
la crédulité* (art. 496), Ainsi, en Belgique, comme en Francé,, 
la jactance d'un pouvoir imaginaire, les fausses assurances- 
d'une fortune chimérique, lorsqu'elles se réduisent á l'état d'al- 
légatíons, échappent k la répression pénale. 

Sensiblement différente est la disposition de l'article 263 
du Code pénal allemand, qui qualifíe d'escroquerie le fait de 
*celui qui, en vue de se procurer & lui-méme ou & un tiers 



DigmzedByGOOgle 



-- 233 — 

un gain iUicite, aura porté préjudice k la f«riane d'autrui en 
provoquant ou en entretenant une erreur, sóit par l'allégation de 
l'aits qu'il sait étre faux, sóit par raltération ou la dissimulatioa 
de faíts véritables >. 

Le Code pénal autrichien consacre une dispositioti plus 
explicite au délit d'escioquerie. D'aprés les articles 167 et 180, 
coRiniet une escroquerie ■ celui qui, par des insinuatioDS ou 
des manceuvres artifideuses, indui^ uti autre dans une erreur 
par suite de laquelle quelqu'uo souffre un dommage dans sa 
propriété ou dans ses autres droíts, ou bíen qui, avec une telle 
intention, profité de I'erreur ou de Tígnorance d'autrui, et, plus 
particuliérement, celui qui prend un faux nom, un faux état, tme 
fausse qualité, se fait passer pour le propriétaire du bíen d'autrui^ 
ou se revét, de toute autre maniére, d'une fausse apparence pour se 
procurer un lucre ülictte, ou pour préjudicier k autruí dans 
ses bíens ou dans ses droits, ou pour pousser quelqu'un & des 
actes préjudictables auxquels il ne se serait pas porté sans 
ces fraudes'. 

Le vice prímordial de cetté disposition réside dans le va- 
sfűé périlleux des termes «manoeuvres artificieuses ». 

Suivant le Code pénal des Pays-Bas, * est puni, comme cou- 
pable d'escroquerie, celui qui, dans le dessein de se procurer ou 
de procurer a unliersun profit illégal, aura déterminé quelqu'un 
& lívrer une chose, ou & contracter une oblígation, ou íi éteindre 
une créance, sóit en prenant un faux nom ou une fausse qua- 
lité, sott par des manceuvres frauduleuses, sóit par une combi- 
naison de mensonges* (art. 326 et suiv.). 

Cetté expression élastique «corabinaison de raensonges" 
ouvre la porté á l'arbítraire. Pourront tomber sous le coup de 
la répression pénale toutes espéces de fraudes, mérne celles qui 
sönt légéres ou trop insaisissables pour que la loi répressive 
doive les atteindre. íci, comme dans les lois grecque et autri- 
chienne, il est & craindre qu'en poursuivant les faíts incriminés 
on n'attaque la foi due aux conventions. 

Le Code pénal espagnol appelle escroquerie le fait de 
< celui qui en fraude d'autres en faísant usage de faux noms, 
en s'attribuant un pouvoir, une influence ou des qualités sup- 
posées, simulant des biens, un credit, une commission, une en- 
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treprise ou des négociations imaginaires, ou en se servant de 
touíe autre tromperie semblable ». 

Le Code pénal hongrois consacre deux dispositions íi l'es- 
■croqueríe, Aux termes de l'article 379, commet une escroquerie 
■ccelui qui, dans le dessein de se procurer ou de procurer ft 
autruj un avantage pécuniaire illegitime, induit ou maiatienC 
une personne en erreur par des manosuvres frauduleuses, et 
lui cause un dommage pécuniaire*. Suivant l'article 384, cons- 
titue également une escroquerie le fait d'induire ou de main- 
tenir une personne en erreur par des manoeuvres frauduleuses, 
bien que sans intention de tromper, pour se fairé par elle ac- 
-corder ou continuer un credit. 

Ainsi, d'aprés ces deux législations, les propositions et les 
■démarches simplement malhonnetes peuvent étre incriminées. 

Le Code pénal itniien de 1889 définit l'escroquerie: le fait 
■de celui qui, á l'aide d'artifices ou de ruses destinés á tromper 
ou & surprendre la bonne foi d'autrui, en induisant quelqu'un 
■en erreur, se procure ou procure á autrui un injuste profit, 
,au préjudice d'une autre personne (art. 413). Dans cetté légis- 
lation, la répression pénale peut porter atteinte á la liberlé des 
conventions et du commercc. 

Un code beaucoup plus récent, le nouveau Code pénal 
norvégien, applicable seulement depuis le 1" janvier 1904, donne 
■dans l'íirticle 270 la définition suivante: 'L'escroquerie est le 
fait de celui qui, dans le but de se procurer un gain illicite, induit 
■ou aide ft induire une personne en erreur, la confirme ou aide 
A la confirmer dans cetté erreur afin de la mener á la perte 
d'une partié de ses biens ou des biens de son raandataire 

Cetté définition du code norvégien, comme celles de la 
plupart des autres codes, est aussi peu précise que peu ras- 
surante. Elle permettrait d'atteindre celui qui, dans une vente, 
dans une convention quelconque, commet un mensonge, le 
marchand qui vante sa marchandise et lui attribue sciemmeni 
quelque qualité qu'elle ne posséde point. 

Dans l'avant-projet du Code pénal suisse, l'escroquerie 
le fait de s'fitre procure un gain illicite par l'affirmation men- 
songíre de certains actes ou leur dissimulation, ou par toute 
nutre manoeuvre frauduleuse. Cetté disposition est encore sérieu- 
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sement crítiquable. Quels termes plus vag^ues que ceux-cí: affii- 
matjon frauduleuse? Tout mensonge tombera sous le coup de 
hl loi pénale. 

IV. On peut reprocher, en général, aux divers codes dönt 
nous venons de-reproduire briévement les dtspositions relatives 
A l'escroquerie, le vague de leurs formules, rimprécision de 
leurs textes. Ces législations laissent ainsi une porte ouverte 
trés grandé a l'arbitraire du juge. Elles présentent le grave 
péril de fairé transformer les affaires civiles en affaires crimi- 
nelles ou correctionnelles. Quand les termes d'un texte légis- 
latif sönt équivoques, la confusion peut aisément se fairé entre 
le do! civil et le dol criminel. En présence de leur imprécision, 
<Jes abus sérieux peiivent naítre; car on peut erőire qu'it y a 
escroqueríe par l'existence de la seule intention de tromper. 
Dans leur volonté d'innover, combién de pays se jettent ainsi 
dans la voie de Tarbitraire! Combién ausst, dans ces pays, esi 
redoutable et difücile la missíon du juge! 

A notre avis, il importé, en cetté matiére, d'établir une 
ligne de démarcation saillante entre le dol civil et le dol cri- 
minel. 

Les transactíons économiques ne sönt pas toujours carac- 
térisées par la loyauté et le scrupule moral. Bien des commer- 
íants, qui reculeraient devant le vol proprement dit, n'éprou- 
veot aucune hésitation ft employer la ruse, l'exagération, la 
dissimulation entachée d'indélicatesse, le mensonge mCme, pour 
arriver á conclure un marché avantageux pour eux. C'est le 
dol civil, Ü se manifeste par des actes simplement mensongers, 
la dissimulation dans les contrats, l'exagération du prix ou des 
qualités de la chose vendue. Ce dol est évidemment immoral; 
mais la victime pouvait s'en défendre avec un peu plus de 
pr'écaution et de vigilance. Du resté, le réprimer pénalement, 
ce serait nuire fl la sécurité des conventions. « Le dol civil, 
disent Chauveau et Hélie, comprend, en général, toutes les 
ruses et tous les artifices qui, blámables sans doute en eux- 
mfimes, sönt néanmoins employés moins dajis la vue de nuirc 
A autrui que dans le dessein de servir les intéréts de celui qui 
en fait usagen (pp. cit , p. 348). En pareille matiére, it appai- 
tiendra aux tribunaux d'accorder aux personnes lésées l'indem- 
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nisation qui leur est due. Ces procédés, quelque répréhensibles 
qu'ils soient en eux-meroes, ne doivent donner lieu qu'á des 
réparations civiles. Ce serait excéder les bornes de la sévéritL- 
positive que de les faire tomber sous le coup de la loi pénale. 
Mais, par contre, toutes les fois qu'on aura employé la ruscr 
le mensonge, le dol, pour arriver, non plus a conclure une 
affaire simpletnent avantageuse, mais k s'approprier illickement 
la fortune d'autrui, alors il devra y avoir lieu k rintervention' 
de la loi répressive. A cet égard, Chauveau et Hélie s'expri- 
raent ainsi: « Les paroles artificieuses, les allégations menson- 
géres, les promesses, les espérances, quand elles ne sönt plus 
isolées de tout fait extérieur, mais qu'elles sönt accompagnées 
d'un acte quelconque destiné íi les appuyer et á leur donner 
credit, deviennent des manosuvres frauduleuses, qui doivent 
tomber sous le coup de la loi pénale,* lei il ne s'agit plus d'ef- 
fectuer une opération srmplement profitable, H s'agit de réaliser 
une opération coupable. Le dol criminel ne se manifeste pas 
seulement par la simulation et la tromperie; il se révéle par 
des manoeuvres coupables; il dresse des embúches, s'efforce de 
tromper, ayant pour but unique de nuire aux intérfits d'autrui. 

Nous estimons donc que, pour que la loi pénale doive in- 
tervenir, il ne suffit pas qu'un préjudice alt été causé par le- 
fait de l'homme; il faut encore que ce fait présente en lui- 
méme une gravité immorale suffisante pour mériter un chílti- 
ment social. La loi civile dóit se réserver la répression de la 
simple faute ou de Tindélícatesse commerciale. 

11 y aurait un grand intérét k ce que l'incrimination des 
intractions pénales fűt précisée et unifiée dans les diverses lé- 
gislations. La vieille doctrine que l'on ne peut donner force 
de ctiose jugée á une sentence rendue au nom d'une souve- 
raineté étrangére, est aujourd'hui battue en bréche. Or, ne peut- 
on prévoir dans l'avenir qu'un jour les tribunaux seront auto- 
risés k tenir compte, pour étabtir la récidive, d'une coodam- 
nation prononcée par une juridiction étrangére ? La répression 
deviendra ainsi Internationale. Le crime ne dóit pas changer 
de caractére en changeant de latitude. Mais il importéra, pour 
l'application de ce principe, que ie délit sóit, dans tous les 
pays, déJíni de la mérne maniére. On peut prévoir Cet événe- 
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ment futur sans étre taxé d'utopiste. Déja, le Code pénal nor- 
végien nouveau a ianové k cet égard. L'article 61 autorise 
les tribunaux k tenir compte, pour détermíner l'état de réci- 
<live, d'une coodamnation pronoDcée par une juridiction étran- 
gére. 

C'est surtout par la fréquence des Congrés pénitcntiaires 
qu'oa pourra arriver k ruoitication ínternatíonale du droit 
pénal. 

Nous concluons que le meilteur code est celui quj conföre 
aux tribunaux le plus de latitude pour tenir compte de la per- 
versité du prévenu et le moins de latitude pour incriminer le 
fait qui lui est imputé. Autrement dit, il faut proscrire l'arbi- 
traire et circonscríre l'action judiciaire dans les limttes du pos- 
sible. La loí pénale ne dóit interventr que lorsque les faits ont 
une gravité particuliére et que les citoyens sonC impuissants k 
se garantir eux-mémes et ont besoin de la prutection de la 
justice, en un mot, lorsqu'il n'y a plus seulement une atteince 
á des intérfiis privés, mais un trouble social exigcant une répa- 
ration. Qu'il s'agisse d'un délit caractérisé, la loi pénale doít 
-s'appliquer ; qu'il s'agisse seulement de ruses employées dans 
les transactions civiles, la loi civile dóit seule intervenir. (Les 
lois mai défínies, disait excellemment M. Picard lors de la re- 
Vision de l'article 405 du Code pénal franfais, n'effraient pas 
seulement les escrocs et les malhonnetes gens, elles effraient 
-surtout ceux qui tiennent aux príncipes de la légíslatíon pénale 
■et de la liberté.» 

A cet égard, nous n'hésitons pas á dire que le Code pénal 
fran^ais nous parait étre celui qui réunit le mieux ces condi- 
tions en matiére d'escroquerie, C'est ce code qui fait planer 
le moins de certitude sur les caractferes constitutifs de ce délit. 
La Cour de cassation francaise maintient l'unité de jurispru- 
dence en restituant aux manifestations frauduleuses leur véri- 
table caractére, 

Nous en concluons que la définition du code tranvais sur 
Tescroquerie est la meilleure, quoique la plus ancienne. Toii- 
tefois, afin de prévenir des interprétations divergentes de juris- 
prudence, nous croyons qu'il conviendrait d'ajouter á sa dispo- 
sition actuelle la disposition suivante: Sans distinction entre 
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les manoeuvres capables d'égarer la prudence ordinaire et celles 
qui ne peuvent avoir cet eűet. Car ce serait dangereux de 
déduire du degré plus o« moins éievé de Vhabileté de l'agent 
le degré de sa crímtnalité. Le délit d'escroquerie a ses mani' 
festations diverses, et ii convient de les frapper tomes, sauf á 
proportionner la petne á la perversité de l'ageat. Les per- 
sonnes ignorantes et naíves ont droit a la protection de la loi 
aussi bien que celles qui sönt plus expérimeotées. Le silence 
du code fran?ais sur ce point avait fait admettre d'abord par 
les tríbunaux qu'il n'y avait pas d'escroquerie si la manceuvre 
n'était pas de nature k tromper la vigilance ou la prévo;ance 
ordinaire du commun des honimes, et moins encore la pru- 
dence et la reflexión qui doivent diriger les négociants daos 
leurs opérations commerciales. «La loi pénale, comme le disent 
trés bien Chauveau et Hélie, ne dóit point protéger les citoyens 
contre leurs propres fautes, mais seulement contre les fraades 
auxquelles leur prévoyance ne peut les soustraire* {op. cil., 
p. 370). 

Sauf cetté réserve, si quelque acte répréhensible se rat- 
tachant A l'escroquerie échappe aux prévisions du code fran- 
cais, qu'importe? Mieux vaut ne pas tout réglementer que se 
lancer dans I'imprécision, génératrice de Tarbitraire. 
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PREMIERE SECTION 



TROISIÉME QUESTION 

Le ricel dúit-il étre considéré comme uh délit spécial ott- 
comme un acle de contplicttéf 



RAPPORT 



M. Paul ANGYAL, docteur en droit, 

agjégé á IlJniversité de Budapest, professeur k l'Académie de droit 

de Pécs (Hongrie). 



I. Cetté question, au sujet de laquelle la législation de 
1878 a cru devoir me demander mon avis, a eu une sotution 
apportée bien antérieurement par les législateurs de 1843, qui 
l'avaient résolue en ce sens que le recel constitue un « sui 
generis delictum*. 

Cetté décision législative, dönt les racines ttratent leur 
suc de la bibliographie contemporaine, ne rencontra aucune 
difficulté dans son application pratique, II en fut de merne sur 
le terrain théorique, c'est-ádire dans les cercles des repré- 
sentants de la bibliographie pénale oü elle ne provoquait 
aucune dtscussion ou contestation. Bien plus, elle a passé dans 
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la conscience publíque á tel point qu'il n'y a plus aujourd'huí 
un seul criminaliste hongrois qui s'aviserait de soutenir que 
le recel n'est qu'un acte de complidté. 

Tous les juri&consuUes de droit pénal estiment sí naturel 
le point de vue auquel s'était piacé le code pénal de 1878, 
que nous ne ressentons aucune surprlse á cetté observation 
qu'un de nos plus compétents journaux juridiques fait & propos 
de la question meme: «... II fant erőire que ce n'est qu'd la 
suite d'une erreur que cetté question a été admise au nombre 
des autres... L'on ne ferait que rehausser le niveau du Congrés 
International organisé par les jurisconsultes hongrois si, ulté- 
rieurement, Ton procédait k rélimination de cetté question qui 
est au-dessus de toute discussion . . . > (Voir Jogdllatn, année 
1903, page 272.) 

Et, en effet, si l'on considére cetté question au point de 
vue exclusif du droit hongrois, elle n'aura aucune signifícatton 
aux yeux des criminalistes de nationalité exclusivement hon- 
groíse. Mais, du moment qu'elle a été mise á l'ordre du jour 
des Congrés internationaux, et cela A plusieurs reprises, étant 
donné qu'elle fut discutée déj& par la section de législation 
pénale du VI* Congrés pénítentiaire international, réuni k 
Bruxelles, sur la proposition et sur l'avis de MM. Le Poittevin 
et de Rode, elle me semble autorisée a donner sujet á dis- 
cussion et fi reflexión d'autant plus légitimes que plusieurs 
ouvrages et mémoires européens et transocéaniens traitent, 
aujourd'huí encore, le recel en le faisant figurer au chapítre 
des actes de complicité. 

Dans ces conditions, la question n'est rien tnoins que 
résolue et placée au-dessus de toute discussion, pas plus qu'on 
ne saurait parler, k ce sujet, d'une opinion commune. Kt 
puisque la principale tache des Congrés internationaux consiste 
€n cecí qu'ils sönt chargés de prendre fait et cause dans des 
questions de principe, d'imprimer une certaioe directíon pré- 
•cisée aux tégíslattons en faisant naitre des convíctions dans 
les cercles de la science théorique et de ta pratique, on fera 
plus qu'un travaíl improductíf et sterilé si l'on discute la 
question sous toutes ses faces et avec tout l'approfondtssement 
.scientifique qu'elle comporte. Quant k nous autres Hongrois, 
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nous avons le quasi devoir de nous justifier aux yeux de 
l'Europe et de prouver avec la derniére netteté, á l'aide de 
tous les arguments que met á notre dispositíon rhtstoire du 
droit et de la science, que la conception de droit qui prévaut 
en Hongríe á ce sujet est la seule juste et équJtable. 

C'est donc en suivant cet ordre d'idées que je publie mon 
opinion, au cours duquel je tracerai, tout d'abord, une ébauche 
rapidé du développement du droit hongrois jusqu'á l'époque 
de naissance du code de 1878, qui en est le terme, jusqu'á ce 
jour du moins. Je désignerai, en outre, les divers systémes 
d'importants travaux législatifs européens et transocéaniens 
qui s'y rapportent, puis, groupant mes arguments, je m'effor- 
cerai de prouver le bien-fondé du point de vue hongrois. 
Enfin je produirai ma proposition motivée concernant cetté 
partié de la questíon qui est pratiquement la plus importante 
et qui, comme cela s'est vu aux débats du dernier Congrés 
tenu a Bruxelles, a prCté une vivacité bien méritoire á la 
discussion y relatíve, savoir: Est-ce désirable d'assurer aux 
tribunaux nationaux le droit de juridiction sur des actes de 
recel qui, coramis k la suite de vols, d'actes de brigandage, 
etc, perpétrés k l'iQtérieur, ont été exécutés k l'étranger, et 
si oui, sur quelle base et comment cetté juridicticn doit-elle 
s'exercer ? 

II. Au point de vue du développement du droit, j'estime 
utile de fairé connaítre les suivantes des anciennes lois hon- 
groises : l" Au temps du régne de notre roÍ ^Saint-Ladislas 
(1077 — 1095), il a été stipulé que: Personne n'achéte ou ne 
vend en dehors des foires (§ 1). Si quelqu'un achéte des biens 
volés contrairement íi cetté loi, tout le monde dóit périr: l'ac-' 
quéreur aussi bien que le débiteur, y compris les témoins... (§ 3). 
Si le marché a lieu á la főire, il dóit étre conclu devant le 
juge et l'employé de la gabelle, et en présence de témoins (§5). 
Si, nonobstant, on aurait connaissance que ce qui a été acheté 
est bien volé, que l'acquéreur sóit sauvé par le téraoignage 
du juge et du préposé de la gabelle, mais que le débiteur 
sóit livré par les témoins {Livre II, chap. 7). 

2" C'est encore parmi les lois de Sainl-Ladislas que l'on 
peut lire: Si quelqu'un achéte ou vend en allant de főire en 
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főire et que, ultérieurement, on apprenne qu'il a veadu du 
bien volé: que le débiteur sóit puni comme voleur, et que les 
témoias passent en justice (íudicio discutiantur); s'ils sönt 
reconnus coupables qu'on les juge comme des voleurs (Livre Ilf, 
chap. 11). " 

3' Une de nos lois, Édictée sous le régne de Ferdinánd I*^ 
(1526 — 1564} stipule que: Attendu que l'on soutient de quel- 
ques-uns qu'its entretiennent dans leurs cháteaux-forts des 
goujuts et des <zaskornik> s'adonnant á la rapine et que, 
les envoyant fairé la rapine, ils en refoivent une partié du 
butin; que Sa Majesté royale ou les sénéchaux du pays punis- 
sent immédiatement ces horames contre lesquels on a publi- 
quement apporté des plajntes {§ 1). De sorté que soient pris 
d'assaut les cháteaux-forts de tous ces hommes, qu'eux-mfimes 
en soient tirés et punis de mórt infáme, sans égard á leur 
personne, quelle qu'elle sóit (loi 49 du décret royal de l'an 1548; 
§ 4). Des dtspositions analogues sönt contenues dans quelques 
autres lois du meme roi Ferdinánd I" (toi 6 du décret royal 
de l'an 1527; loi 50 du décret royal de l'an 1548; loÍ 23 du 
décret royal de l'an 1557). Leur pointe est dirigée, sinon d'une 
maniérc explicite contre les <rece!eurs», mais certainement 
contre des personnes qui commettenC des actes similaires du 
recel... C'est ainsi que, d'aprés l'art. 6 du décret de 1527, dóit 
étre interprélé ce passage : «... et fautores, participesqiie 
malefactorum... absque omni gratia, poena capitis afficiantur> 
(et tous fauteurs participant au méfait doivent étre punis de 
la peíne capiiale). Dans l'article 50 du décret royal de l'a.-t 
1548, l'on rencontre également la trace du recel, car ce pas- 
sage du texte «... quí latrones fovere . . . comites . . . tales 
omnes ex merito puniant* (qui favorisent les voleurs... sönt 
des complices... doivent comme tels étre punis selon leur 
mérite), se rapporte de mérne fi ceux qui, en retour d'une 
partié du butin, entretiennent des voleurs, des bandits, etc; 
quant á l'article 23 du décret royal de l'an 1557, il dit déjá 
clairement: • ... qui preedones in arcibus vei alüs locis tenuisse, 
vei tenere comperientur... eadem poena, quam ilii malefactores 
merentur, per regiam majestatem, vei in absentia régise ni;i- 
jestatis, per dominum locum teneatem puniantur > (qui entre- 
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tiennent ües goiijats dans leurs chdteaux ou autres locaux, ou 
consentent a en entretenir, sönt punis immédjatement de la 
mérne peine que méritent les malfaiteurs, par notre majesté 
royale ou, en l'absence de sa majesté royale, par le maUre de 
la localité). 

5* Dans le courant du XVII* siCcle, ce sönt trois lois qui 
attirent l'attentioa. Les deux premieres sönt intéressantes au 
point de vue de la forme plutOt, attendu qu'elles sanctiunnent 
les lois cí-dessus mentionnées. Ce sönt: l'article 13 du décret 
royal de 1625, édicté pendant le régne de Ferdinánd II {1619 
k 1637), et l'article 38 du décret royal de lé55 édicté durant 
le regne de Ferdinánd III {1637—1657). La troisiéme est déja 
plus méritoire, car elle ordonne explicitement l:i punition de 
l'acquéreur ou du receleur de biens volés ou rapinés: "...emp- 
tores verő, seu contumaces et voluntarii detentores rerum 
prffidonice, vei furtive ublatarum.. . » (de mérne les acquéreurs 
et receleurs volontairos de biens rapinés ou furtivement dé- 
roumés), et ce suivant le taux ci-apres: «... si les fauteurs 
sönt des cíiefs de l'église, des aristocrates, des nobles ou des 
villes libres: d'une amende de 200 florins, et jusqu'a concur- 
rence de leur propre capitation {40 florins) s'ils ne sönt pas 
nobles, ainsi que de la restitution des biens acquis frauduleu- 
Eement> (loi 17 de I'an 1659). 

6° Au point de vue de la punition, ce sönt les §§ 4 et 5 
de la loi 12 de I'an 1723, promulguée sous le régne du roi 
Charles Ili (1711 — 1740), qui ont une grandé importance, 
attendu qu'ils ordonnent que la peine sóit infligée proportion- 
nellement h la culpabilíté du fauleur, et que l'auteur sóit 
tenu á rembourser les dommages causés, y compris les frais: 
«... aeque pro ratione circumstantiarum poena delicto propor- 
tionata; quod verő causata per eosdem damna, in eorundem 
cum expensis flenda refusione.. . *. 

Ce qui précéde constitue les plus importantes lois du 
Corpus Juris qui nous intéressent dans le cas actuel. J'ai pré- 
senté la matiére brute conformémeni á son déveJoppement 
chronologique. Quel enseignement pourra-t-on en tirer? C'est 
que, depuis les temps les plus reculés de notre histoire natio- 
nale, les lois ont toujours ordonné de punir les actes qui sönt 
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similaires du recel: de la peine capitale vers le mitjeu du 
XVI* siécle; de la méme peine que celle qui a été infligée a 
l'acte criminel constituant le fond, á partir de cetté époque 
jusqu'á la sixiéme période décennale du XVII" sifecle; d'une 
amende á partir de 1659 et, enfin, d'une peine proportionnée 
& la culpabilité ft partir de 1723. H en ressort encore que, bien 
que ces lieux de droit donnent aux actes similaires au recel 
quelquefois une interprétation d'encouragement ou de com- 
plicité, ils se servaient ccpendant de préférence de termes qui 
nous permettent de conclure á une réglementation indépen- 
dante voulue du délit de recel. Au surplus, si l'on considére 
que la réglementation générale et en principe de la complicité 
íiguraít aussi peu dans le droit allemand ou frang:ais de cetté 
époque que dans le code hongrois, l'on peut assurer de prime 
abord que nos lois ne pouvaient mérne explicitement définir 
le recel comme un acte de complicité. Mais, abstraction faite 
de cetté considération, la législation hongroise, imitant en bien 
des cas la législation anglaise, ne codifiait pas du tout jusque 
vers la quatriéme période décennale du XIX* siécle, se con- 
tentant de cvéer ses régles au fur et á mesure que le besuin 
s'en faisait sentir. (Notre seule oeuvre codificative est le Tri- 
partítum d'Etienne Verböczy, qui constitue une coUection sys- 
tématique du droit existant de cetté époque, qui fut fait en 
vue de former une loi et qui, bien qu'adoptée par la diéte en 
1514, ne fut jamais promulguée comme telIe, parce qu'íl lui 
manquait la sanction royale.) Ces lois d'occasion ne figurent 
donc pas comme des parties isolées d'un tout organique, mais 
bien a titre de créations indépendantes les unes des autres, 
et en ce cas il est absolument exclu que le législateur hon- 
grois eOt voulu régler le recel comme constituant un acte de 
complicité. Tout au plus nous laissent-etles la ressource de 
rechercher si elles n'ont pas agi a cet égard comme elles I'ont 
fait avec les autres actes de complicité. Sous ce rapport, ce 
sönt les régles applicables á la punition qui pourraient nous 
servir de point d'appui. 

L'on a pu constater que, abstraction faite d'une période 
de cent ans (1557 — 1659), durant laquelle le receleur eut a 
subir la méme peine que celle qui avait été infligée au voleur. 
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bandit, etc, cetté punition ne se cont'ormait jamais á l'acte 
qui lui servait de fond, mais dénotait plutöt une certaine indé- 
pendímce. De tout cela on peui arriver á conclure qu'en 
Hongrie les léaislateurs out toHjottrs vu dans le recel un sut 
generis delktiim plutöt qu'itn acte de complicité. La désignation 
genericus est quelquefois remplacée par le inot fautoratus, el, 
par ci par la, par receptores. L'institution publiée par la 
Lieutcnance générale du royaume le 24 mars 1794, sous le 
n" 4052, emploie égatement le terme • fautoratus furum » quand 
elle énumtre les divers cas d'encourngement personnel ou 
materiéi du crime, ainsi que ceux du recel. (Consultez sous ce 
rapport I'ouvrage «A személyi bűnpártolás*, pages 31—58, 
de l'auteur, qui traite la bibliogfaphie de cetté époque et qui 
a paru en 1900.) 

Parmi nos ancicns auteurs de droit pénal, je me conten,- 
terai d'en citer deux: Husnty, dönt le livre « Jurisprudentia 
practica seu commentarius novus in Tus Hungaricum » parut 
en 1766. En énumérant les divers actes punissabies il dit; 
"Censetur autem delicta pubiica nominata et ordinaria esse 
sequentia... fautorem et receptorem esse.» Quant á I'/ítVíe/icA, 
il déclare catégoriquemcnt dans son livre " Instítutiones íuris 
críminalis Hungarici°, paru en 1819, que : •'Subsequens cotf 
ctirsus erronee speciebus coiicitrsiis adnnmeratur, quia causa 
fteguit esse posterior suo effcctu «. II en ressort que suivant 
l'avis de l'auteur, qui, d'ailleurs, écrivít son livre ea prenant 
pour base les lois alors en vigueur, ainsi que la pratique judi- 
ciaire, le recel ne constitue point un acte de complicité, mais 
bien un délit spécial punissable en l'cssence mérne, (En effet 
il ne le traite pas du lout sous la lorme et parmi les actes de 
complicité, mais comme annexe du vol et de la rapine.) 

Peut-on s'étonner dés lors que tiotre célébre projet de 
1843, qui constitue pour ainsi dire la clef de voűte du déve? 
loppement de droit pénal, affranchit complétement le recel de 
la complicité? Le chapitre 42 de la partié spéciale renferme 
la matiére qui peut nous intéresser, en ce que son § 411 définit 
ainsi la question: * Est considéré comme receleur celui qui, 
sachant que le bien provient d'un crime, prend volontairement 
livraison de ce bien acquis á la suite d'un crime, le caclie, ou 
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le vend, ou Tempioie pour son compte, ou le place pour le 
compte d'autrui' ou y paiticipe; de mfime que celui qui, en 
cas de faillite, prend ÜTraison de la fortune du faiili ou la 
cache dans les conditions prévues par le § 33 de la loi XXII 
de Tan 1839— 1840 » (c'est-íi-dire sachant que la faillite a été 
déciarée el ouverte). Le § 413 fixe les peines en disant: « La 
peine infligée au receleur peut aller jusqu'á quatre ans de 
prison ; si les circonstances propres au cas démontrent que le 
receleur a commis le recel en retour d'un salaire, pour en 
tirer profit ou par malveillance spécifiée, cetté punition peut 
meme étre élevée a six ans de prison; quant au receleur qui 
se sert de ses fonctíons ou de son métier ordínaire d'artisan 
en vue du recelage fait par cupidité, il peut étre frappé d'une 
peine de hűit ans de prison, » Je considére comme trés impcr- 
taot le § 415, que j'estime propre á servir de modéle meme 
de nos jours et qui renferme cetté décision: « Dans la fixation 
de ia peine du receleur il faudra non seulement tenir compte 
de sa culpabilité plus ou moins grandé, mais encore y aura-t-il 
Ueu de considérer tout spécialement la grandeur du crime 
principal avec lequel aura été commis le recelage; en con- 
séquence, dans les cas oü la peine maximale prévue par la 
loi pour le crime principal serait inférieure á celles ordonnées 
par le § 413 pour le recel, le receleur n'est pas frappé de 
tout le poids de la punition fixée dans ledit paragraphe, mais 
en ce cas cetté punition infligée ne pourra aller que jusqu'á 
concurrence du maximum de la peine infligée pour le crime 
principal. » Mais oö le point de vue de droit des auteurs du 
projet ressort avec un relief tout particulter, c'est dans le 
§ 416, oü il est dit: -Celui qui, pour un seul et mérne crime 
dans lequel il a commis le recel, peut étre considére en méme 
temps comme auteur et comme complice du crime, ou encore 
comme aide, sera jugé conformément aux dispositions renfer- 
mées dans le chapitre V (qui traite de la complicité) et le 
recel sera considére comme une circonstance aggravante. » 
Afin d'etre plus explicite et de donner des renseignements plus 
complets, je mentionnerai encore le § 68 du susdit chapitre V, 
dans lequel prévaut absolument cetté juste opinion selon 
laquelle: « ... est considére comme aide et complice celui qui... 
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liivorise ... le crime d'autrui . . . par une promesse explicite 
íaite au préalable d'aider aprés ia perpétration du crime.- 

Ce sönt Iá les décisions que contient le projet de 1843 
relativement au recel. Ce sönt, en outre, des principes qui, non 
■seulement résistent victoríeusement ft la critique de la doctrine 
développée de nos jours, mais qui peuvent encore servir de 
guide aux efforts de codiücation sans cesse poursuivis. 

La loi hoDgroise actuellement en vigueur n'a trouvé aucun 
Riotif valable qui l'etlt engagée & s'écarter de cetté opinion 
fondamentale ; elle s'cst approprié ce point de vue et a régié 
■cetté q uestion du recel dans une partié spéciale du code 
pénal (loi V de I'an 1878), en le classant, dans un chapitre de 
cetté partié, parmi les actes punissables dírigés contre la 
súreté des biens et l'a déterminé comme constituant le crime 
du recélage materiéi et personnel au crime. 

Le §370 définit l'idée du simple recel: 'Commet le crime 
de recel et sera puni d'une peine pouvant aller iusqu'A cinq 
ans de príson cclui qui, dans un but de profit materiéi, acquiert 
ou recéle un bien duquel il sait que le vol, le détournement, 
l'escroquerie ou la rapine I'onl mis entre les mains du pos- 
sesseur ou du dépositaire, ou s'il a collaboré en personne á 
l'acte de détournement. Si la chosc a été mise entre les mains 
du possesseur k la suite des délits de vol, d'escroquerie, de 
détournement ou d'appropriation illicite, le recel constitue un 
délit et est puni d'une peine allant jusqu'á'deux ans de prisoD.» 

Le § 371 s'occupe de la réffldive comme circonstance 
■qualificative; il y est dit : «Le recel constitue un crime si I'indi- 
vidu qui le commet a déjft subi deux peines pour vol, escro- 
■querie ou rapine. Toutefois, cetté r&gle ne peut étreappliquée 
au cas oü un détai de 10 ans se serait écoulé depuis la derűiére 
libération. > 

Le § 372 fait ressorlir une autre variété du recel qualifié ; 
il y est dit: aSi la loi ordonne pour l'auteur du crime une 
peine supérieure k dix ans de réclusion, et que le receleur ait 
eu connaissance, au moment oü il commettait le recel, de cetté 
circonstance aggravante qui entratne la susdíte punition plus 
grave, ou s'il exerce le recel professionnellement, il y a lieu 
de le punir de cinq ans de réclusion. > 
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Le § 373 renferme, entin, des dispositioas relatives aux 
peines accessoires (perte d'emploi et iaterdictíon d'exercer les 
droits politiques). Afin de ne laisser subsistcr aucuae lacuae dans 
mon rapport, je mentionnerat encore qu'en vertu du point 2 
du § 69 du code pénal, la promesse au préalable du recel e=t 
jugée comme aide apportée k raccomplissement du crime. 

C'est Iá le point de vue auquel s'est piacé le code pénal 
hongrois ea vigueur aujourd'hui encore et conformément auquel 
est réglíe la question du recel, du moias en ce qui concerne 
le principe et la question du systéme, c'esi-á-dire qu'il n'est 
pas con=idéré comme acte de complicité par les paragraphes 
suivants des codes pénaux ci-apr6s: §5 1S5, 186 et 464 du code 
pénal auLi ichien ; §§ 505 et ó06 du code pénal de la Belgique ; §§ 
238 et 239 du code pénal danois ; §§ 258 A 262 du code pénal 
allemand; §§ 416 et 417 du code pénal holl.indais; § 421 du 
code pénal itatien; §§1 a 6 du chapitre 32 du code pénal 
fínlandais ; §§ 338 a 343 du code pénal bulgare ; code pénal 
russe (consuller l'article de Margolin . • Die GrundzUge des 
neuen russischen Strafgesetzbuches*, page 574 du tome 24 de 
la « Zeitschrift füv die gesamte Strafrechtswissenschaft >) ; 
§§ 317 á 319 du code pénal norvégien, et plusieurs projcts 
suisses de codes pénaux. de mCme que le droit anglais et écossais 
(consuller page 668 et 669 du tome l de l'ouvrage de Liszt : 
«Das Strafrecht der Staaien Europas » , enfin les projets de 
loi de code pénal ciaprés: art. 78 du projet suisse de 1896^ 
et art. S6 du projet de t'an 1903; § 279 du projet autrichien 
et art. 316-318 du projet japon^iis. 

Contrairement a ces travau.t lögislatifs, le recel est consi- 
déré comme un acte de complicité: 1° par le droit franfais, 
dönt le point de vue est conséquemment toujours le mérne depuis 
le code du 25 semptembre 1791 (2" part. II!, art. 3). Voir á 
ce sujet les articics 62 et 63 du code de 1810, ainsi que les 
modifications apportées par la loi dn 2S avril 1832; d'aprés 
l'art. 62 du code : » Ceux qui sciemment auront recelé, en 
tout ou en partié, des choses enlevées, détournées ou obtenues 
íi I'aide d'un crime ou d'un délit, seront aussi punis comme 
complices de ce crime ou délit ■ ; l'article 63 modifié par la 
lui de 1832 n'y apporté des adoucissements de peine qu'en. 



DigmzedByGOOg-le 



- 249 - 

ceci que : tandis que k-s auteurs du crime de fond sönt frappés. 
de la peine capitale, la peine des receleurs porté sur les 
"travaux forcés & perpétuité»; quant aux cas dans lesquels 
les receleurs ignoraienc au moment de raccomplissemeiit de 
leur acte ces circonstances de fait auxquelles la loi attache la 
peine de mert, celle des travaux forcés a perpétuité ou la dépor- 
tation, il y a lieu de leur appliquer les travaux forcés k temps. 

2" Le code pénal suédois (chapitre III) aussi classe le 
receleur parmi les complices, et différencie les cas selon que 
le receleur avait ou non connaissance de l'acte de fond (§ 9), 
ou s*il avait des présomptions suffisamment fondöes sur l'exis- 
tence de ce fait (§ 10); dans le premier cas, la peine pfononcée 
est de six mois de prlson, dans des cas plus graves : travaux 
forcés allant jusqu'a 2 ans; dans le second cas, elle ne porté 
que sur une amende. Mais si l'acte de fond est constitué par 
le vol ou la rapine, le receleur est frappé de la mérne peine 
que l'auteur du vol {§ 12 du chapitre XX) ou de la rapine 
(§ 9 du chapitre XXI). 

3" Le code pénal espagnol voit également un complice 
dans la personne du receleur. II le designé sous le nom : encu- 
bridor ; sous cetté désignation il comprend cependant aussi le 
protecteur personnel et materiéi du crime. Sa peine est infé- 
rieure de deux degrés á celle infligée á l'auteur de l'acte de 
fond (articles 16 et 68-73), car le code pénal espagnol fixe les 
peines en plusieurs degrés; • escalas graduales»; en ce qui 
concerne les peines prévues pour les complices et, en consé- 
quence, pour les receleurs, il y a cinq degrés difTérents. 

4° Le code pénal portugais aussi r&gle la question dit 
recel dans son chapitre consacré á la complicité (chapitre lll, 
titre I, point 4 de t'article 16 et 23, ainsi que l'article 24 et 
25). En ce qui concerne la peine elle-meme, elle est appliquée 
conformément á celle qui est infligée h l'auteur du crime ; si cetté 
peine est grave, le receleur est frappé d'emprisonnement allant 
jusqu'á deux ans (prisSo correccionnal) ; si elle est de gravité 
moyenne, l'emprisnnnement va de six mois a un an, et si elle 
est trés légére, la peine du receleur ne peut dépasser la duré? 
de trois mois d'emprisonnement (Titre III, chapitre IV, article 
106, points 1 a 3). 



DigmzedByGOOgle 



- 250 — 

5* Le recel est encore considéré comme complicité par 
<iuelques codes pénauz de la Suisse ; comme, par exemple, 
celui de Neuchatel (article 38) qui prend identiquement le texte 
du § 62 du code pénal francpais, sans y recourir en ce qui 
■concerne le § 63 apportant des adoucissements a la rigueur 
dudit paragraphe. Puis vient le code pénal mexicain (57, 220-223), 
celui du Chili (§ 454), et, eafin, plusieurs autres codes pénaux 
transocéaniens faits d'aprés des modéles espagnois ou portu- 
sais. 

III. En soumettant la question posée k un examen détaillé, 
l'oo arrive & cetté conclusion basée, que, eh principe' tout 
AQSsi bien qu'en ce qui concerne son applicatíon daas la 
pratique, le recel est un < sui generis delictum > et non pas 
un acte de complicité, conclusion corroborée, d'aiUeurs, par 
la majorité des travaux législatifs et par la bibliographie 
pénale en général qui l'ont acceptée pour base et comme 
point de départ. 

Pour étabiir la preuve de justesse de cetté optnion de 
droit, il faut prendre comme point de départ le négatif et non 
pas la positif. Car si Ton parvient á convaincre l'adversaire 
■éventuci de ce que I'acte du recel ne renferme pas les éléments 
■caractéristiques de la complicité, il ne resté plus á résoudre 
•que cetté autre question, qui a pour but d'étabür s'il y a de 
la criminalité dans cet acte, ou, pour mieux dire : s'i! y a 
punissabilíté V En cas d'afBrmative, la réponse qui interessé 
ici n'est pas douteuse, puisqu'en ces conjonctures le recel ne 
peut servir de base k in peine k infliger qu'á titre d'acte 
punissable indépendant. 

Notre premier devoir consiste donc tout d'abord en ce 
■qu'il importé de fixer l'idée de la complicité, ou, pour m'expli- 
•quer plus compl&tement : les éléments distinctifs de cetté idée. 
Et bien que les mots par iesquels Chauveau et Héüe commen- 
cent la discussion de la théorie sur la complicité, trouvent de 
nos jours encore leur juste application : t la théorie de la 
complicité est l'une des matiéres les plus épineuses du droit 
pénal >, il n'en est pas moins vraí que la bibliographie mon- 
diale est, pour ainsi dire, parfaitement d'accord sur ce qui 
touche & l'idée de la complicité. D'aprés la définition généra- 
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lement adoptée : 'La complictté 'est la collaboration vouliie de 
plusíeurs personnes á l'accomplissement d'un acic puHÍssabl& 
4juelcoHque.* En vertu tJe cetté définition, les écrivains recoii- 
naissent, presque sans exccption, les faits constitutifs de la 
cotnplicité dans ce qui suit : 

1" II faut qu'il y ait au moins commencement d'exécution 
d'uD acte quelconque puníssable ; 

2' Que deux personnes au moins collaborent á l'exécution 
<3e l'acte puaissable, c'est-á-dire qu'il y ait collaboration de 
plusíeurs; 

3* Que la collaboration sóit voulue; 

4" Que la collaboratioo sóit en connexité de résultat avec 
l'acte punissable. 

De ces quatre éléments, le troisiéme seul est sujet á 
discussion, certains écrivains étant d'avis que la conduite cou- 
pable, l'insouciaace et I'irréflexion peuvent égalementengendrer 
uo effet encourageant, instigateur, voire mérne décisif. Certes, 
il y a du vrai dans cetté aflirmation. Mais s'ensuit-ii qu'il esX 
üécessaire, voire opportun de coafondre cetté influence qui 
ne vise pas d'acte punissable, avec cetté autre influence, qui, 
prenant ses racines dans la préméditation, dans la volonté de 
l'nction, ou, si l'on veut suivre la raisonnement sur la cons- 
cience : qui a pour point de départ cetté conscience mfime, 
vise comme but á atteindre, se propose comme táche nette- 
meat définie raccomplissement m€me de l'acte punissable? 
Cela est aussi peu nécessaire qu'opportun, car, comme l'a fait 
rcmarquer fórt justement un des plus éminents criminalistes hon- 
grois: »Les actes irréfléchis peuvent facilement étre jugés en leur 
appliquant & fond les lois qui régissent la faute et les r&gles 
qui se rapportent ii ia responsabilité. Par contre, si l'on subor- 
"űonne les actes irréfléchis au point de vue général de la 
complicité, nous obscurcissons et troublons tout le terrain... Ia 
nature de la collaboration coupable et volontaire constítue 
cetté différence principielle qui existe entre les deux actes et 
qui exige impérieusement que les deux actions á caractére 
«t h tendance opposés ne soíent pas englobées en une caté- 
gorie commune. » (Voir « Wlassics : A tettesség és részesség 
tana-, II* édition, Budapest 1893, page 27.) 
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II était indispensable de désigner du doigt cetté questiun 
litigieuse ; car, comme il ressortira de ce qui suit, mon point 
de vue, d'accord en ceci avec la majorité des auteurs, servira, 
au cours.de i'argumentation proprement dite, de preuve con- 
cluante appeléc k établir la justesse de ropinion á soutenir et 
b prouver. 

En continuant nos investigations, il importé de rechercber 
sí l'activité du recelcur renferme réellement les éléments sus- 
mentionnés de la compUcité? Sí un quelconque de ces éléments 
y fait défaut, le recel ne pourra, dés lors, étre corapris dans 
le cadre tracé a l'idée de la complicité. 

Tout d'abord, il importé de fixer l'idée de la complicité 
de la mfime iorme que celle qui lui est donnée dans la science 
et dans les travaux législatifs. Abstraction Taite des détailssitr 
lesquels se manifestent des écarts dans les ceuvres des divers 
écrivains, codes pénaux et projets de lei, l'épine dorsale de 
l'idée, s'il m'est permis de m'exprimer de la sorté, est la mérne 
depuis longtemps déjá. La circonscription qui renferme les 
éléments les plus essentiels : l'acle du receleur coitsíste en 
ceci qu'il acquiert, afin d'en tirer profit materiéi, ou cache 
dans ce méme Öut, une chose qui est enire les tnains de qiitt- 
qu'un á la suite d'une action punissable, ou coUabore á l'eHii- 
vement de ladite chose. 

Etánt donné que nous connaissons maintenant l'idée que- 
renferme le recel, passons á I'exameu de celuici en réclíii- 
rant du jour que donnent les éléments constitutifs de la com- 
plicité. 

Parmi les éléments ci-dessus énumérés de la complicité ií 
en est le premier qui existe aussi dans l'acte du recel, mais 
en présentant néanmoins une certaine différence. Car, étant 
donné qu'un commencement d'exécution d'un acte quelconque 
punissable suffit pour établir la complicité, . c'est-á-dire que !a 
tentative mérne en est déjá un élément, le recel ne peut, par 
contre, se produire qu'en connexité avec des actes accomplis, 
iL la suite desquels des biens étrangers passent d'une maniére 
vicieuse entre les mains d'un autre, et ne peut étre commis 
qu'á la suite d'actes criminels dirigés contre les biens (vol, 
rapine, escroqi^erie, etc.)i et alors mérne que dans le cas spé- 
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ajifique oü le bien étranger ainsi dérobé passe entre lesmains 
d'un tiers, c'est-á-dire seulement dans le cas oü les actes ont 
recu exécution pleine et entiére. Dans un cas de tentative de 
vol ü peut y avoir cas de complicité, mais on ne sauratt 
imaginer de recel, attendu qu'il n'y a rien qui puisse Ctre 
acquis, que le bien étranger n'est pas arrivé aux mains du 
voleur. La pluralité des personnes existe de fait (second élément 
constitutif); mais, ict, il resté ft savoír si l'action du receleur 
^onstitue une <collaboration>. Nous donnerons la réponse á 
cetté question dans la partié qui traite le quatriéme élément 
constitutif. 

Nous avons établi que la coUaboration • volontaire » seule 
relfeve du cadre d'idée de la complicité (troisifeme élément 
<onstitutil). Voyons ! l'action du receleur est-elle volontaire 
iians tous les cas?... Non! car il est parfaitement admissible 
•que le sujet de l'action receleuse ignore que le bien ofifert 
4)rovient d'un toI, d'une rapine, d'escroquerie, etc, mais que, 
néanmoins, il en fait l'acquisition dans des conditions qui lui 
jiermettent de soupfonner que le vol, la rapine, etc, en sönt 
ies sources. 

II peut se produire que j'achíte une montre en or d'un 



íns qu encourageant et 
reraent bas. Or, celui 
ssance de son origine 



homme dönt l'extérieur n'est rien moin 
qui me la vend h un prix extraordinair 
qui actiéte une chose en pleine connais 
vicieuse, ágit voloníairement, tandis que celui qui soupgonne 
seulement la provenance, qui peut étre le vol, etc, commet 
«ne action inconsidérée. En la substance, tous les deux ont 
-commis un acte punissable. Sur cetté base, et abstraction faite 
^e toutes les autres conjonctures, l'on arrive au dilemme 
suivant : si l'on considére comme complicité l'acquisition d'une 
chose dönt l'origine est vicieuse, l'on ne peut le fairé qu'en 
ce qui concerne l'auteur de la «dolose>, et l'on est obligé ou 
de <laisser courir* l'auteur de la -culpose* ou de qualiíier 
son action comme ■ sui generis delictum>. L'impunité ne sau- 
rait étre conciliée avec les exigences de la vle de translation 
qui, de son cOté, ne saurait se passer, sous ce rapport, de la 
protection de droit pénal. En conséquence, c'est la seconde 
iiypothése seule qui peut étre acceptée. 
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De ce qui précéde il ressort d'une maniere indubitable que 
t'acquéreur, etc, de la chose volée, etc, ea ignorált absolument 
rorígine vicieuse, mais qu'íl était k mérne de la soupconner. 
Donc s'il a agi inconsidérément, il n'est pas complice, mais 
sujet d'un acte punissable indépendant. C'est cetté idée-lft qiit 
se refléte dans le code de contraventíon hongrois (!oÍ XL de 
Tan 1879), dönt le § 129 dit : <Est puni d'un emprison- 
nement de un mois au maximum et d'une amende de 400 
couronnes au plus celui qui fait l'acquisition d'une chose quel- 
conque dans des conditions télies qu'il lui est permis de soup- 
fonner qu'elle a passé entie les mains de son propriétaire o« 
dépositaire á la suite d'un vol, de rapine, d'escroquerie, de 
détoumement ou de soustraction illicite, ou celui qui collabore 
daos ces mfimes circonstances ft l'enlévement de ladite chose. 
En cas récidive, et si deux ans ne se sünt pas écoulés depuis. 
la derniére libération, cetté punitíon peut aller jusqu'á deux 
mois d'emprisonnement et á une amende de 600 couronnes 
au plus. > 

Parmi les éléments constitutifs de l'idée de la complicité, 
rintérét principal s'attacfae surtout á la qualité de droit pénal 
du recel, qualification qui se rencontre dans le quatriéme élément 
constitutif qui, á bien dire^ est au-dessus de toute discussion. 

De nos jours, oü les idées sönt déjá parfaitement épurées 
et les opinions et conceptions généralement adoptées, l'on ne 
classe parmi les actes de complicité que ceux qui s'annoncent 
comme collaboration volontaire a l'accomplissement d'un acte 
quelconque punissable, qui ont joué un rOle sur le terraio de 
\a perpétration de l'acte punissable, et cela comme cause créa- 
irice (auteur, complice, instigateur), ou en qualité d'aide ou de 
force cherchant a aider {auxiliaire du crime). Donc, l'action 
du complice figure á certain point de vue et sous certains 
rapports toujours en qualité de cause, comme résultat qui n'est 
pas autre chose qu'une des causes de l'acte punissable accompli. 
Or, si le recel est une complicité, il se produira nécessaire- 
ment sous forme de cause créatrice ou sous celle d'aide par 
rapport á l'acte de fond constituant le résultat. 

Or, posons la question nettement: le recel est-il cause en 
partié du vol, de la rapine, de l'escroquerie, etc, en con- 
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nexité desquels il a été commis? Est-ce que celui quí achéte 
du voleur l'objet déja volé crée ou remplit une seule des con- 
ditions du vol, de la rapine, etc, commis ? Ce n'est pas méme- 
une question touchant au droit pénal ; eUe ne peut, tout simple- 
menC, étre résolue qu'en taisant appei k la loi fondamentale 
de la logique se rapportant k la sagesae. Or, l'alpha de cetté 
loi consiste en ceci que, chroaologíquement, la cause dóit tou- 
jours précéder le résultat. D'oü ü résulte que sí le recel était 
une complicité, il devrait, puisque d'aprés ce qui précéde 
raction du complice constitue toujours une cause, s'annoncer 
ou avant l'action de fond, ou, tout au moins, au cours de cetté 
action. Eh bien I quand se comraet-il en réalité ? Aprés l'actioií 
de fond, voire apr6s exécution de l'acte de fond, c'est-á-dire . 
aprés le résultat. 

Mais il ne serait pas juste non plus de subordonner le recel, 
conformément k l'opinion des Italiens quí suivent l'avis de 
Bauer: auxilium post maleficium (auxiliaire apr&s le méfait 
accompli), manifesté dans les * Abhandlungen aus dem Straf- 
rechte, Goettingue, 1840, Tome I, pages 411— 488 », et le fairé 
entrer ainsi dans le cadre de l'idée : < concursus subsequens 
ad delíctum » (coocours subséquent au délit), attendu que cetté 
idée renferme ou une contradiction avec elle-méme, puisqu'elle 
admet la possibilíté d'une cause naissant aprés le résultat, ou 
bien conduit nécessairement k cet autre inconvénient, non 
moins grave, de l'exteusion absolument non motívée de l'idée 
de la complicité, comme le fait Bauer en disant que: sous 
complicité il faut comprendre toute conduite puníssable qui 
se rapporte á un seul et mfime acte puníssable. 

Cependant l'idée de la complicité postérieure ne peut étre 
mise d'accord pas mCme avec le sens et l'interprétation ordi- 
naires que l'on préte au mot « complicité » , attendu que •s'as- 
sGcier, participer k une action quelconque- signifie, mérne dans 
le sens de l'interprétation quotidienne et vulgaire: créer un 
élément accomplissant une action quelconque et figurer comme 
une partié complémentaire de cetté action. Ce quí suit l'exé- 
cution d'un acte quelconque ne constitue plus la partié com- 
plémentaire de cet acte et ne peut, en conséquence, en constí- 
tuer un des éléments. Donc: celui quí provoque un moment 
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qui est de cetté nature, et qui ne vient qu'á la suite de l'action, 
ne prend pas part á Taction mérne. 

La conclusion finale de tout ce qui précéde est donc que 
Je recel ne peut étre considéré comme un acte de cotnplicité; 
mais comme, d'autre part, il est nécessaire et molivé qu'il sóit 
classé parmi les actes pumssables, il y a lieu, en coHséqueitce, 
de le soumeltre á uue réglementation á tiíre de délit spécial 
mériíant punition. 

IV. Au point de vue pratique, la solution ou plutdt la 
maniére de résoudre ía question devient d'une graade impor- 
tance si, á la suite d'un vol, etc, commis & l'intérieur, le recel 
y relatif a lieu au deia des frontifcres. 11 s'agit alors d'établir la 
compétence du tribunal appelé á juger le receleur; sera-ce celui 
du pays ou celui de l'étranger? La décision y relatíve dé- 
pendra, bien entendu, en graade partié du point de vue 
auquel on se piacéra relativement au recel, c'est-á-dire de 
ce qu'il sera considéré comme un acte de complicité ou 
comme un délit spécial méritant punition. Si l'on traite le 
receleur en complice, il y a possibilité de le traduire devant 
le tribunal intérieur jugeant l'auteur du vol, car bien que 
ceci ne sóit pas une opinion commune, il est néanmoins adtnis 
que l'action du complice s'accomplit la oü a lieu l'action prin- 
cipale. 

On sait, par exemple, que la Cour de cassation írancaise 
fait conséquemment valoir, dcpuis 1834 déja, ce point de vue 
d'aprés lequel les tribunaux francais sönt autorísés h se pro- 
noncer dans des cas de recel commis á l'étranger, mais se 
rapportant a un vol, une rapíne, etc, perpétrés en Francé, et 
cela sans tenir compte de la nationaüté du receleur. Et ils 
peuvent les juger de la sorté, parce que, en vertu du droit 
francais, le receleur est considéré corame complice du crime 
-de fond. Au point de vue de la pratique, cetté question a une 
importance- d'autant plus considérable aux yeux de tous les 
crirainalistes framj-ais que les ouvriers de la pratique fran^aise 
n'ignorent pas que, afin de battre monnaie des objets pro- 
venant de vols, rapines, etc, accomplts en Francé, certaines 
agences anglaises ont installé a Londres de véritables centres 
de recelage. 
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Cependant, ce point.de vue ne peut, naturellement, trou- 
ver son application que si le receleur, aprés avoir accompli 
non acte de recel, tömbe aux mains des autoritás indigiaes, 
c'est-ft-dire est arrCté sur le territoire mfime de l'Etat, ou, pour 
mieux dire, si son extradition peut, au cas oü il séjournerait 
Á l'étranger, fitre effeccivement demandée par l'Etat indigéne. 

Les conditions de cetté extradition sönt: 
1" Que le receleur ne sóit pas sujet de l'Etat auquel son 

extradition est demandée; 
2° que l'Etat étranger en question ne considére pas l'acte 
comme ayant été accompli sur son territoire. 

Dans le premier cas, le susdtt principe resté lettre morte, 
attendu que, sauf en ce qui concerne quelques cas de l'Angle- 
térre et des Etats-Unís de l'Amérique du Nord, aucun Etát ne 
consent k extrader ses propres sujets. Dans le second cas, le 
principe ne peut pas moins se fairé valoir, car, en supposant 
mfime que l'Etat étranger voie de la complicité dans raction 
du recel, mais que, dans la prattque, il se piaca au point de 
vue d'aprÉs lequel la complicité a lieu Iá mérne oü l'actíon 
y relatíve a été exécutée, et, étant donné que cetté action a 
été exécutée & l'étranger, l'Etat étranger refusera l'extradition 
sur la base de la territorialité. 

De ce qui précéde, l'on voit donc qu'en des cas excep- 
tíonnels le recel qui se rapporte k un vol perpétré á l'inté- 
rieur, mais qui a été exécuté au delá des frontléres de l'Etat, 
peut étre traduit devant les tribunaux indigénes, mais que, dans 
la généralité des cas, cetté action de la justice indigéne restera 
toujours problématique. 

Par contre, si l'on considére le recel comme un délit • sut 
generis», l'état de droit actueilement en vigueur exclut ipso 
facto la compétence du tribunal indigéne, attendu que dans ce 
cas l'individu ayant acquis k l'étranger des objets volés, etc, 
y commet aussi son acte de recel, et les Etats qui possédent 
le principe de la territorialité jugeront eux-mémes le délit 
commis et ne consentiront sous aucun prétexte k livrer le cou- 
pable aux mains des autorités étrangéres. 

Dans ce cas, les dispositions y relatives de la loi indigéne, 
télies que celles qui sönt contenues dans le § 18 de la loi XXXIII 

Actcs dn Congrci pínilentLíirc internnlloiiil de Bud»pest, vol. II. 17 
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de 1896, sur la procédure crimínelle, déclarant que « le tribunal 
jugeant l'auteur du crime est aussi compéteot en ce qui con- 
cerne le complice, le receleur et le protecteur du crime, de 
mCme qu'en ce qui touche tous les actes criminels perpétrés 
par eux, sóit séparémcnt, sóit avec le concours d'autrui>, sönt 
tout á faitprises en vain, car la base fondamentale d'une telle 
réglementation (les §§ 2 et 3 du code de procédure crimínelle 
de l'Empire AUeraand en renferment une semblable) serait en 
premier lieu de mettre la main sur le complice, le receleur et 
le protecteur du crime. 

Quel enseignement peut-on tirer de tout cela? II est de la 
derniére évidence: sí l'on considére le recel comme un acte 
spécíal puntssable, le droit de jurisprudence du tribunal indí- 
géné est exclu, tandis que sí on le qualifie de complicité it 
subsiste la possibilité que, dans certains cas eí á l'égard de 
certains Etats, le receleur sóit jugé par les tribunaux iiidi- 
génes. 

Comme suite & ce qui a déjá été dit, se dresse á présent 
une autre question: Est-il désirable que le tribunal indigéne 
procéde dans l'affaire d'un cas de recel qui, commis á l'étran- 
ger, se rattache ft un vol, etc, perpétré sur le territoire de 
l'Etat? 

A mon ovis, c'est non seulemettt désirable, mais encore 
nécessaire, car: 

1. L'établissement du recel se rattache á l'établissement 
de l'acte de fond; l'objet du recel dóit provenir d'un vol, etc, 
c'est-a-dire dóit fairé l'objet d'une preuve en cas de doute, 
comme d'ailleurs il y a non moins lieu de fairé la preuve de 
ce que, en faisant l'acquisition de !a chose, le receleur con- 
naissait l'origine vicieuse de l'objet acquis. Or, si Ton eniéve 
au tribunal qui juge sur l'acte de fond la possibilité de pro- 
céder aussi contre le recel y relatif, c'est-a-dire sí l'on propose 
de maintenir I'état actuel, l'on arrivera á assurer l'impunité 
k la plupart des receleurs, car il est évident que le tribunal 
étranger, qui ne saurait admettre le jugement prononcé par 
une autorité indigéne, se voit réduit á la nécessité de sou- 
mettre á un examen spécial aussi bien l'acte de fond que la 
connaissance de cause chez celui qui est soupgonné de recel; 
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il est obligé de qualitier l'acte de fond et d'établír, éventuelle- 
ment, la punition qu'il eüt infligée a l'auteur de cet acte. Tout 
cela suscite, dans la majeure partié des cas, ce qui est aisé 
á s'imagjner, des diíQcuItés et obstacles sans nombre, et a 
pour conséquence immédiate que le receleur se tire indemne 
de l'affaire, continue ses agissements crimiaels au détríment 
de l'Etat sur le territoire duquel sönt commis les Tols, etc, 
dönt il acquiert les objets, et á la honte de l'autre Etát qui 
est obligé de souffrir cet état de choses. 

2. J'estime nécessaire, voire inéluctable au polnt de vue 
criminalo-politique, que, dans les cas de recei commis a l'étran- 
ger, dans les susdttes conditions, la jurisprudence revienne á 
celui des tribunaux indigénes qui est appelé & se prononcer 
sur le cas de fond, et qui, en conséquence, est le mieux piacé 
pour étabiír le délit de recel. Au surplus, cela doít étre ainsi, 
parce que la puHition áu recel esi en mérne temps une répres- 
sión qui constitue un moytn préventif contre les fauteurs de 
délits dirigés contre le bien d'autrui. Plus la punition arrivera 
vite et sűrement, et plus on contribuera á la décroissance du 
vol, etc, car il est évident que le recel et le vol menacent 
constamment, comme des jumeaux étroitement liés, la sOreté 
de la propriété, et qu'une lutte énergique et á effet sOr menée 
contre l'un d'eux ébranle aussi l'existence de l'autre. En 
opprimant le recel, nous repojissons en mérne temps le vol. 

En conséquence, il est de l'intérét de tous les Etats civi- 
lisés qui désirent jouir gradueUement de la süreté de droit, 
que le recel sóit impitoyablement poursuivi. Et si ce résultat 
ne peut étre atteint qu'en étendant, abstraciion faite de toute 
autre circonstance et en ne coasidérant que le cas traité ici, 
le droit de jurisprudence au tribunal índigéne procédant sur 
l'acte de fond de maniére i lui assurer le droit de prononcer 
aussi sur le cas de recel en connexité avec cet acte de fond, 
mais commis a I'étranger, il importé d'en rechercher et d'en 
trouver le moyen qui satisfait tout le monde. 

A mon avis, il y a deux modes de solution. L'un des deux 
serait que les Etats déclarassent catégoriquement que le recel 
constitue un acte de complicité, et que la complicité est com- 
mise la oü a eu lieu la perpétration de l'acte de fond. Dans le 
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second cas, il faudratt que les codes péoaux des divers Etats 
déclarassent que le recel constitue un acte puntssable spécial. 
Mais encore faudra-t-il, en ce cas, fixer comme régle intan- 
gible que ie receleur sera livré í l'Etat qui juge l'auteur de 
l'acte de fond. 

En ce qui me concerne, je ne saurais donner mon adhé- 
sion a la premiere des deux solutions, et cela parce que je 
suis d'avis que, tant que le besoin absotu ne s'en fait pas 
sentir, il ne faut pas se départir du príncipe de fond, qui est, 
comme je me suis efforcé de le prouver, que le recel ne cons- 
titue pas un acte de complicité, mais bien un acte punissable 
spécial. 

Resté donc le second expédient, dönt I'exécutLon battrait 
en bréche, il est vrai, le principe de la territorialite, mais qui, 
d'autre part, considérant tout ce qui a été dit ci-dessus, me 
parait bien constituer une nécessité inéluctable. Au surplus, ce 
point de vue, qui n'abandonne <le principe* gu'en partié et 
seulement dans le but d'arriver á uh résultat décisif dans la 
lutte contre la culpabilité, n'est-il pas préférable á celui qui, 
ne cédant pas sous le rapport de la fídélité a ce principe, 
essuie á chaque instant un échec dú ft la mauvaise tactique 
qu'il préconise? 

Mais examinons cetté proposition dans quelques-uns de 
ses détails. Qu'arrive>t-il, et ce cas peut se produire dans les 
deux variantes, si le receleur est sujet de l'Etat auquel son 
extradition a été demandée et sur le territoire duquel il a 
commis le recel? L'on sait que, sauf en ce qui concerne l'Angle- 
terre et les Etats-Unis de l'Araérique du Nord, toutes les ceuvres 
législatives refusent catégoriquement l'extradition de leurs 
propres sujets. Vouloir juger ici le plus ou moins bien- ou 
mal-fondé de cetté thése, sortirait du cadre tracé d la ques- 
tion qui nous occupe ; aussi m'en abstiendrai-je tout en décla> 
ránt que je me rangé h. l'avis de ceux qui estiment que, dans 
certains cas, il y a lieu d'extrader mérne les sujets de l'Etat. 
11 est bien entendu que cela ne serait pas possible qu'entre 
des Etats dönt les lois seraient identiques quant aux principes 
de fond, et qui se Seraient réciproquement auz institutions juri- 
diques en usage chez eux (voir h ce sujet Tarticle VI y relatif 
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apporté par rassemblőe de la Société de droit international 
tenue á Oxford). 

En supposant que l'idée fondamentale de ma propositíon 
sóit dans le vrai, ü resterait encore á décider á quel Etát dóit ötre 
extrádé le receleur dans le cas oü il aurait acquis des objets 
proveoaDt de vols commis sur les territoires de plusíeurs Etats, 
comme, par exemple, dans le cas oü le receleur habitant 
Londres et y ayant son magasin, il aurait acheté des objets 
& des voleurs de Paris, Berlin et Budapest. Dans ce cas, je 
suis d'avis de fairé prévaloir le principe de la priorité, c'est- 
a-dire que l'Etat qui, le premier, aura demandé l'extradition, 
sera autorísé k poursuivre la procédure et á prononcer la 
peine. Le principe du «non bis idem» ne peut étre rompu: 
le receleur ne peut étre puni en trois endroits différents. Qu'il 
subisse donc son sort dans l'Etat qui a le plus grand intérét 
á le puQÍr et qui a prouvé cet intérfit par la h^te qu'il a mise 
á fairé sa demande d'extradition. 

II est bien entendu que sí aucun des Etats appelés k juger 
le ou les voleurs n'en demande l'extradition, le droit et le 
devoir de punir subsistent toujours pour l'Etat sur le territoire 
duquel a été commis le recel. 

En coQséquence, je suis d'avis que le recel dóit étre puni 
dans l'Etat qui procMe au sujet de l'acte de fond. 
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PREMIERE SECTION 



TROISIÉME QUESTION 

Le recel doit-il étre considéré conrme un délit spécial oh 
tömnie un acte de complicité? 



RAPPORT 

M. BÉRLET, juge d'instruction au tribunal de Clamecy (Nitvre). 



La plupart des législations pénales tiennent le recel pour 
une infraction proprement dite, indépendante du vol qui l'a 
forcément précédée. 11 en est aínsi, notamment, du code pénal 
de l'Empire d'AUemagne (art. 259 et suivants), du code pénal 
de Hongrie (art. 370 et suivants), des codes pénaux de Bel- 
gique (art. 505 et 596), de Danemark (§§ 238 et 239), d'Espa- 
gne (art. 16. 17, 127), d'Italie (art. 421), des Pays-Bas (art. 416 
et 417), de tous les codes pénaux des cantons helvétiques, á 
l'exception de celui du Valals (art. 317 et suivants). Au con- 
traire, ce demier et toutes les législations pénales qoi ont 
conservé l'empreinte directe et unique du code pénal fran^ais 
de 1810, ont reproduit l'article 62 de ce code et ont considéré 
le recel comme un simple acte de complicité. 
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Nous citerons, parmi ces législations imitées de la nötre^ 
celles de la Suéde (code pénal, chap. 20, § 16) et du Portugál 
(art. 22 du code pénal de 1886. L'article 23 ne permet la ré- 
pression du recel que lorsqu'il y a preuve certaine du vol). 
Le code pénal russe {art, 789) puntt les recéleurs =commeles 
fauteurs dönt le concours n'était pas indispensable», mais en 
abaissant d'un degré la peine des recéleurs, dönt il subor- 
donne ainsi la punition á celle des auteurs principaux, ou, du 
moins, k la démonstration incontestable de l'existence d'un voL 

Les raisons du syst&me adopté par ce groupe de législa- 
tions s'apercoivent aisément: 1" II ne peut y avoir de recel 
sans un vol préextstant; 2" le recéleur continue l'ceuvre du 
voleur, en dépossédant, comme celuí-ci, le possesseur legitimé 
de l'objet volé; 3" le recéleur tire un bénéfice du vol, béné- 
fice parfois considérable ; 4" par la facíUté qu'il donne au vo- 
leur de se défaire du corps de délit et par. le gain illicite qu'il 
assure au voleur, il favorise le vol et met obstacte k sa consta- 
talion ; 5" il encourage ainsi le voleur et Texcite k voler, d'oü 
l'adage : pas de recéleur, pas de voleur (Cf. Molinier et Vidal, 
Traité de droit pénal, t. II, p. 255). Ces raisons, en motivant 
rassimilation du recéleur au voleur, ont détermíné les législa- 
teurs, dés l'antiquíté, á frapper le recéleur des mémes peines 
que le voleur (v. Aulu-Gelle, XI, chap. 18; 1. !, D, de recep- 
tatoribus, 47, 16; 1. 9, C, ad legem Juliánt, 9, 12; L. 49, § 1, 
D, de furtis, L. 14, C, id, Instít. de obligát, qua ex delicto, 
§ 4, liv. IV, t. 1). 

Les inconvénients d'une tetle subordination du recel au 
vol sönt signalés par le programme du Congrés. Ils sönt de 
trois sortes: 

1* La prescription du délit principal entraínant celle des 
infractions accessoires, le recel n'est plus puníssable, quand 
méme il serait comrais depuis moins de dix ou de trois ans, 
dés lors que le vol est prescrit. 

2' L'atnmstie des auteurs principaux profitant á leurs 
complices, les recéleurs d'objets pillés bénéficient de l'amnistie 
accordée par mesure politique aux pillards, qui ont participé 
h un mouvement insurrectionnel. 
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3*" Un vol commis a l'étranger par un étranger n'est 
punissable ni en Francé, ni en Portugál, ni en Suéde, ni dans 
aucun des pays admettant le systéme que nous examinons. Si 
les objets ainsi volés sönt vendus dans un de ces pays, leurs 
acheteurs, sciemment receleurs, n'y sönt pas plus punissables 
que l'auteur du délit principal (Cf. Morin, du Récéié d'objets 
volés, Tr. de ífr. cnwí. art. 9450 ; Garraud, Traité du drott pénal 
írattfais, t. II, p. 430). 

II est á remarquer, d'ailleurs, que le recel est un fait 
absolument distinct du vol. II luí est d'abord postéríeur et en 
est séparé par un laps de temps plus ou moins long; de 
plus, il coDsiste essentiellement dans la détention d'une chose 
volée, escroquée, ou détoumée, dönt le détenteur connalt la 
provenance, et il ne résulte pas directement d'une appréhension 
frauduleuse (contrectatio fraudulosa), car il deviendrait alors 
un vol ■ le recéleur d'un objet ne peut étre, en mfime temps, 
le voleur de cet objet. En outre, mérne aux yeux de la loi 
fran^aise, le recéleur est punissable encore que le voleur 
échappe á la répression ou resté mérne inconnu (v. cass. crim. 
rejet, 14 octobre 1880). 

Enfin, le mobile du recel n'est pas, forcément, de mérne 
nature que celui du vol : tandis que le voleur est, parfois, 
poussé par le besoin, joint h une absence, au moins momen- 
tanée, de sens morál, le recéleur est, presque toujours, un vil 
traficant, que n'afible pas la misére et qui cherche á s'enri- 
chir aux dépens d'autiiii. La plupart du temps, le recéleur est 
donc plus coupable encore que le voleur, surtout lorsque le 
vol o'est accompagné d'aucune yiolence, ni méme d'aucune 
circonstance aggravante. II serait, par suite, équitable et 
. salutaire de pouvoir punír le recéleur plus que le voleur, 
méme s'ils sönt poursuivis en méme temps. 

Déjá Montesquieu (Esprit des Lois, 1. XXIX, chap. 12) 
estimait illogíque de réputer complice d'une action celui qui 
n'a pas aidé á la commettre et en a seulement béné&cié. Le 
criminaliste italien Nani, dans ses Principes de jurisprudence 
criminelle (1812) dit, & son tour : * Un homme ne peut étre 
recherché á raison d'un délit qu'autant qu'il lui est imputable 
et qu'il a pu dépendre de lui que ce délit se commlt ou ne 
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se commit pas. 11 répugne donc & la raison qu'on traite 
comme comptice d'une action celui qui n'est intervenu qu'aprés 
qu'elle était déjá consommée. » Les jurisconsultes actuels sönt 
prcsque unanimes A considérer le recel comme un délit dis- 
tinct. 

U nous semble tel et nous croyons des plus désirables, en 
pratique, de le voir tenir pour tel par toutes les législations, 
ainsi que l'ont proposé, en 1900, MM. Le Poitevin et de Rode. 
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PREMIERE SECTION 



TROISIÉME QUESTION 

Le recel doü-il étre consiáéré comme titt délit spéciül e 
comtne un acte de complicité? 



RAPPORT 

FRÉSBNTÉ PAR 

M. Gábriel CHERVET, 
n droit, Substítut du procureur général prés la Cour d'appel d'Aíi 
cn Provence. 



Les criminologues qui se sönt appliqués á dégager, par 
l'analyse, les diverses raodalités sous lesquelles se maDífestent 
les participations íi l'infraction susceptibles d'étre atteintes par 
la loi pénale, distinguent habituellement : 

1* les instigateurs ou provocateurs : ce sönt ceux qui incitent 

á commettre l'acte punissable ') ; 
2" les auteurs : ce sönt ceux qui commettenl, les agents prin- 
cipaux, les acteurs directs; 



') D'apris le Codl f/nal alltmand (§§ 47, 48, 49) sont insligateurs «ceuí qui 
induisent \ commellre nne actíon punissable par dons, pr^inesses, abiis d'anloritÉ ou 
de pouvoir*. L'ait. 60 du Coih pinát fraiiiais S93imile aux complices c cevx qui, 
par doDS, promessn, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou arti- 
fices conpables aaront provoquí á l'action ou dooné dcs 
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3" les complices proprement dits: ce sönt ceux qui pretent 
aide ou assistance dans les faits qui précédent ou accom- 
pagnent l'acte principal ') ; 
4" les fauteurs et les recéleurs : ce sönt ceux qui se rendent 
coupables de faits postérieurs plus ou motns directement 
rattachés á l'acte principal, faits que l'on designé sous 
t'appellation d'assistance subséquente*). 
Puis dosant le degré de responsabílité de chacun de ces 
groupes, des auteurs et certaines législations ont établi une 
échelle dégressive de sanctions correspondantes. 

Partant de la, on a viveraent critiqué notre vieux code 
pénal fran9ais qui n'a institué que deux seules classes de per- 
sonnes punissables : les auteurs et les complices. Sans doute 
les art. 60, 61, 62 définissent séparétnent les provocateurs, ceux 
qui ont procuré le moyen, de commettre Tínfraction, les coo- 
. pérateurs par aide ou assistance, ceux qui pratiquent le recel 
des malfaiteurs et ceux qui pratiquent le recel des choses. 
Mais toutes ces personnes soat considérées comme cooiplices 
et les complices sönt punis de la merne peine que les auteurs 
principaux {art. 59). II y a aujourd'hui unanimité, dans la doc- 
tríne, pour condamner cetté assimilatíon. II convient toutefois 
de remarquer que, dans la pratlque, la latitude légale laissée 
au juge de se mouvoir dans les limites d'un maximum et d'un 
minimum, merne d'abaisser celui-ci par l'admission des cir- 
constances atténuantes, permet d'établir entre l'auteur principal 
et le complice la difiFérence que la loí a omis de marquer. 

Mais un grief autrement sérieux qu'on adresse á notre 
législation fran^aise (et a celles qui l'ont suivíe sur ce point) 
c'est d'avoir fait du recel un mode de complicité pnre et simple*). 

') D'apres Tart, 60 (§3) dn Ca</e péoal fraHfait, ce sönt ceux <qui auroot, 
avec coniuissuice, aídé ou anisté l'auleur ou les auteurt de l'action Óam les fails 
qui l'auroDt pHparíe ou facUitée ou daus ceuK qui TaaroDt comommío. 

*) Ce sönt lei modalitís prémes sous les uoms de Bt^Hstigung par le C. P. 
allemand de 1870 (art. 357 et auiv.), FavartggiamtnCo par le C. P. ilalien de 18S9 
(art. 225), Búnparlelái par le C. P. hongrois de 1878, EttcutrimkníQ por le C. P. 
ejpaguol, Auítsery afttr ihi acl par la loi aaglaise, ele. 

*) La conceptioD iTaugaise du recel-mode de complicité a été adoptée par les 
líglitlatious de 1b Riasie, du Briiil, de la Louhiiau, du Japen. Au contmire, les 
lÉgislatioDS de VAllemagitt (C. P. de 1870, art, 257), de VAulrkhi (C. P. de 1851, 
art, 6 et 185), de la Hangrie (C. P. du 28 mii l8;8, art. 370-378), de la Btigiqut 
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Qui dít comptícité dít, en effet, partícipatioa, dírecte ou 
indirecte, médlate ou immédiate, á la préparatíon, k l'acconi- 
plissemeat, & la consommation de I'infraction. II s'agit Ih. néces- 
saírement, d'actes antéríeurs ou concomitants. Mais comment 
ímagioer une coopération quelconque á rinfraction, alors qu'elle 
est pleinement réalisée? Lorsqu'une soustractioQ frauduleuse a 
été perpétrée, lorsqu'un détournement a été commis, lorsque, 
á l'aide de faux ou de manceuvres illícites, des sommes ou 
valeurs ont été extorquées, le vol, l'abus de confiance, le faux, 
l'escroquerie constituent par eux-méines et par eux seuls, des 
crimes ou des délits complets, parfaits, révolus: il n'y a plus 
de place pour de nouveaux co-participes. 11 n'y a donc pas 
de complicite possible ex post delicto *). 

Mais peut-étre cetté proposition, que certains auteurs nous 
présentent comme une vérité axiomatique, ne repose-t-elle que 
sur une querelle de mots? Voyons ce qui se passe au théfttre 
de la Tie réelle. Une fois baissé le rideau sur la scéne du 
crime ou du délit, accomplie et parachevée, une fois disparus 
les protagontstes, les premiers röles avec leur cortége habituel 
de comparses et de coryphées, la toile se relévé pour I'épi- 
logue qui est la terminaison nécessaire du drame et sa con- 
clusíon logique. Alors nous voyons apparaitre un personnel 
nouveau et nous asststons á des péripéties nouvelles qui, pour 
distinctes qu'elles soient de l'action princípale, ne s'y rattachent 
pas moins d'un lien plus ou moins étroit. Le crime n'aurait 
aucune raison d'etre et ne se produiraít pas s'il dévait étre 
sans utilité et sans profit. 11 faut en tirer parti, il faut soustraire 
ses auteurs aux investigations de la justice, il faut assurer le 
profit du larcin *). C'est le rOle des /auteurs et des recéleurs. 

(C. P. du 8 juÍD 1867, arr.505, 506), des J'ayi-Bas (C. P. da 3 mars 1881), da J-er- 
lugal (C. P. de 1886), de la Sutát (C. V. de 1864), du caoton de Btne et du cin- 
loD de Gtithii cODsidíreiit le tecel comme une iofracliou spéciale ou bíen le placent 
dans la cImk paiticuliíie des inodes á'asiisianti sabtiquinli. Le Code péuil 
á'ílalie du 3a juin i88g fait da recel Un délit spécial (art. 431) distiuct de t'asais- 
laoce snbiéqueole (art. 325). 

') Garraud, Traiti /heorijut It fratique 4h drtil pinát franíah^ % CtX, n" 160 
(tome n). 

*) <Le recel n'est pas na délit tus gincrü ayant une existence propre et indé- 
pendante, c'est un &ít de complícité, fait lecondaiie et accessoire, qui emprunte ea 
críminalilé i une criminalítj principale doDt il n'est que la conséqaence. » (Rapport 
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Prétendra-t-on qu'ils sönt et demeurent étrangers aux au- 
teurs principaux á qui ils assurent le bénéfice de leur entre- 
prise? Logiquement et étymologiquement ne sont-íls pas leurs 
complices? Ne sönt -ils pas les uns et les autres ployés sous le 
mérne joug, liés ensemble en un m€me complexus de faits et 
de méfaits qui les unit indissolublement, qui les soumet á un 
sort commun et h. une commune responsabilíté? 

Mais l'intéret doctrinal d'une définition et d'une termino- 
logie paraít secondaire en comparaison des conséquences pra- 
tiques qu'impose l'application du systéme fran^ais. 

En fait, le recéleur peut connaltre l'origine frauduleuse 
des objets qu'il détient, tout en ignorant les conditions exactes 
dans lesquelles ils ODt été soustraits ou détournés, bien plus, 
il peut ne pas étre fixé sur la nature de l'infraction grace á 
laquelle ces objets sönt passés dans les mains de l'auteur pria- 
cipat: il croit qu'ils sönt le produit d'un simple abus de con- 
fiance, par exemple, alors qu'ils proviennent d'un faux ou d'un 
vol qualifié. N'est-il pas exorbitant que le recéleur puisse en- 
courir une peine plus sév&re du fait, ígnoré par lui, de ces cir- 
constances aggravantes qui impriment comme une taré orígí- 
nelle a tous les actes de complicité')? 

Ce sönt Iá cependant les Solutions auxquelles aboutit né- 
cessairement le systéme du recel envisagé comme mode de 
complicité et qu'a consacrées bien des fois la jurisprudence 
fran^aise. 11 en est d'autres non moins regrettables. Ainsi l'ex- 
tinction de I'action publique á l'encontre de l'auteur principal 
dóit bénéficier au complice. Supposons qu'un vol ait été commis 
et que trois ans, dix ans se soient écoulés, sans que des pour- 
suítes aient pu fitre exercées. La prescription est acquise aux 
auteurs et aux complices et les recéleurs pourront, au grand 
jour, en toute sécurité, trafiquer des objets volés: ils ne sau- 

de H. le conseiller Houler i U Cout Af ca^iíuilioa. Dalloz, 1868, I, 234.) — (Le 
recel n'est ríen au point de vue críiniDel, rlen du moins en lui-mémej il n'eiiste 
que comme embraDché sur le vol, qu'il a facilité ou favorisí.* (Rapport de M. le 
conseiller l'aol Dupré a In Cour de casaation. Pandectes 1891, 1, 347.) Le légiila- 
leur fran^is n emprunlé hu dioit romáin ta concepcion dn Kcel comne mode de 
complicilé. L. 49, S 1 D. di furlií. Inst. IV, i, 4. t Omnt3 qui tcienia rtm far- 
tivaat lutciperiitl vei alavcrint, fiirli ncc mani/ttli sönoxii siinl. » 
') Blanche, QiiisHeni tar le Droil phinl^ H, n" 148. 
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raient étre pénalement inquiétés '). De mérne en matiére d'am- 
nistie. Au cours d'une gréve ou de désordres ayant un carao 
ttre politique, des pillages ont eu tieu; puis le calme revenu, 
une loi intervient qui accorde I'amaistie, suivant la formule 
habítuelle, pour tous les faits de gréve «et détits connexes>. 
Les recéleurs d'objets pillés profiteront de la mesure, bien 
qu'on ne puisse invoquer en leur íaveur aucune des coosidé- 
rations qui ont justifié roubli et le pardon vis-a-vis des auteurs 
príncipaux *). 

Mais c'est surtout au regard de la compétence des juri- 
dictions criminelles, nationales ou étrangéres, que le systéme 
fraa^ais aboutira souvent k des résuUats fAcheux. 

Le principe de la Souveraineté territoriale domine les lois 
pénales comme les lois politiques. C'est la régle fondamen- 
tale que pose notre Code civil dans son art. 3 : < Les lois de 
police et de süreté obiigent tous ceux qui habitent le terri- 
toire...» Le Code d'instruction criminelle l'a complétée en admet- 
tant, dans une certaine mesure, le principe de la personnalité 
qui permet d'atteindre les nationauxdélinquantsméme hors des 
limites du territoire (art. 5 Code d'instruction criraineUe modifié 
par la loi du 27 juin 1866). 

Mais A mesure que les frontiéres cessent d'etre ces bar- 
riéres infranchíssables derrí&re lesquelles les Etats, naguére, 
se confinaient dans Tisolement, á mesure que les peuples, rap- 
prochés par des intéréts multiples, par la facilité des Commu- 
nications, se coudoient plus aisément et se pénétrent davan- 
tage, plus nombreux aussi et plus insaisissables sönt devenus 
les crímes qui se rattachent á plusieurs territoires sóit par 
leurs auteurs, sóit par leurs complices, sóit par le lieu oíi se 
sönt réalisés les actes de perpétration ou de complicité. Gráce 
alors a des conflits de compétence, les coupables parviennent 
á échapper á toute répression. II y a Iá un danger dönt l'éten- 
due et la gravité se sönt, bien des fois, manífestées. Aussi la 
solidaríté internattonale, qui chaque jour étend plus au lóin 
son emprise, cherche-t-elle á établir par des ententes les meil- 

') CftsmtioQ 26 juin 1873. Bulletin efficitl dts arríü <rÍmÍruU, Q" I75- 

') Gaíraiid, Traití Ihéoriqut et prelique Jii droii pinal franíttit, II, \ CIX, 
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leurs moyens d'une commune défense, et rextradition tend & 
devenir une institution de droit conunun universelle. . 

La Conférence internationale, ouverte a Paris le 15 juillet 
1902, pour assurer la répression du commerce bonteux qu'on a 
appelé «la traite des blanches*, marque, dans le mfime ordre 
d'idées, un progrés immense. La loí qui a été promulguée en 
Fraace le 3 avril 1903, k la suite des résolutíons contenues dans 
le protocole (inal de la Cotiférence, a posé, k cet égard, un prin- 
cipe nouveau d'un intérSt capítal, en donnant compétence aux 
tríbunaux frangais et en punissant des mfimes peines le trafic 
de la débauche *alors rnSme que les divers actes qui en sönt 
les éléments constitutifs auraient été acc»mplis dans des pays 
différents . ^). 

Ainsi s'allirme la tendance de tous les pays cívilisés vers 
un rapprochement de leurs légístations pénales. 

Mais la thése consacrée chez nous et chez quelques natioDs 
du recel-mode de complicité va trop souvent fairé échec au 
but poursuivi. 

En effet, le Iten étroít qui unit les actes de complicité h. 
l'infraction initiale a pour conséquence nécessaire de soumettre 
k la compétence des mémes juridictions les auteurs principaux 
et les complices. Or ce principe nous améae k formuler, en 
Francé, les r&gles suivantes que la Cour de cassatíon a maiotes 
fois proclamées: 1' L'infraction commise sur le territoire fran- 
(ais attribue compétence auz tríbunaux fran^ais, k t'égard des 
recéleurs, quelle que sóit leur nationalité et quaod bien mCme 
les faits constitutifs du recel auraient été commis k Tétran- 
ger*}; 2'* par contre, le droit de punir, émanation du droit de 
souveraineté, ne s'étendant pas au deia des limites du territoire 
[sauf dans les cas prévus par l'art. 7 du Code d'instmction 
criminelle dönt la disposition est fondée sur le droit de legitimé 
défense*)], les recéleurs d'objets soustraits, détournés ou enlevés 

') V. Paul Matler, Le trafic de !■ débauche et les déliCs intenulioDaiix (Let 
lois Douvelles, 1903). 

*) CassattOD, 13 mais 1891. Bulletin afficíel 1891, xc bb, p. iij. Dalloi 1891, 
I, 76. Pandectes 1891, I, 347 et Ca«s>lioa 17 íévrier 1893. BHlletin offlcíel 1893 i 
sa date. Dalloi 1894, I 3a. Cassalion 7 septembre 1893. BuUeliil ofüciel 1893 a 
sa date. 

°) Cassalion 20 janvier 1873. Bulletin oflicieE 1873 ii sa date. 
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A l'aide d'un crime ou d'un délit commis k l'étranger, ne peu- 
vént étre déférés & la juridiction fran?aise, bíen que le recel 
résulte d'actes accoraplis sur le territoire fran^ais'). 

L'application du premier de ces postulats peut évidem- 
ment présenter certains avantages. Un esemple : En 1890, un 
vol tr&s important de valeurs avaic été commis au Mtnístére 
desFinances & Paris. L'auteur de cetté soustraction, un employé 
du Ministfere, et deux complices, avaient été renvoyés devant 
la Cour d'assises de la Seine, lorsqu'on arréta á Vienne, en 
Autriche, un nőmmé Laterner, sujet russe, qui fut trouvé naati 
de la plus grandé partié des valeurs dérobées. Aprés infor- 
mation régulifere, le juge d'instruction renvoya cet individu 
devant la Chambre des mises en accusation sous ínculpation 
de complicité par recel d'un vol qualifié commis en Francé. 
Mais la Cour de Paris rendit un arrét de non-lieu en se lon- 
dant sur ce que le recel n'a pas été consommé en Francé et 
que, d'autre part, il n'était pas compris dans les infractions 
commtses hors du territoire, dönt I'art, 7 du Code d'instruc- 
tion criminelte attribue exceptionnellement la compétence aux 
tribunaux fran<;ais. Pourvoi du procureur général qui fait obser- 
ver « que le recel, malgré certains caractéres, n'est qu'un mode 
■ de complicité du vol auquel il se rattache comme une con- 
« séquence á son principe ; que non seulement il ne saurait 

< exister sans te vol, mais qu'il suppose ausst la connaissance 
« de l'origine frauduleuse des objets récélés; d'oü il suit que 
> la complicité ne saurait étre distinguée du fait principal ni 
« considérée isolément et que la connaissance de tout acte de 
« complicité appartient aux mémes juges que l'acte lui-méme; 
« qu'il est donc legitimé de soutenír que la compétence étant 

< régulürement acquise aux acíes commis sur le territoire se 
« prolOHge pour ainsi áire au delit de ce territoire pour saisir 
t les caitses et les conséquences de ces acles >. (Faustin Hélie, 
II, 166.) Et devant la Cour supréme, M. le conseiller rapporteur 
Paul Dupré ínsiste avec beaucoup de force sur les mémes 



') Casaation 17 octobre 1834. Sirey 1835, 'i *3- Dalloi Rep. V* trailé inter- 
natíonal n° 317. Cass. 19 avril 1888. Dalloz l8!j8, I, 3S4. Pandeclei l838, I, 300. 
Sur !■ doctrÍDS cfr. noiamnieiit : Garraud, ef. a'/., I, 135; II, 16a. Blanche, afi. <:/'., 
II, 143. — Fauilia Hélie, /ntímc/ion críminclli, U, 686-688. Haiis, Dr. irim. I, 177. 

Aclei du CongTÍt -p^nitentiaire iníerMtional de Bndípcsl, vol. II 18 
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idées et fait ressortír rintér€t pratique quí s'attacbe á les sánc- 
tionner: *...Procéder comme le veut la Cour de Paris, dit-il, 

< serait organiser en quelque sorté, en mati&re de recel, un 

< conflit négatif International sans reglement de juges possible... 
« ce serait organiser l'impunité générale du recel commis par 

< les étrangers. Constaté en Francé, il échappe aux termes de 
-Tarret antérieur (du 19 aoüt 1888 cité infrá). Constaté á 

* l'étranger, il échappe aux termes de l'arrfit de Paris. Et, des 
« deux cötés de la frontiére, va s'installer alors, en toute tran- 
« quillité, une double armée de recéleurs étrangers, offrant leurs 
■ bons Services, ceux du dehors k tous les voleurs de l'ioté- 

< rieur, ceux de l'intérieur á tous les voleurs du dehors. Que 

* s'il restait encore aux malfaiteurs du centre quelque difficulté 
i á les joindre, combién l'entente serait facile sur les frontiéres 
« mémes, progressivement envahies, sans qu'il sóit besoin de 
« cetté présence malsaine, par l'élément étranger '). > 

La Cour de cassation se rangea & cet avis et proclama la 
compétence des tríbunaux francais á l'égard de tous les faits 
de recel, mfime coramis á l'étranger par un étranger, mais qui 
se rattachent a un vol commis en Francé. Au point de vue 
du droit pénal francais, cetté jurisprudence est inattaquable; 
mais quant au résuttat pratique qu'elle prétend atteindre de 
fermer toute issue aux recéleurs, il est permis de se montrer 
sceptique. It faudrait, pour qu'il en fút ainsi, que toutes les 
nations fussent régies par les mémes lois uniformément inter- 
prétées et qu'un traíté d'extradition unique et universel étabUt 
entre elles l'entente la plus intimé. Nous n'en sommes pas Ift. 
Bien au contraire, la Francé parait singuliérement isolée dans 
ses conceptions juridiques sur l'ensemble de ces questions, si 
Von considére que ses voisins les plus proches, la Belgique, 
TAUemagne, la Suisse, l'Autriche-Hongrie, l'Italie, etc, envisa- 
gent le recel comme une infraction,spéciale et indépendante du 
vol lui-meme *). 

') Pandecles franeaises chronologiques, 1891, I, 347. 

■) Tribunal impériat de Fmocforl s/M>Íd du 15 mars 1880. Joumal de droit 
internál iooal (Cinnel), i88a, p. 339. TribUQfll íédéral suisse, du 30 octohre 1880. 
lournal Clunet iSSí, p. aja. Cassation beige du 2 oclobre 1885. Journal annel 
1887, p. 649. 
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C'est d'ailleurs surtout pour la répression du réce!, com- 
mis en Francé, d'objets dérobés ou détournés á l'étranger, que 
le systéme fran<;ais accuse soo irrémédíable infirmité. Voici 
une ■ espéce » toute récente, dönt nous avons nous-mfimes suivi 
les phases et qui n'est pas encore défioitivement solutionnée. 

11 y a quelques mois on arretaic & Nice un individu qui 
était trouvé nanti d'une quantité de bijoux neufs, de grandé 
valeur, paraíssant de fabrication fran^aise, et dönt il cberchait 
a se dél'aire auprés des orfövres de la viUe. Interrogé sur leur 
provenance, il fournissait des explications contradictoires, bíentöt 
reconnues mensongéres. D'ailleurs il dissimulait manifestement 
son état civil, merne sa nationalité, et toutes les recherches 
effectuées sóit pour établir son identité, sóit pour décou- 
vrir l'origine des objets suspects trouvés en sa possession 
étaient demeurées infructueuses. En l'état, il fut poursuívi pour 
recel de bijoux, soustraits en Francé au préjudice d'inconnus 
et la Cour d'Aix, mai impressíonnée par ses dénégatíons auda- 
cieuses, luí inflif^ea le maximum de la peine prévue par Tart. 401 
du Code pénal. Le condamné se pourvut en cassation, puis 
quand, apr&s le rejet de son pourvot, la déciston de la Cour 
fut devenue définitive, it fit connaitre qu'il était sujet italien et 
que les objets qu'il avait recélés et cherché á vendre k Nice 
provenaient d'un vol commis íi Naples. Son récit fut pleine- 
ment véritié, et il résultait de ces circonstances que le tribunal 
de Nice et la Cour d'Aix étaient incompétents pour le juger •). 
Cependant l'arrftt qui Tavait condamné était définitif, les voies 
de recours habituelles ayant toutes été épuisées. Comment 
sortir de cetté situation extra-légale ? 

Le recéleur demandait la revision de son procés; mais 
cetté procédure ne paratt pas applicable en pareil cas, car 

') La jurisprudence est, á cet égard, tellemeal iatransigeante qiie la Cour de 
Lyon a jogé que les complicea (rccéleurs) li'uu délit commis i l'élranger ne pour- 
roDt étre déférés k Is JDridiciion frangnise, alors iiiéme qu'ils sönt Frongais et qiic Is. 
compllcilí résulte d'actes accomplis sur le lerril'iire íraD^nis (Cour de Lyon, 12 dé- 
ccmbre 1S92. Dalloz 1S94, II, 254]. Cepeuilant la Cnur de cns^iatíon <iéi:ide que • 
loisque la jnslice frmi(aise enl, en vertu d'uQC déooDciation rétíiilipre, compíiente pour 
lonnatirc d'un vol commis par uu Fran^ais h. l'étranger, elle esi égalemenl ccimpé- 
icnle »is-i-vÍ! des complices par recel, alors meioe que le pruduil du vol nurail élé 
recélí dau ua aiitre pays (Cauation du 2.-X juiu 18S3. Bultelin ofRcíel 18S2, u* 151. 
p. 351. Dalloi i8Sz I, 436). 
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fart, 443 du Code d'instruction críminelle exige que le fait 
nouveau invoqué sóit de nature i établir Vintiocettce du cod- 
damné. 11 nous semble que, dans l'espéce, une seule íssue resté 
ouverte : aux termes de Tart. 441 de ce mfime Code d'iostrue- 
Cion criminelle, le Ministre de la justíce a la faculté de saisir 
)a Cour de cassation dans l'intérét de la loi et de fairé ainsi 
aanuler l'arrfit incompétemmeat rendű. Alors, la condamnation 
étant mise a néant, le gouvemeraent rran^ais pourra remettre 
te recéleur italien aux autorités de son pays, aprés accom- 
plissement des formalités d'extradítion et de nouvelles pour- 
suites pourront étre exercées sí la justice italienne le juge á 
propos. Au surplus mfime dans ce cas, et une fois résolues 
toutes ces complications, on se beurtera A de nombreuses diffi- 
cultés matérieUes inhérentes á toutes procédures suivies hors 
du terrítoire oii les faits se sönt passés et provenant notam- 
ment de l'éloignement des témoins. 

Mais il peut se présenter bien d'autres hypothéses oú le 
conflit ne se réglera pas mfime aussí aisément. II pourra se 
fairé qu'il n'existe pas de traité d'extradítion avec le gouver- 
nement du pays dans lequel aura été commise l'infraction prin- 
cípale, que le traité ne prévoit pas le recel ou que la natio- 
nalité du recéleur sóit incertaine et contestée. 

D'autre part, qu'adviendra-t-il si cetté infraction principale 
a été perpétrée á l'étranger íi la fois par des étrangers et par 
des Fran^ais? ou bien si le recel comrais en Francé l'a été 
grflce á la coopération de Franvais et d'étrangers? ou biensi 
les actes constitutifs du recel (remise de la chose, détention, 
vente, etc.) ont été accomplís partié en Francé, partié sur 1c 
territoire de différents pays voisins? 

Faudra-t-il renoncer aux poursuites ou les scinder, dans 
les conditions les plus désavantageuses pour radministration 
de la preuve ? Dans tous les cas on risque fórt de laisser échapper 
les coupables. 

Le seul énoncé de ces hypolhéses, qui n'ont rien d'invrai- 
semblable, suffit á mettre en relief les situalions souvent inex 
tricables auxquelles aboutira la stricte application de Dotre 
droit pénal. 
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La Cour de cassation elle-meme, gardienne Méle des r&gles 
jurídíques, semble s'en étre rendu compte, et chaque fois qu'elle 
a pu concilier Tintéret pratíque de la répression avec la rigueur 
des principes, elle n'a pas hésité k. élargir le champ de la 
compétence. C'est ainsi que, dérogeant á la thése étroite de la 
territorialité, elle attribue aux tribunaux fran^ais la coanais- 
sance de certains délits ayant un caractére complexe, compó- 
sés d'éléroents fragmentaires constitués par uoe suite de faits 
distincts dönt les uns peuvent se réaliser en Francé, les autres 
k l'étranger. II stifüt alors qu'un de ces faits ait été accompli 
sur notre territoire pour que le délit sóit réputé commis en 
Francé. 

Ainsi, en matiére d'escroquerie, il a été jugé que les 
tribunaux francais sönt compétents, si les manceuvres frau- 
duleuses ont été commises en Francé, alors mérne que les 
remises de fonds qui oni consommé le délit ont été réalísées & 
l'étranger'}. Bien mieux, il a eté decidé que l'individu, arrété 
porteur de coupons volés d l'étranger et qu'il présente aux 
guichets d'une banque pour en encaisser le montant, peul 
étre poursuivi, en Francé, pour tentative d'escroquerie et ne 
peut exciper de ce que, détenteur de mauvaise foi de ces titres, 
il était recéleur d'objets volés á l'étranger, alors que les faits 
constitutifs de la tentative d'escroquerie sönt distincts du prétendu 
recel '), 

De mérne, notre Cour supréme a jugé que la juridiction 
fran<;aise est compétente pour connaitre du crime d'usage de 
faux commis en Francé, alors que le faux lui-méme l'a été á 
l'étranger*). 

Sans doute cetté derűiére solutioo se justílie tout natu- 
rellement par cetté considération que, d'aprés notre Code pénal, 
l'usage de faux constitue un crime distinct du faux. Mais ne 



'} Cassation ii mars i8So. Bulletin oflicieU sa date. Cassation it aoüt i&íSi. 
Dalloi 1883, I, 96. 

>) Casssilon 8 aovenbre 188S. Bullelta oíüoiel d° 313, p. 481). — Coauh: 
Faust in- Hé lie. loslcuctian ciiminelle II, d° 686. — Cfr. en mnlíére d'eicilalion de 
niinenrs a la df banche : Cassation lo ffvii«r 1900. Dalloz 190a, I, Z07. 

*) Caisation 24 aoSt 1876. Bullelin ofüciel h aa date. Cassalion 34 féviier 1883. 
Holletin ofilicicl n° 57. 
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voit-on pas que l'étroite parenté qui unit ces deux sörles d'in- 
fractions est identique á celle qui rattache le recel au críme 
ou au délit dönt il est la conséquence ? 

En définítive, ces diverses décisions procédetit toutes de 
la ménie conception, éminemment juste et ratsunnable, qui a 
dicté la régle aujourd'hui consacrée législativement, chez oous, 
par la loi du 3 avril 1903, dönt nous avons déja parié. Les 
métnes raisons ne se présentent-elles pas avec la möme force 
probante pour démontrer la nécessité d'une rfegle semblable en 
matiére de recel? 

Nous croyons en avoir dit assez pour justifier les conclu- 
sions suivames que nous soumettons au Congrés : 

1" Le recel dóit étre considéré comme une infractioo spé- 

ciale et puni de peines spéciales. 
2° II serait souhaitabte qu'une entente Internationale inter- 
vint qui permit de poursuivre et juger les recéleurs, quelle 
que sóit leur nationalité, en tout pays oü ils auront été 
convaincus de ce délit. 
3' Mais, comme corollaire & cetté seconde propositioD, U 
conviendrait que des mesures communes fussent prises pour 
empécher qu'un niCme individu pűt fitre puni plusieurs 
fois pour le mSrae fait. 
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TROISIÉME QU ESTION 

Le recel doit-il étre considéré comme uh délit spécial ou 
comme un acte de compltcité? 



RAPPORT 

phéskntS par 

M. le D' Francisco LASTRES, 

avoeat, sénateur, ex-premier vice-président de la Chambre des députés 

d'Espag:ne, membre du Consei) supéríeur des prisons. 



Biarrits, le 14 aoOt 1905. 

Lors du quatriéme Congrés pénitentíaíre international de 
Saint-Pétersbourg (1890), j'ai eu l'honneur, comme délégué du 
gouvernement espagnol, de présenter un rappori sur la ques- 
tion suivante : « Quels moyens sembleraient pouvoir étre adopíés^ 
pour atieindre d'une maniire effective le recel et les recéleurs 
habituels?" 

Le CoQgrés de Budapest, considérant le grand intérCt que 
présente cetté question, l'a insérée pour la seconde fois dans 
soo programme. 

Personnellement, j'estime que la question du recel est des 
plus ímportantes, et je suis convaincu que les délits centre la 
proprlété ne seront jamais efticacement réprimés tant que les 
recéleurs, grflce h leur habileté et á leur rouerie, pourront 
échapper h l'action de ía justice. 
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II m'eút été agréable d'assister aux travaux du Congrés: 
malheureusement, mes occupations tant professionneiles que 
politiques m'interdisent cetté satisfaction. J'ai cru alors opportun 
de reproduire le travail que j'ai présenté en 1890: il pourra, 
peut-etre, servir utüement au développement du sujet qui va 
étre discuté- D'un autre cOté, par amour pour mon pays, j'ai 
tenu, en agissant ainsi, k fairé constater que, dans le proj'et 
de Code pénal espagnot de 1885, présenté au Parlement par 
M. Francisco Silvela, l'éminent homme d'Etat qui vient de 
mourir, le recel est considéré et puni comme un délit spécial. 
J'ai mérne eu l'honneur de contribuer á cet important travail, 
comme membre de la Commission de la Chambre des déptités 
espagnole chargée d'en présenter le rappori. 

Les trístes événements qui, depuis cetté époque, sönt venus 
aíQiger ma patria, ont empéché que ce projet de Code pénal 
sóit devenu une loi exécutoire. Quoi qu'il en sóit, je peux 
certiíier que l'opinion presque unanime des jurísconsultes espa- 
gnols est que le recel dóit étre considéré et puni comme un 
délit spécial. 

C'est la démonstration que j'ai essayé d'établir dans mon 
rapport de 1890, rapport que j'ai l'honneur de présenter une 
seconde fois en témoignage de ma haute et profonde con- 
sidération pour les éminents críminalistes qui vont se réunir 
á Budapest. 



La Commission pénitentiaire Internationale m'a fait l'hon- 
neur de me charger de la rédaction du rapport sur l'important 
probléme du recel, question qui préoccupe tous les críminalistes 
et & laquelle on donne une grandé importance dans les légis- 
lations pénales modernes. Les législateurs cherchent á réprimer 
d'une maniére efücace ces criminels qui profitent des délits 
d'autrut et les exploitent en prenant toute sorté de précautions 
pour éviter la responsabilité. II faut donc, par conséquent, 
chercher dans leur retraite et y anéantir ces fautores deltcti, 
que l'on designé également, et bien exactemeot, sous le nom 
de capitalistes criminels. 
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La question fut l'objet d'une profonde attention de la part 
de M. Ednin Hill et du Congrés de Londres de 1872, et il 
était tout naturel que celui de Romé se préoccupát du moyea 
d'arríver á l'extinction de ces criminels, digiias des ch&timents 
les plus sévéres, par cela mfime qu'ils se cachent dans Tömbre 
et prétendent échapper á raction de la justice; beaucoup 
d'entre eux osent se préserter dans la soctété, se faisant pas- 
ser pour d'honnetes gens et réclamant cyniquement l'estime 
générale. 

Avant d'entrer complétement dans le fond du théme pro- 
posé, je crois indispensable de fixer un point que je considére 
comme quelque peu obscur et qui pourraJt étre une cause 
d'erreurs qu'il est nécessaire d'éviter, par cela mCme que l'on 
prétend fixer la véritable notion de recel et la responsabilité 
des recéleurs. I.e doute, pour moi, provient des mots: pro- 
voquer les déliís d'atttrui, qui tigurent dans la proposítion ; 
car i'entends que la personne qui a assez d'influence sur une 
autre pour déterminer sa volonté et lui fairé exécuter un délit, 
est l'auteur morál du fait, et ainsi le désigneot la plupart des 
lois pénales, et parmi ces derniferes le Code pénal d'Espagne, 
qui üxe d'une njaniére parfaite la théorie des auteurs par 
induction '). 

Je soutieűs donc, d'accord avec le Code de mon pays, 
que celui qui excite a commettre un délit ou te provoque, en 
employant des moyens propres á amener l'exécution de l'acte 
délictueux, dóit "étre considére et puni comme auteur morál du 
fait que l'on poursuit et jamais comme recéleur; parce que le 
véritable recéleur ne dóit avoir aucunement intervenu dans le 
délit, ni aidé - h son exécution par des moyens directs ni 
indirects, car, au cas contraire, il serait non seulement recéleur, 
mais aussi complice ou auteur. On designé comme complice 
celui qui, ne méritant pas la- qualífication d'auteur, aide au 
crime par des actes antérieurs ou símultanés au fait que l'on 
poursuit : idée de la complicité qu'il importé beaucoup d'avoir 
sous les yeux, pour ne pas tomber dans les erreurs qui sönt 



') Art. 15 áll Code píiul espagnol cl art z6 et 2S du frojel de Code pénal 
espagQol de 1SS5. 
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toujours dangereuses, lorsqu'il est question d'exiger la respon- 
sabilité criminelte. Le véritable et simple recéleur est celuí 
^ui n'est íntervenu ní de prés, ai de loín, dans l'exécution du 
délit, mais qui, sachant qu'il a été commis, l'exploite ou aide 
les responsables pour qu'ils en profitent ou échappent á l'ac- 
tion de la justice '). 

Par ce qui est dit, on comprendra que le recel est et dóit 
€tre puni comme un délit spécial, quoique connexe k tout 
autre, commis par des personnes diEférentes; idée que quelques 
Codes modernes ont développée, entre autres le Code pénal 
allemand et celui des Pays-Bas*), la doctritie qu'admet le 
projet de Code pénal espagnol est aussi digne d'éloges; ce 
projet qui a été présenté & la Chambre des députés par 
M. Francisco Silvela, Ministre de la justice, est un ouvrage 
remarquable qui a obtenu l'approbation de presque tous les 
écrivains qui ont traité cetté matiére, et qui suöirait, k lui 
seul, pour assurer la réputation du jurisconsulte éminent qui 
a eu la gloire de le rédiger. 

J'aurai l'occasion de démontrer ce que j'avance, car je 
crois que, pour réprimer le recei et répondre k la question 
dönt je m'occupe, il suffira de consigner ce qu'établit le projet 
de Code pénal espagnol; mais avant de le fairé, il est juste 
que je rendé justice aux admirables rapports de MM. Thonissen 
et Alfréd Hill, qui ont traité la mérne question *). 

Le spectacle de la criminalité et l'étude des moyens 
qu'emploient les délinquants pour exécuter leS' attentats contre 
la propriété, déterminérent le célébre M. Edwin Hill k penser 
que ces crimes n'étaient pas, en régte générale, des manifes- 



jnltle est iadispeusable si l'on veut que le recéleur oe 
troove plus rimpiinílé cn metlanl li fronliérc enlro lui et la juslice de son pára- 
Dam ce sens, la Hisiiositioo iniroduite en Anglelerre daai le hül dn 14 íOÚt 1896, 
infríle lee plus granili íloges, puisque, gráce i, cetté loi, Londres ii'esi )rius le gnaá 
marchí des valeuis et des tilres vo\és sur le coaCinent. 

Dans le mfme ordie d'iJíes, il m'eat agríable d'exprimer mes modestes el 
enthouajistes fílicilalion^ a M. Feuílloley, avocal général prés la Coui de cassation 
de Pariid pour son rapport préseulé hu Congrís de droil píonl (8 juín 190$), sor 
les moyens praliques d'assurei In lépression des crimes el délits iotemalioDaux. 

') Ail. 357 a 360 du Code i>éiial d'Alleinagne, 1870. Art. 416 et 417 du Code 
^es Pays-Bas, 1881. 

'1 IhiUtiin dt la CimmUsioH p'Hitíiitmirc inltrnalÍB<iaU, vol. I. I05 et 215. 
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tations isolées, sinon ,le résuUat d'un systéme complet, bien 
orgaoisé et habilement dirígé, et, sOr de sa convictJon, il sou- 
tint l'urgence d'attaquer Torganisme dans sa base, dans son 
centre, en détruisant la tete, la force qui provoque et qui pro- 
fité des déiits d'autrui. M. Hill indiquait trois moyens pour 
arriver au résultat qu'il se proposait, et nous consacrerons un 
légér souvenir h chacun d'eux, .tout en consignant notre opi- 
nion particuliére. 

Le premier moyen proposé consiste en ce que la loi 
déclare que tout locataíre qui consent á ce que son habitation 
sóit utilisée á loger des crimínels ou á recevoir en dépOt des 
objets volés, perde tout droit correspondant au bail et que le 
propriétaire qui, averti par la police de cet abus, le tol&re, 
sóit puni de peines rigoureuses, pouvant merne aller jusqu'A 
la confiscation temporaire, sous réserve de ce que son inno- 
cence sóit démontrée par ceux qui réclameraient contre la 
décision du tribunal. On voit de suite les dangers et les graves 
abus auxquels donnerait lieu le moyeo proposé, qui est con- 
traire aux progrés modernes, car sous son ombre renaltrait la 
confiscation, heureusement abolíe dans tous les Codes modernes. 
Que l'on ne croie pas pour cela que nous voulons enlever la 
responsabilité du propriétaire ou du locataire auteur du recel, 
s'il est prouvé qu'ils en font un métier et que, pour eux, loger 
les criminels ou cacher les effets du délit, est une habitude et 
un moyen de vivre; mais il sutura de déterminer la punition 
dans la forme propösée dans le projet espagnol, sans arriver 
au ch&timent terrible de la confiscation, dönt les conséquences 
sönt presque toujours supportées par ceux qui ne som nulle- 
ment responsables du mai que l'on poursuit. 

Le second moyen proposé par M, Hill consiste en ce que 
les dépenses des prisons et celles qu'occasionne leur entretien 
soíent supportées par ceux qui favorisent la perpétration des 
déiits. D'accord avec son idée, et pour la développer, M. Hill 
et son ami M. William Pare, formérent un tribunal spécial 
(Cour d'exemptioH de la laxe criminelle), chargé d'exempter 
de l'impOt les propriétaires et locataires qui démontreraient 
que leurs habitations étaient destinées á des usages honnötes 
et libres de toute relation avec des coupables. L'impulsíon 
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généreuse de M. Hill et son désir de combattre le recel, le 
portérent á des relations extremement dangereuses, eo affir- 
mant uoe théorie diamétralement opposée á Taxíome morál et 
juridique qui veut que toute personne sóit supposée honnfite 
et innocente, tart que la preuve du contraire n'a pas été 
faite. En effet, d'aprés le vosu du célébre philanthrope, tous 
ceux que la police désignerait, resteraíent áhs lors sujets au 
paiement de la taxe, sous réserve des sentences d'exemption 
que le tribunal spécial pronoacerait. Par ce moyen, on pour- 
rait arriver h l'injustice et l'on verrait peut-etre merne des 
criminels, par esprit _ de vengeaoce, dénoncer des honnetes 
gens, pour les obliger a se défendre, occasionnant, par con- 
séquent, une nouvelle forme de chantage qui aurait pour base 
la délation. 

En troisiéme lieu, M. Hill croit que les législations mo- 
dernes, au lieu de punir seulement ceux qui acbétent des 
objets volés, devraient punir aussi les acheteurs d'objets qu'íls 
ont dtí supposer avoir été volés. Ce moyen, dönt il existe des 
indications dans quelques codes '), me semble moins dangereux 
que les précédents, parce qu'en effet, il y a beaucoup de cas 
oü l'acheteur ret;oit des objets dönt le vendeur n'aura pas pu 
lui expliquer la provenance; et ceci arrive, par exemple, dans 
la ventc d'ornements, d'objets religieux, de fournitures de l'ar- 
mée ou de la marine, d'objets d'art, de livres rares, etc, car 
tout le monde sait qu'il est nécessaire d'user de procédés spé- 
ciaux pour leur aliénatíon et que des pe^onnes déterminées 
peuvent seules l'exécuter licitement ; et mérne alors on ne peut 
établir des régles inflexibles; on dóit laisser au tribunal le 
sóin de prononcer dans chaque cas particuUer, seul moyen de 
ne pas commettre de graves injustices, comme je le démon- 
trerai par un exemple. Le Ministre de la guerre, conformément 
& la loi, vend un grand nombre de fusils neufs et il eÉFectue 
cetté vente pour acheter des armes perfectionnées. II est totit 
naturel que celui qui achéte directement la totalité de ces 
armes au Ministére, obtienne des documents qui fassent cons- 

') L'aTtícIe 1X9 <'■' Code pínal de coDlravenlions de la Hodktíc punít d'nn 
mois de príson e( de l'atnende de 300 florids celui qaj achéle des objets doDi la 
ptoventnce douteuse laisse it supposer qu'ils oot ítí vulés. 
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tater ces achals ; mais supposons que cet acheteur ait fait 
cadeau d'un de ces fusils, lequel a passé par plusieurs mains 
avant d'arriver á la personne qui se présente pour le vendre 
ou pour le donner en gage. Comme l'arme est connue et qu'elle 
porté la marque, le numero et d'autres signes qui prouvent 
qu'elle provient de l'armée, le porteur est arrfité, et peut-etre 
puni parce qu'il luí sera dilficile ou impossible de démontrer 
la foule d'opérations par otí a passé l'objet dönt il est question 
et dönt l'acquisition est parfaitement honnete et tégale. Dans 
son fond, le principe est bon, quelqües lois l'acceptent'); mais 
il est indispeasable de ne pas exagérer les conséquences, parce 
-qu'on court le risque de commettre de véritables iniquités et 
<le grands abus, et pour cela, nous croyons qü'on dóit seule- 
raent punir comme recéleur celui qui, par habitude, aide les 
coupables et celui qui a la coutume d'acheter ou d'engager 
des objets volés ou de provenance (louteuse, qu'il accepte sans 
réserve et sans prendre les précautions élémentaires qui vien- 
nent á l'idée de tout honnéte homme. Celui qui, par hasard, 
ücquiert un objet volé, est assez puni par la perte de la cbose 
et les ennuís qu'oceasionnent les recherches; mais il serait 
injuste de lui infliger la merne peine qu'au recéleur, peine qui 
dóit étre réservée á l'acheteur habituel d'objets mai acquis. 

L'éminent M. Thonissen réfute dans son admirable rapport 
les moyens proposés par M. Hill, J'opine comme lui, et j'estime 
que, pour réduire le nombre des recéleurs, on dóit recourir h 
toutes les mesures préventives et aux punitions qui conduisent 
a cetté fin; mais je crois que, pour que ces moyens soient 
efficaces, on dóit les appliquer dans la réalité, et non dans 
des fantaisies créées par des esprits généreux. II faut, ajoute 
M. Thonissen, que les mesures prises soient pratiques, légi- 
times et exemptes de procédés arbitraires; triple caractére qui ■ 
manque aux moyens proposés parié philanthrope anglais. 

L'éminent homme d'Etat beige croit que, pour combattre 
"le recel, il suffit de ce que la plus grandé partié des Codes 
disposent, et que la poUce remplisse son devoir, veillant avec 
beaucoup de sóin sur les maisons mai famées, les préteurs 

') Articles 7 el 13. loi de Neachsitel du 15 ttvrier 1S93. 
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sur gages, l«s cabarets et les lieux ob d'faabitude se réunts- 
seni les coupables pour concerter les crimes et se dlstríbuer 
les objets mai acquis, abandonnaot toutes mesures qui, non 
seulement sönt ineflncaces, mais peuvent, dans des cas déter- 
mtnés, devenir dangereuses et attentatoires au respect indi- 
viduel, ce que le légtslateur ne dóit jamais oublier. 

Le projet de Code pénal espagnol contient des dispositions 
trés importantes, que je me plais á fairé connaftre, et je crois 
difflcile de fairé rien de plus efíicace pour combattre le recel, 
qu'jl punit comme un délit spécial. II considére comme recéleurs: 
1" Ceux qui habityellement et ordinairement logent les cou- 
pables de n'importe quel délit, aident á leur fuite ou 
cachent le corps du délit; 
2" Ceux qui logent, cachent ou aident á fuir ceux qui sönt 
reconnus publiquement coupables de n'impor'.e cuel délit; 
3° Ceux qui, ayant appris qu'il a été commis uti délit de 
trahison, de regjeidé, de parricide ou d'assassir at, logent 
ou facilitent la fuite des coupables, ou cacheit ou inu- 
tilisent le corps ou les instruments du délit, pour empécher 
qu'il sóit découvert; 
■t" Ceux qui, sachant qu'un délit quelconque a été commis, 
logent ou facilitent la fuite des coupables, cachent . ou 
inutilísent le corps ou les instruments du délit, ou con- 
sentent qu'un autre le fasse, pourvu qu'ils l'exécutent 
avec abus de fonctions publiques'). 

La notion exacte du recel rejette toute Idée de coopération 
dans le crime, car, comme nous i'avons dit auparavaot, le 
vérítable recéleur vient en aide aux coupables aprés que le 
délit a été commis, sans y étre intervenu en rien, et pour cela 
il suflit que le recéleur ait ofTert son concours avaot l'exécu- 
■ tion du délit pour que le projet espa^ot le considére comme 
complice et le punisse comme tel, peasant que peut-étre, sans 
son olfre de protéger et de cacher les coupables, le crime 
n'auraít pns été commis*). 

La nécessité de combattre le recel n'autoríse pas d fonler 
les atfections naturelles, aí d oublier les liens dn sang, et 

■) Ar!:.!í 337 do pr.iiot de t.\-.fe (i,-uj1 espagn.il. 1SS5. 
^ AtIícíc ;>S iId prujel dr Cvh!o péoal espigin:!. 1ISS5. 
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comme il serait non seulement injuste mais mérne immoral 
d'imposer des peines & celui qui cache ou protége le parent 
qui a commis un délit, les Codes exemptent de responsabílité- 
les recéleurs de leurs époux et de leurs ascehdants, descen- 
dants, fréres légitimes, natiirels el adoptifs, ou proches parents 
aux mémes degrés'). 

Par ce qui est dit, on voít que le projet espagnol con- 
sidére seulement comme recéleur celui qui protége et loge le 
coupable, aide sa fuite, ou garde ou détruit les objets volés^ 
sans aucun profit. Ceux qui, sachant qu'un délit contre la oro- 
priété a été commis, sans y avoir pris part, ni comme auteurs, 
ni comme complices, en pvofitent par eux-mémes, ou aident 
les auteurs ou les complices fi profiter des objets volés, sönt 
non seulement des recéleurs, mais des coupablcs de (hurto} 
vol simple'), et par conséquent, punis comme tels; nouveauté 
importante qui, croyons-nous, n'a pas de précédent dans les. 
autres Codes pénaux"). 

II est certain qu'un des moyens que les coupables de 
délits contre la propriété emploient le plus fréquemment pour 
profiter des effets volés, consiste á les laisser en gage, contrat 
qui se fait facilement dans les grandes populations et á toute 
heure, mérne de'nuit. En tenant compte de ceci, on a fait des 
lois et des réglements pour organiser et veiíler sur les con- 
trats de gages, la vente et achat d'or, d'argent et de bijoux 
et sur les fripiers; mais, méme étant question de ces contrats,. 
il est trés difficile d'établir d'autres régles que celles qui sönt 
déja établies naturellement ; il faut que le préteur emploie des 
livres sérieux, des registres oü il dóit inscrire le nom, l'&ge^ 
l'état, la profession et le domicile de celui qui engage l'objet, 
avec la description détailíée de l'objet, formalités augmentées 
en Espagne par la nécessité de présenter le document appelé 

') Aflicle 17 du Code pén.-il espagnol et article 319 du projet de 1885, 
*) D'aprít l'nrticle 530 du Code péoal espiignol íÍ hurto (vol simple) consiste 
il s'eiopuer du bieo d'milruí contie la volooié du poiscs^eur lígitinie msi^i sans- 
violeace sar lei personnes ni sut les choses. Le robo (vol qunlitié) n'existe que si 
le uonpable emploie la violence contre les personnes el la furce contre les chooes 
doat il veut s'emparer (article 515 du Code pénal espagnol). 
') Aiticle 578, projet de Code espagnol, 1885. 
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cédule personnellc (cédula personal) qui sert á constater l'iden- 
tilé de la personne du vendeur')- 

Personne n'osera mettre en doute l'honneteté et la loyamé 
avec Iesquelte£ travaillent les monts-de-piété, et pourtaot ces 
établíssements prétent fréquemment sur des bijouz volés. En 
effet, il est absolument impossible que celui qui est préssé par 
la nécessité du moment présente toujours la justificatioo com- 
pl&te de son droit ft fairé légitimemeat le contrat. Les entraves 
au prét ne serviratent qu'á pousser le malheureux á aban- 
donner le mont-de-piété pour recourir á l'implacable usurier 
qui, moins scrupuleux, demandera á l'homiéte homme un 
intéi'ét exorbitant, pour se dédommager des pertes que lui 
occasionnent les mauvaises affaires. 

Je me servirai d'un exemple pour déraontrer les graves 
conséquences que peut produire l'excessive réglementation du 
contrat da prét sur gages, lorsqu'elle s'inspire du seul désJr 
de poursuivre les criminels, oubliaut tant et tant de malheu- 
reux, comme il s'en rencontre dans les classes nécessiteuses, 
dignes aussi de considération. Dans plusieurs lois, et eatre 
autres dans celle du canton de Neuchatel de 1883, il est dé- 
fendu de preter aux mineurs ou personnes tncapables. Sup- 
posons qu'une mére flgée, maiadé, réduite h ki misére, ait un 
urgent besoin d'une médecine d'un prix élévé et que, pour 
l'acheter, elle n'ait d'autre ressource que d'engager le derníer 
bijou qui lui resté. Elle n'a prés d'elle que son íils, déjá 
majeur, mais qui, par son aspect rachitique et maladif, n'ajaat 
pu vaincre les díflicultés de son amére existence, parait encore 
mineur. Cetté mére malheureuse envoie son fils engager l'objet 
pour oblenir la somme nécessaire; le fils s'en va fairé la 
commission, mais le préteur refuse de fairé te contrat parce 
que la loi lui défend de préter aux mineurs, et quoique Tado- 
lescent, plein d'anxiété, proleste et affirme étre sorti de la 

') Parmi les lois en vigueur, celle du Danemark, du 31 juÍD 1867; celle dn 
cuiloo de Zürich, du zi mai 1SS3,' cclles de Neucbitel des 15 Kvrier el 19 mm 
1885, sönt dignes d'étre nolíes par les prícaulíous i]u'elles coDliennenI et les minu- 
lieiuea formalités qu'elles exígent pour le prét sur gage et la coDtraclatíoD snr l'or, 
l'argeDi, 1«3 bijoux el les fripiers. L'article 559 du Code péaal espagnol pnnit d'nne 
amende de 5110 a 5000 francs le prfiteur sur gages qui néglige de remplir les for- 
malitís inscrites sur tes reglements. 
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miDorJté, on luí demande de contröier son asseition; pendant 
■ce temps, le prét ne s'effectue pas, la médecine ne peut 
s'acheter et lorsque le malheureux verra sa mére Sgíe a 
l'agonie par le manque de secours, il maudira une loi qui, 
-dictée pour contenir les criminels, cause des victimes parmi 
les honnétes gens. 

Les prescríptions contenues dans les Codes péoaux síu* le 
recel, unies k une bonne et constante vigilance de la part de 
la police, suffiraient pour découvrir et punir ceux que l'on 
désigoe sous le nom de capitalistes criminels. En vue des 
considérations exposées, j'ai rtiooneur de présenter les con- 
clustons suivantes: 

1* En dehors des responsabilités acquises par la partici- 
paiioQ, sóit comme auteur, sóit comme complice, selon que le 
coupable prend part á l'exécution d'un délit par des moyens 
directs ou par des moyens auxilíaires, on dóit considérer 
comme recéleurs et punir comme tels: 

a. Ceux qui babituellement et ordinairement logent les cou- 
pables de n'importe quel délit, aident k leur fuite ou 
cacbent le corps du délit. 
h. Ceux qui logent, cacbent ou aident k la fuite de ceux 
qui sönt reconnus publiquement coupables de n'importe 
quel délit. 
c. Ceux qui, ayant connaissance qu'il a été commis un délit, 
Jogent ou facUitent la fuite des coupables, ou cacbent ou 
inutilisent le corps ou les Instruments du délit, pour 
empécher qu'il sóit découvert. 
€Í. Si les coupables comme recéleurs avaieut offert leur 
concours avant que le délit ne fűt commis, ils seront 
punis comme comptices. 
e. Seront exemptés des peines : les recéleurs de leurs époux, 
les ascendants, les descendants, les fréres légitimes, na- 
turels et adoptifs, ou les procbes parents aux mémes degrés. 
2" Seront punis comme coupables de vol, ceux qui, sachant 
qu'un délit contre la propriété a été commis, sans qu'ils y 
aient pris part comme auteurs ou comme complices, en pro- 
fítent ou aident les auteurs ou complices á profiter des objets 
soustraits. 

Atles da Congrös pcnilenti.iirf iateinalional de Budapest, vol. U. 19 
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3" Avec une réglementation pradente et rationnelle du 
contrat de prfit sur gage, achat et vente de bijoux, pierres et 
métaux précieux et sur les frípiers; avec l'applJcatioa exacte 
des préceptes législatifs et des réglements tndiqués, joints á la 
vigílaoce constante de la police, on combattra avec efficacité 
les recéleurs, sans qu'il sóit nécessaire de recourír k des me- 
sures extremes quí, par leur procédé arbitraire, donneraient 
lieu & des injustices que le législateur doít éviter. 
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PREMIERE SECTION 



TROISIÉME QUESTION 

Le recel doit-il élre cOHsidéré comme un délit spécial ott 
comme un acte de complicité? 



RAPPORT 

PKfiSCNTÉ FAR 

M. GiusEFPE ORANO, professeur fi rUniversité de Romé. 



Pour me rendre á la coiirtoise invitatíon qui m'a été faite 
par la Commission péoitentiaire inlernationale, orKanisatrice 
du Congrgs qui aura Ueu dans le courant de cetté année á 
Budapest, je me sujs proposé de répondre avec concision á ta 
questiou ci-dessus formulée, bien que je sache que le probléme 
juridique doot on cherche la solution ait toujours été considéré 
comme un des plus difflciles a résoudre par les nouvelles re- 
cherches scientifiques. 

Et comme les difflcultés qui se rencontrent en clierchant 
a le résoudre dérivent, á mon avis, des incertitudes exUtant 
dans la doctrine au sujet de la dénomination des diverses 
formes du délit qui, généralement, ont rei;u le nom de « recel », 
ei puisque je crois que, dans l'esprit du législateur comme 



DigmzedByGOOgle 



- 292 — 

dans celui du juge, on ne dóit pas confondre dans uoe rofime 
idée ce qui est nécessaire de distJnguer de la justice et de 
l'ordre social, je t&cherai de íixer la vraie valeur juridique du 
recel et de l'assistance subséquente, en indiquant les carac- 
t&res qui distioguent I'un de l'autre. Je dirai successivemeiit 
les circonstaDces qui peuvent aggraver ces diverses espéces 
de délits, et celles qui constítuent la forme de complícité. 

I. 

II faut entendre par recel, aussi selon le codé pénal ita- 
lien, le fait de celui qui acquiert, redőit ou cache de Vargent 
ou des choses qu'il sait provenir d'un délit, cherchant á les 
fairé acquérir, recevoir ou cacher, sans cependant avoir pns 
part au délit lui-méme. 

On dóit regarder de mérne comme un recel l'acquísition 
sciemment faite, sans s'étre concerté, et la détentioi] consciente 
de monnaies fausses dans le but de les dépenser ou de les 
mettre en circulation, parce que l'objet du recel, c'est l'argent 
ou chose pronenant d'un délit quelconque par lequel le patri- 
moine public ou privé a été engagé. 

Pour encourir la peine de ce délit, il o'est pas nécessaire 
que le recéleur se sóit proposé un but de gain, but sous-entendu 
dans le fait du recéleur, et qui, dans la généralité des cas, 
serait trés difficile il prouver, 

Si cependant la preuve du gain n'est pas nécessaire, il est 
indispensable d'avoir la preuve que le recéleur connaissait la 
provenancG délictueuse de la chose recélée. Aussi en cas de 
doute sur l'existence d'une telle connaissance, le recéleur ne 
devrait étre passible que d'une contravention comme en a dis^ 
posé le législateur italien (art. 493 C. P.)- 

II. 
II ne faut pas confondre cependant le recel avec l'assis- 
tance subséquente. Sönt aides (favoreggiatori qui favorisent 
l'assistance subséquente) ceux qui, aprés raccomplíssement 
d'un délit, mais sans s'étre concertés préalablement, et sans 
porter le délit h des conséquences ultérieures, favorisent les 
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auteurs pour s'en assurer le profit criminel et pour éluűer les 
investigations de la justice. 

Par conséquent, on ne peut comparer au recéleur ceux 
qui cachent les victitnes d'un homicide, qui pretent assistance 
aux personnes déjft condamnées ou sous mandat d'arrfit pour 
en empécher i'arrestation, ou qui cachent les traces d'un délit, 
ou qui frauduleusement donnent asite aux délinquants dans 
leurs maisons ou dans celles d'autrui. Pour le délit d'assistance 
subséquente, il sufüt que le concours prété au coupable par le 
recéleur empCche le libre développement du pouvoir social, et, 
conséquemment, la connaissance dans l'assistance subséquente 
se bome 4 étre súre que l'autoríté procéde contre la personne 
qui a favorísé ou assisté. 

III. 

Les difTérences entre les deux délits que nous avons exa- 
minés sönt donc évidentes et notables, aussi est-il besoin de 
s'y arréter avant d'arriver & l'examen de la question h ré- 
soudre. 

Le recel, comme nous l'avons dít, consiste en une offense 
au patrimoine publtc ou privé, tandis que l'objectif de l'assis- 
tance subséquente délictueuse réside dans une offense á la jus- 
tice publique. Et, de fait, l'oeuvre de l'aide ne porté aucun 
préjudice á celui qui, par exemple, fut victime d'homicide, pas 
plus que la pensée que celui qui cache le cadavre tend a 
offenser le mórt. 

Le dommage produit par celui-cí, et la criminalité de sa 
pensée sönt entiérement dirigés contre la justice publique qui 
est empéchée dans la découverte du délit et du délinquant, 
tandis que la société civile tout enti&re est intéressée á ce 
qu'un tel résultat s'obtienne afin que la peine méritée atteigne 
effectivement le coupable. 

IV. 
Si l'on compare l'importance diverse du droit violé, la plus 
grandé quantité objective des caractéres délictueux et les buts 
divers qui président a de tels délits, les conséquences dérivant 



DigmzedByGOOgle 



— 294 — ■ 

du recel paraissent moios graves que celles dérivant de l'as- 
sístance subséqueote. 

Le recéleur stmple, Lorsqu'il ágit dans un but de lucre, 
viole la propriété d'auCrui, propríété qui réside dans la chose 
qu'il veut fairé sienne; il est indifférent que le voleur subisse 
la peine méritée ou resté impuni. II ne pense pas h éviter les 
lois de la justice. Mais il n'est pas rare que la justice sóit 
uídée par l'oeuvre du recéleur, car si le voleur, par exempie, 
avait enterré les bijoux volés, les recherches de la poUce judi- 
ctatre seraient restées vaioes tant que la térre recouvrait les 
objets dérobés. 

Tandis que sí un quidam a sciemment acquis les bijoux 
du voleur, ea les mettant ensuite dans le commerce, il aura 
offert au volé l'occasion de les reprendre et á la justice de 
s'emparer du délinquant. 

Voila un potRt sur lequel il ne peut y avoir de doute: 
, beaucoup de voleurs ont cache et perdu pour touiours le pro- 
duit de leurs vols pour n'avoir pas cherché ou trouvé na fidéle 
recéleur. 

Quel plus grand avantage aurait pu tirer la justice si ces 
objets étaient parvenus aux maíns du recéleuri 



Bíen que le délit de Vassistance subséquente sóit plus 
grave que le recel, le premier peut avoir lieu dans des cir- 
constances qui ne permettent pas de le punir. 

S'il s'agit de ce qu'on appelle improprement « recel de 
personnes», par lequel on comprend l'actlon de cacher ou d'en- 
sevelir le cadavre d'une victime, l'empéchement des traces du 
délit est indubitiiblement d'une grarité moindre, sí celui qui 
l'a cache est Üé avec le coupable par des . liens de parenté. 
Dans ce cas, le faít de cacher prend les caractéres de pro- 
tection justifiée par le sentiment de solidaríté qui lie les pa- 
rents entre eux, mfnie contre l'action de la justice. Le parent 
qui cherche & éluder la justice n'a d'autre but que Tamour 
envers le déiinquant. II n'est pas permis d'en penser autre- 
ment si nous ne voulons pas méconnaítre les lois saintes de 
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la nature, lois pour lesquelles ratténuation provenant des liens 
de parenté entre assistés et délinquants fut príse en consldé- 
ration dans i'aniique pratique, comtne en fait foi San Felice 
(DecisioHes, vol. I, dec. 343), 

C'est avec raison qu'on qualifia <acte de vrate barbaríe* 
celui commis par la Restauration francaise de 1815, en rete- 
nant en prison la femme du cömte de Lavalette, jusqu'á fairé 
perdre la raison á cetté héroíne qui, a la veille de la décapi- 
tation de son mari, réussit & le fairé évader en se substituant 
á lui. 

Le législateur italien a donné une preuve de vraie sagesse 
lorsqu'il a déclaré ■exempt de pénalités celui qui commet le 
délit d'assistance subséquente en faveur d'un proche parent» 
{art. 225 cap. C. P.}. 

VI. 

Maíntenant que nous avons établi les différences entre le 
recel frauduleux accidentel et l'assistance subséquente, entrons 
dans l'examen du probléme qui est l'argument de ce discours. 

Les écrivains ne s'accordent pas pour préciser dans quelle 
catégorie d'aides il faut fairé rentrer ceux qui se rendent cou- 
pables de recel frauduleux accidentel. Il y en a qui les com- 
parent aux aides (favoreggiatori), d'autres aux complíces, et 
d'autres qui en font une forme de délit sui gemris. 

Quant fi ceux qui les comparent aux aides, il est inutile 
de nous y arrfiter aprés ce que nous avons dit sur les carac- 
téres distinctifs de ces deux formes de délit. 

VII. 

II faudra 'plutOt s'arréter sur la doctrine qui considére le 
recéleur frauduleux comme complice. 

Cetté doctrine remonte aux temps les plus reculés. Platón 
a écrit ; 

■ Si quis rem furto sublatam sciens susceperit, in eadem 
culpa erít qua ille qui furatus fuerit (de leg. diai. 12). 

Aulu-Geile rappelle que les Grecs anciens punissaient le 
recéleur autant que le voleur. Les lois romaines considéraient 
le recéleur des choses volées comme complice jusqu'aux der- 
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niers tetnps de Tempire. {L. 14 C. de furtis. — í-eg. 9 C. ad 
leg. Treb. de re pub.} 

Les ordonnances de Francé, les maodemeots espagoois, 
les édits anglais comptaient, partni les complices, les recéleurs 
de choses volées, et encore de nos jours, en Angleterre, en 
Francé et aítleurs, cetté matiére est réglée dans le mérne esprit 

Les criminalistes itatiens, jasqu'au comraencement du 
XIX' siécle, regardaient le recéieur des choses volées comme 
le propre complíce du voleur. 

lls admettaient que le droit de propriété ne s'étetnt pas 
avec le vol, en déduisant que dans le recel frauduleux on 
dévait reconnaítre une parttcipation, uae continuatíon du vol. 
parce que les actes de ceux qui, aprés le délit (vol ou rapine}, 
concouraient á la répartition du gain, dans un esprit vénal, 
appartenaient & la classe du délit principal et que rimputation 
de ses continuateurs dévait étre mesurée selon l'importance 
du droit principal violé. Et l'on ajputa : rendre diflicile le recel 
fraudlueux de choses volées équivaut A rendre les vols plus rares. 

C'est avec raison que les criminalistes fran^ais et les com- 
pilatears du code pénal sardo-Iombard {20 nov. 1859) en res- 
térent íi l'ancien systéme de proportionner la peine du recéieur 
au chattment infligé k l'auteur du vol. 

VIII. 

Pour qui réfléchit bien, la doctrine précédente répose sur 
le fait que l'on voit dans le recel la présomption d'une asso- 
ciation antérieure et que l'on a touIu précisément punir cetté 
association présumée. Contre une telle présomption et contre 
la doctrine qui lui sert de base, on peut fairé valoir des rai> 
soos importantes qu'il vaut la peine tie résumer ici. 

Avant tout, on dóit observer que la doctrine quí distiogue 
le recel simple de toute forme de complicité, remonte aux 
anctens docteurs et se trouve défendue par Bartolo'], Angelo'), 
Piaca") et Richter*). 

') In leg. 3- Si quisque eff. ad S. C. Syll. 
*) De Mateficis íd verbo el Andreán 11 5. 
•) Sib. 1. delid. eap. 16, II, 15. 
'] De homicid., p. 8o3. 
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IX. 

Au XIX* siécle, ce fut le criminaliste Nani qui, le premier 
en Toscane, combattit la víeille théoríe de la complicité dite 
<a posteriori*, la proclamant juridiquement absurde. Üne 
lignée d'illustres savants suÍTÍrent ses traces. Je me fais un- 
plaisir de rappeler ici Caritiignani, Giuliani, Rossí, Roberli, 
Feuerbach, Míttermaier, Sander. Nani et ses dísciples raison- 
naient ainsi : L'homme ne peut pas étre responsable d'un délit 
si ce n'est dans le cas oü il en a été la cause, d'oft il répugne 
de reconnattre comme complice celui quí ne commence k agir 
qu'aprés la consommation du délit, parce que cetté maniére 
de voir implique le sophisme d'admettre une cause postérieure 
a l'effet. Et comme on ne peut concevoir aucun délit sans une 
volonté directrice qui incite á le commettre, il en résulte la 
régle que tous les actes postérieurs & l'exécution du délit peu- 
vent, il est vrai, coustituer des délits nouveaux, mais n'ötre 
jamais comptés parmi les causes morales d'un délit déjft con- 
sommé. 

Le recel frauduleux simple étant un acte postérieur au 
délit ne dóit pas échapper k la régle générale quí n'admet de 
complicité dans une Tolonté qui ne donne son adhésion que 
lorsque I'action est déja irrévocablement commise. 

Ce raisonnement parut si persuasif qu'il inspira les lois 
du code napolitain, grégorien et toscan. De plus, ce dernier 
restreigntt au minimum la peine du recéleur des choses volées 
en la déterminant du minimum de 1 jour au maximum de 1 an 
de prison, quelle que fűt la valeur de la chose recélée ou des 
choses soustraites, et bien que le vol fűt accompagné de cir- 
constances trés graves, y compris l'homicide et le sacrilége, 

X. 

D'autres raisons militent en laveur de cetté doctrine mo- 
derné. II y a aussi les préventions qui autrefois ont fait exa- 
gérer le mai attribué au recel frauduleux. 

On dóit réfléchir que dans le commerce, surtout dans le 
commerce au détail, l'acheteur n'a pas robligation de demander 
la provenance de ce qu'on lui offre en vente. ou si la personne 
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du vendeur lui est connue ou suspecte ; il peut facilement étre 
victime de l'astuce du voleur si le prix des marchandises n'est 
pas de beaucoup au-dessous du prix normál. 

11 en va de mfime quand les choses achetées sönt de celles 
^ui passent générálement pour rares et précieuses ; alors l'ache- 
teur peut erőire qu'elles lui sönt offertes parce que le propné- 
taire y est contraiot par des nécessités urgentes et extraordi- 
naires ou parce que le vendeur les déciare provenant d'un 
héritage au protit de personnes qui, par leur posttion sociale, 
ne peuvent pas s'en servir; par ezemple, celles qui auraient 
besoin de pain et d'ustensiles dotnestiques modestes et qui 
hériteraient de meubles et objets de luxe. 

Le commer^ant sachant que souvent rínfortune n'épargne 
pas les famiUes aisées et que le riche tömbé subítement dans 
la misére est contraint de se débarrasser d'objets m&me pré- 
cieux, ne se préoccupe pas, en général, du péril auquel l'ex- 
pose sa bonne foi. 

Et précisément Vexcessive bonne foi, la largesse qu'il a 
montrée dans l'acquisition de ces objets, reconnus plus tárd 
volés, auront contribué k le fairé regarder comme un recéleur 
frauduleux. 

Dans ces cas fréquents, les juges sönt enclins it la con- 
damnation du fecéleur, et le condamnent arec d'autant plus 
de facilité qu'ils jugent subjectivement de sa conduite sans 
penser que le commer^ant, surtout s'il est jeune, est tömbé 
dans les filets du voleur parce qu'il n'avait ni l'expérience ni 
l'astuce que le juge reconnait dans le voleur lui-meme. 

Le législateur doít penser íi sanctionner les peines contre 
les recéleurs et le savant dóit tenir compte de toutes ces dis- 
positions pour que la confuston ne sóit pas permise entre recé- 
leurs et complices. Ceux qui achétent sciemment des choses 
volées ou acquises par rapine, sans qu'il y ait accord entre 
eux et les auteurs du vol (ou rapine), aident l'íeuvre du délin- 
quant, mais d'une maniere différente de celui qui cache ou 
achéte des choses saccagées ou volées, aprés avoir fait avec 
le voleur un accord préalable. 

Un voleur peut avoir l'idée de voler et accomplir son 
desseín sans penser á l'usage auquel est destinée la chose 



DigmzedByGOOgle 



— 299 - 

volée {re furtiva); ce n'est qu'aprés étre entré en possession de 
la chose volée qu'il se préoccupe de la cacher ou de la traas- 
former. Et cela, parce que, si le voleur médite le délit, s'il a 
un degré de certitude de l'efiectuer heureusement, il ne sait 
pas toujours de quels objets il deviendra possesseur et ne se 
préoccupe pas des difücultés qu'il pourra rencontrer en vue de 
son impuntté. 

Ce n'est que lorsqu'ü doít conjurer le péril d'étre décou- 
vert que le voleur pense & l'oeuvre d'un recéleur pour sous- 
traire l'ensemble des choses volées et lui-méme aux recherches 
de la justice investigatrice. 

On peut sans doute devenir coupable de faits postérieurs 
A un acte déja consommé et qui s'y relient d'une mani6re plus 
ou moins directe; mais de tels actes ne constituent pas une 
participation a ce délit et ne peuvent étre punis comme actes 
de complicité. 

II n'est pas juste de dire que l'aide prétée au délinquant, 
aprés le délit, par le recéleur, sans accord préalable, fUt cause 
du délit lui-méme, bien qu'il n'y ait pas eu précédemment pro- 
messe formelle faite á l'auteur, et cela parce que l'auteur du 
délit a compté sur l'espérance d'etre favorisé par le recéleur 
et qu'une telle espérance l'a déterminé ft se rendre coupable 
d'un délit. 

Le vice de cet argument, comme l'observe Carrara, con- 
siste k mettre á la cbarge du prétendu complice les espérances 
de l'auteur qui ne constituent pas un fait du recéleur; et, ajoute 
le mérne écrivain, « pour me rendre responsable d'un acte 
commis par autrui, il me suppose responsable des pensées d'au- 
trui que je n'ai pas inspirées. Cercle vicieux qui veut justifier 
un raisonnement absurde par un autre égalcment absurde*)*. 

XI. 

Si pourtant le recel frauduleux accidentel ne peut étre 
compté parmi les formes de complicité, on devra y découvrir 
une forme de délit sut generis. C'est Iá la doctrine que leslégis- 

') P. Sp. vol. V, § J823. 
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lateurs ítaliens se sönt plu & accepter et qui a le sufTrage des 
críminaliates les plus renotnmés, dönt je citerai quelques noms. 

Sur ce sujet, Rossí s'esprime aínsi : 

«Un fait quelconque postérieur au délit ne peut étre ni 
un fait de codélinquance ni un fait de complicité. 

< II y aurait contradiction entre les termes. 11 est impos- 
sible de coopérer ou de prendre une part quelconque A un acte 
déja consommé. 

< S'il y a délit dans le fait postérieur, il ne peut s'agir que 
d'un délit spécial. • 

Et il ajoute : < L'omnipotent luí-méme ne saurait fairé qu'un 
homme coopére aujourd'hui á une chose qui a été commise 
hier. . (Lib. 11, cap. XL.) 

Carrara, &. son tour, écrít : 

> Quand les actes postéríeurs au délit ne sönt pas la con- 
séquence d'un accord précédent, il est, en général, juridique- 
ment absurde d'y rallier l'idée de la complicité, parce qu'il ne 
peut exister une cause qui sóit tout & fait postéríeure A son 
effet, aussi bien dans son existence matérielle que dans son 
existeuce intellectuelle. Dans ce cas, il se forme un délit spé- 
cial sut generis. » (Opusc. vol, I, § 312.) 

Chauveau ne pense pas autrement quand il écrit : < 11 
s'agit d'un fait nouveau, d'un délit distinct, mais non d'un acte 
de complicité, car la complicité suppose nécessairement une 
participation quelconque au délit; or, on ne peut participer á 
un délit qui est déjft coasommé. Le recéleur n'a qu'un but: 
tirer parti du délit; mais quand ce délit est devenu un fait 
accompli, comment peut-on le déclarer complice d'un homicide 
' par cela seut qu'au moment du recel, il a su que les objets 
recélés étaient le produit de cet homicide?> (Théorie du Cod. 
pén., § 661.) 

11 est superflu de rappeler que mérne avant la publication 
en Italie du nouveau code pénal, la jurisprudeace des cours 
suprémes était constante en admettant que le recel des choses 
volées, sans qu'il y ait eu accord préalable avec l'auteur du 
vol, constituaít un délit spécial. (Cassat. Palerme, 3 déc. 1866; 
recours Amis. — Cassat. Turin, 17 mars 1883; recours Grillo, 
et autres.) 



ídByGoOgle 



XII. 

Oa dóit répéter de l'assistance subséquente, sans accord 
préalable, ce que nous avons dit jusqu'á présent & propos dii recel. 

Celui qui enterre la vicdme d'un homicide sans qu'il eOt 
précédemment promis ce concours á Tassassin, ne peut se dire 
son complice. A la premi&re violation, ce dernier était étranger 
moralement et matériellement. Le droit á la vie de ce mal- 
heureux n'était plus susceptible d'fitre violé; de merne celui qui 
donnáit la sépulture au cadavre ne violáit pas non plus ce droit. 

Trouver l'objet d'un tel délit dans le droit á la vie de 
l'assassiné équivaut á donner pour objet á un délit un droit 
qui n'existe plus, qui n'est plus susceptible d'étre otfensé et 
qui n'est pas violé effectivement par un acte postérieur. Pré- 
cisément Carrara écrivait: íPersister á admettre que l'assis- 
tance subséquente sóit une forme de complicité est une des 
erreurs les plus impardonnables dans lesquelles on puisse 
tomber en droit pénal, et il est surprenant qu'on trouve eocore 
dcs écrivains qui veuillent ressusciter une telle absurdité d'une 
cause postérieure & l'effet. » (P. Sp. vol. V, § 2S38.) 

XIII. 

Le recel conscíent et l'assistance subséquente, mérne sans 
accord préalable, deviennent beaucoup plus graves s'ils sönt 
habituels. On comprend facílement que pour admettre la force 
aggravante de l'habitude de tels délits, il faut une séríe de 
faits suffisamment capables de fairé naitre la convíction que le 
coupable exerce cetté spéculation comme un métier. 

Donc, &. mon avis, pour constítuer l'habitude, il ne sufiit 
pas de ia récidive, parce qu'on peut étre récidiviste dans le 
recet comme dans l'assistance subséquente (poussé par des 
ctrconstances spéciales íi commettre le crime) et ne pas étre 
un recéleur et un aide habituel. II faut prouver l'habitude par 
tous les moyens propres ft convaincre de l'habitude au recel. 
Or, puisque l'habitude dans de tels délits, sans dégénérer en 
une vraie forme de complicité, révéle cependant une extra- 
ordinaire méchanceté dans leurs auteurs, la rigueur des lois 
devrait étre assez puíssante pour pouvoir exclure, au profit 
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du recéleur et de l'aide habituels, toas les bénéfices qu'ils 
pourraient tirer des círconstances personneUes capables d'atté- 
nuer le délit du délinquant principal. 

XIV. 

Si un doute peut naitre sur la vraie nature du délft commis 
par celui qui rec^le habítuellement les choses provenant de 
délits et favorise habítuellement des malfaiteurs, 11 n'y a aucun 
doute dans la doctrine qui considére comme complíces aussi 
bien les recéleurs que les aides qui donnent au délit des con- 
séquences ultérieures. En cas de recel, quand le délit porte h 
conséquence ultérieure, on a une continuation du premier délit, 
et, de cetté maniére, une participation á ce méme délit. 

Ce participant, par son acte, consorame une violation ulté- 
rieure du droit de propriété. 

Quant á l'assistance, si l'acte de l'aide, quoique postérieur 
au délit principal, lombé sur un délit, non du génre instantané, 
mais de ceux dénommés successífs, parce qu'ils admettent une 
continuation, alors on dóit toujours parler de vraie complicité, 
mérne dans l'acte accompli postérieurement. 

H est á noter que cetté doctrine une fois admíse, rutilíté 
de la dístinction adoptée dans la science entre d(?lits ínstan- 
tanés et délits successífs devient trés grandé. 

En résumé, l'essence de la complicité réside en cela que 
l'acte auquel on veut étendre la notion dóit avoir été cause 
de la violation du droit d'oü l'action principale tire son titre. 

Mais si l'acte intervient quand le droit n'était plus violable, 
il est inadmissible d'y reconnattre un acte de complicité et 
l'on ne peut poursuivre que comme délit spécial. 

Au contraire, sóit qu'ií s'agisse de recel, sóit qu'ü s'a^isse 
d'assistance subséquente, quand le droit était encore violable, 
l'acte survenu aprés la premiere violation l'a réellement offensé 
de nouveau, et le but de l'agent était vraiment dirigé contre 
ce droit, un tel acte, s'il ne peut pas étre cause de la pre- 
miere violation déjá accomplie, peut pourtant bien se nommer 
cause, comme il l'est réellement, d'une violation ultérieure au 
droit d'oü l'action principale tire son titre. C'est une conti- 
nuation de la premiere olTense et par cela un acte de complicité. 
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XV. 

En dernier lieu, examinoas si le recéleur et l'mde subsé- 
qiient, avec accord préalable, sönt k considérer comme compliccs. 

Les criminalistes ne sönt pas d'accord lA-dessus. Celui qui 
nie que le recéleur, mCme avec accord préalable, dóit étre 
considéré comme complíce, fait ce raisonnement: I'accord avec 
un voleur, outre qu'il est difficile á prouver, devient ensuíte 
rarement nécessaire pour accomplir le vol. Croire que ce sóit 
des voleurs qui subordonnent le vol ít l'accord avec le recéleur 
n'est pas un argument séríeux; de m£me, il n'est pas prouvé 
que l'oeuvre du recéleur influe avec beaucoup d'efficacité sur 
le vol, de mantére A en accroitre l'importance. 

Le voleur qui n'a pas trouvé de recéleur étudiera les 
moyens de cacher les choses volées; il cherchera & les trans* 
former, k les convertir k son propre usage. S'il s'agit d'ar- 
gént, ü n'a pas besoin du concours du recéleur; s'il s'agit 
d'objets d'or et d'argent, on comprend aisément qu'ils peuvent 
étre fondus et transformés sous l'action du feu. 

Le concours prfité par le recéleur facilitera en quelque 
maniére l'action déliclueuse, mais l'on ne pourra pas dire que 
celle-ci repose sur celle-lá. Le voleur, qu'il obtienne ou non l'aide 
du recéleur, se laissera vaincre par la forte propension au 
délit, indépendamment de la protection du recéleur. Pour don- 
ner au recéleur, ajoute-t-on, l'importance du complice, 11 fau- 
drait prouver que, sans l'aide efficace du recéleur, le délit 
n'aurait pas été commis. Il n'est pas facile de fairé cetté preuve. 

XVI. 

La valeur d'un tel raisonnement est claire ; néanmoins jc 
trouve préférable l'opinion contraire soutenue par des écrivains 
distingués et reconnue par la jurisprudence. 

Carrara fait observer que, bien que le fait du recel naisse 
matériellement seulement aprés le vol, cependant inteliectuel- 
lement il existait déja auparavant, par la promesse et la con- 
naissance antérieure du recel mérne, et pourtant son existence 
antérieure au délit influa sur son exécution, car l'auteur prin- 
cipal fut porté plus facilement A commettre le délit une fois 
qu'il eut obtenu la certitude d'avoir un lieu sQr pour cacher 



DigmzedByGOOgle 



— 304 — 

les objets volés. De cetté maniére, le recel de choses volées 
(quoíque postérieur au délit) devient la cause du délit lui-meme 
s'il a été précédemment concerlé. (Opusc. vol. I, §311.) 

Ellero dit : ■ L'aide successif se rattache au délit et le com- 
.pléte par l'accord ; la promesse du complice quí assure k l'exé- 
cuteur un avantage successif, renforce sa volonté et constitue 
un concours materiéi efücace au moment de la perpétration')». 

La mérne doctrine a été accueiUie par la cour de cassa- 
tion de Turin. On lit dans un de ses arréts : 

«0n considére el Von punit comme complice le recéleur 
frauduleux qui a conclu préalablement un accord, pour autant 
que la promesse d'acheter ou de recéler les corps du délit, 
faite a l'auteur du vol, puisse du moins avoir influé sur sa réso- 
lution críminelle et lui avoir inculqué la conűance de pouvoir 
soustraire aux recherches du propriétaire et de la justice le 
produít du. vot et de rester plus facilement impuni. £t l'on 
admet que le coupable de recel, avec accord préalable, dóit 
étre considéré comme l'égal du complice nécessaire, quand 
l'impulsion qu'il a donnée au vol par sa promesse est telle 
que Ton dóit admettre que sans cela le vol n'aurait pas été 
commis'j ». 

XVII. 

Arrivons á l'assistance subséquente avec accord préalable. 

Nous avons dé}& démontré assez longuement la gravité 
ptus grandé de ce délit comparé au recel. Si le recéleur avec 
accord préalable avec le voleur est considéré comme complice, 
á plus forte raison faudia-t-il regarder l'aide subséquent (avec 
accord préalable) également comme complice. 

Bten que le fait de l'aide subséquent sóit postérieur au 
délit, sa promesse en est pourtant antérieure; on dóit imputer 
cetté promesse comme fait frauduleux á celut qui la donna et 
l'on y dóit reconnattre une impulsion á la détermination cri- 
minelle de l'auteur du délit prjncipal. L'aide subséquent avec 
accord préalable est tndubitablement la cause morale du délit. 
L'illustre Louis Lucchint s'exprime bien lorsqu'il dit : 

') l^ucés-verbaui de U CummissioD ajoutés á la reUüon par Isqaelle M. Zn- 
DanlcUi prétents le Code péoal itatien. daris l'aadiCDce du 30 jain 1889, page 198. 
*) Cass. de Turin, 33 nov. 1S81; rccours CaríqnJDO. 



DigmzedByGOOgle 



— 305 — 

< L'assistance subséquente est un délit á part, mais lors- 
qu'on le rattache & l'accord préalable, k la promesse qut en a 
été faite, évidemment il change d'aspect et devient complicité ') •. 

Comme c'est Iá la seule manifere de juger l'oeuvre de l'aíde 
subséquent avec accord préalable, on ne dóit pas s'étonner de 
voír cetté dactríne devenir loi dans presque tous les codes. 

L'assistance subséquente, avec accord préalable, était 
une forme de complicité dans le code pénal sarde de 1859 
<art. 638). 

Le projet du code pénal présenté au Parlement italien en 
1876 par Mancini admettait au nombre des complices «ceux qui 
se sönt antérieurement concertés avec les auteurs ou complices 
du délit, sur l'assistance qu'ils devaient préter pour assurer le 
profit ou pour éluder les recherches de Tautoríté. i 

Le recéleur et l'aide, avec accord préalable, sönt consi- 
dérés comme complices par le législateur italien dans la dis- 
position de fart. 46, quí admet comme complices ceux qui excitent 
ou renforcent la résolution de comraettre le délit en promet- 
tant asststance et aide aprés son exécution. 

L'on sait que, parmi les complices, il faut encore com- 
prendre les aides d'aprés les codes autrichien, § 5; brésilien, 
§§4,5,6; valaisan, §63; vaudois, §52; francais, §§59,60,6!, 
62; hollandais, §§59, 60, 61, 62; qui considérent comme com- 
plices ceux qui fourníssent habituellement un refuge ou une 
demeure aux malfaiteurs, sur lesquels il faudra ajouter quel- 
ques mots pour compléter notre rapport. 

XVUL 

Si l'on peut dire que les recéleurs et les aides, avec accord 
préalable, devíennent complices du délit principal, k ptus forte 
raison doit-on étendre la complicité h qui préte habituellement 
refuge aux délinquants ou cache les choses obtenues par des 
méfaits. 

Celui qui soustrait une fois ou tente de soustraire le cou- 
pable k la pelne qui le menace, révéle évidemment l'oubli 
d'un devoir social, mais le mobile qui pousse k un tel oubli 

'} Procíi-veibaui de !■ Commission susQommée, page 197. 
Aciti dn Conurcs pcoilenliairt inlern.iiional de Bndapest, vol. II. 20 
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est ou peut étre un sentiment d'humanité, de commisération . 
pour le coupable; cela peut étre aussi un sentiment d'attache- 
ment et de déUcatesse & qc pas trabir la contiaiice de celui 
qui a recours a l'ami, au compagnon, et ce sentiment mérite 
iodulgence et ne peut étre regardé comme une ^omplicité dans 
le délit que l'on veut cacher. Dans ce cas, on peiit répéter 
avec la loi romaine : « Furtum non committit qui fugitivo iter 
monstrat. » {Loi 62 D. de furtis.) 

Mais on ne dóit pas en dire autant de ceux qui habituelle- 
ment donnent refuge aux malfaiteurs, parce que par un tel 
acte se forme un concours, un lien, une association qui cons- 
titue un grave péril pour la vie sociale. 

Par le recel (manutengolísmo : c'est ainsi qu'en Italie est 
appelée I'habitude de donner asile aux malfaiteurs) on crée 
une vraie guerre entre le particulier et la société, et celle-ci 
ne dott rien négliger pour désarmer un ennemi aussi terrible 
et le contraindre á l'impuis&ance, 

Dans ces pays, comme cela s'est vérifié naguére en Italie, 
le recel fut combattu par tous les moyens répressifs, en exa- 
gérant méme quelquefois la répression, 

Pour conclure, je suis de l'avis que, les caractéres une fois 
établis, autant philologiques qu'ontologiques qui distioguent 
juridiquement le recel de l'assistance subséquente, on peut 
répoadre á cetté question de cetté maniére: 

1° Le recel, commis sciemment, et l'assistance subséquente, 
sans accord préalable, ne sönt pas des formes de com- 
plicité du délit principal auquel ils se rapportent. 
2" De mérne on ne peut conaidérer comme complices les 

recéleurs et les aides habituels. 
3° Au contraire, on . dóit regarder comme de vrais com- 
plices les recéleurs qui portent le délit á des consé- 
quences ultérieures et les aides subséquents, si leur 
oeuvre se relie aux délits dits successifs. 
4" Indubitablement sönt complices le recéleur et l'aide sub- 
séquent, avec accord préalable, non moins que ceux qui 
donnent habituellement asile aux malfaiteurs. 



DigmzedBy Google 



PREMIERE SECTION 



TROISIÉME QUESTION 

Le recel doit-il étre considéré comme ttn délit spécial ott 
comme un acte de complíctté? 



RAPPORT 

FBÉSEHTÉ Fut 

M. H. PASCAÜD, 

conseiller k la Cour de Chambéry, corre^wndant du ministÉre 

de l'Instructíon pHblique. 

Le code pénal fran^ais édicte que ceu!c quí sciemment 
récélent en tout ou partié des choses enlevées, détournées ou 
obtenues & l'aide d'un crime ou d'un délit sönt punís comme 
complices de ce crime ou de ce délit. Cetté disposition s'expli- 
que difiBcilement au point de vue des vraís priacipes du droit 
crimmel. L'idée de complicíté dans la perpétration d'une infrac- 
tion aux lois pénales implique, en effet, l'antériorité ou la 
concomitance d'actes ayant pour but de préparer, faciliter ou 
consommer cetté infraction, ei non la postériorité de faits 
demeurés dans la plus large mesure étrangers aux résultats 
précéderament acquís. II est nécessaire que les actes commis 
par le cómplice prétendu se rattachent á l'infraction par un 
lien indivisíble, qu'ils aient sur le crime ou le délit une 
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influence décisive d'assistance, d'aide, de coopération. Dfcs 
lors, commenr le recel, c'est-ft-dire la détention d'objets dönt 
la provenance est délictueuse ou criminelle, peutöl fitre assi- 
miié íl un acte de complicíté, puisqu'il est postérieur h l'in- 
fraction, qu'il se produit aprés sa consommatien défínitive, 
alors qu'it y a une impossibilité absolue de coopérer A un 
fait irrévocablement accompli? 

Cetté conception de la complicíté a posteriori ne se con- 
poit guére en principe; en fait, elle révéle chez le législateur 
l'intention évidente de réprímer des actes éminemment cou- 
pables et immoraux. Sans doute, il a tenu pour constaut que 
le recel, par cela mérne qu'il permet d'écouler plus aisément 
les produits du crime ou du délit, en provoque et en faciUte 
la perpétration. U est certain, en efifet, que s'il n'y avait pas 
de receleurs, les voleurs seraient moins nombreux. Mais en 
matiére pénale les meilléures intentions ne sauraient excuser 
les erreurs de droit ; aussi bien, ainsí que nous le verrons 
plus lóin, le systéme de la loi fran^aise est défavorable h la 
répression dans certaines circonstances détenninées, et par 
conséquent, pour l'assurer, il faut recourir k un autre moyen. 
Ce moyen consiste k ériger le recel en délit ou crime spécial. 
Le recel réunit assurément tous les caractéres légaux requis 
pour la formation d'une telle spécialité, puisqu'il comporte 
rappropriation avec intention frauduleuse d'objets seustraits 
ou déteurnés au préjudice d'une autre personne. C'est dans 
cetté voie que sönt entrées la plupart des législations pénales 
étrangéres. II en est ainsi dans les codes d'Italíe (art. 421), 
de Belgique, art. 505, de Suéde, eh. XX, § 16, d'Autriche, 
§§ 185 et 186, de Fribeurg, article 203, de Zürich, § 178, de 
Geoéve, article 334. II est a remarquer que ces lais n'exigent 
pas, de la part du receleur, un but de lucre ou de profit 
personnel. Au contraire, le code hongrois, art. 370, le code 
hollandais, art. 416, visent chez celui qui est coupable de 
recel l'tdée d'en retirer un bénéhce pour sen compte. Le code 
péHal d'Allemagne, § 257, et celui de Danemark, § 238 et 
suív. assimilent le recel a un mode d'assistance subséguente, 
mais cependant en font un délit spécial en laissant de cOté 
l'élément d'un avantage personnel. 
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Selori nous, pour que le recel sóit juridiqueoient cons- 
titué, il dóit suffire qu'il y alt détention de la chose prove- 
Hant d'un crime ou d'un délit et ce n'est pas le cas de se 
préoccHper de l'idée d'un bénétice & recueillir par. le receleur 
poBT lui-mCme ou pour autnii. En revancfae, rapplicatjon des 
peines mérite un ezamen attentif; elles ne sauraíent avoir la 
gravité qu'on leur attribue pour réprimer les faits principaux, 
c'est incontestable, mais néanmoins elles doivent avoir un 
caractére répressif suffisant. Nous admettrions donc que I& oíi 
le coupable du críme ou áu délit encourrait l'emprisonnement, 
la réclusion ou les travaux forcés íi temps, le receleur serait 
punissable de un k cinq ans de prison ; dans le cas oíi il y 
aurait eu condamnation aux travaux forcés h perpétuité ou á 
mert, le recel comporteraít de cinq á dix années de réclusion. 

Du resté, ce n'est pas seulement en príncipe et au point 
de vue du dreit qu'il y a lieu de modifier notre législation 
pénale, c'est encere et surtout dans l'intéret répressif et 
social, qui exige que tout acte de nature a troubler l'ordre 
public puisse étre poursuivi et puni. Or, les dispositions 
actuelles du Code pénal francais ont l'inconvéaient de consa- 
crer l'impunité du receleur dans certaines hypothéses don- 
nées. Si, en effet, on le considére comme un complice qui a 
participé d'une mani^e accessoire et secondaire & la perpé- 
tration d'une infraction, l'acte dönt il s'est rendű coupable ne 
peut étre puni que si le crime ou le délit auquel on l'associe 
est lui-mfime punissable; et c'est la juridiction compétente 
pour connattre de ce crime ou de ce délit qui a qualtté pour 
statuer sut le recel considéré aujourd'hui comme un fait de 
complicité. Des motifs logiques et ratiennels imposent cetté 
solution : n'est-ce pas, en effet, dans le lieu oü sera jugé le 
fait principal constituant un crime ou un délit que sera le 
mieux apprécié le fait secondaire du recel assimilé á un acte 
de complicité, qu'on pourra procéder utüement á l'informa- 
tion et recueillir tous renseignements et preuves utiles? 

Cetté méthade, si conforme aux principes qu'elle puisse 
étre, présente de sérieux dangers sous le rapport de la 
répression, étant donnée la doctrine de la complicité du rece- 
leur et Timpunité qui en sera la conséquence dans certaines 
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éventualités. Supposons, par exemple, qu'un vol ait été 
commis a l'étranger par un étranger et que le voleur s'étant 
ensuite rendű en Francé ait remis ou vendu k un Fraocais 
les objets qu'il a lui-meme soustraits. Le receleur commet 
assurément un acte coupable, et néanmoins il écbappe á 
toute répression. En effet, aux termes des articles 5, 6 et 7 
de notre code d'instruction crimiiielle, l'étranger ne peut étre 
poursuivi en Francé pour un délit ou crime commis en 
dehors de notre territoire que s'il s'agit d'un fait attentatoire 
k la súreté ou aux intérets íinanciers de 1'Etat. Pour tout 
autre crime ou délit, le Fran^ais seul est punissabte moyen- 
nant certaines conditions. De Iá cetté regrettable censéquence 
que le receleur fran^ais ne sera passible d'aucune peine, 
puisque l'étranger, dönt on le considére comme complice, 
n'en encourt aucune dans notre pays. 

Une autre espéce peut se présenter dans laquelle une 
scandaleuse impunité va se produire. II s'agit de faits de vol 
qui se trouvent prescrits par trois ou díx années fante d'avoir 
été Tobjet de poursuites en temps utile. Le receleur qui pen- 
dant longtemps a soigneusement dissimulé, pour ne pas se com- 
promettre, les produits de ces vols se décide, áés que la 
période libératrice est écoulée, a en fairé une cynique exhibi- 
tion et il étale h tous les regards les bijoux, efifets précieux, 
les ceuvres d'art qui sönt le fruit d'un crime ou d'un délit. 
Dés l'instant oü l'on veut en fairé un complice du voleur, il 
n'a pas k redouter une répression, car sí le fait príncipal de 
soustraction frauduleuse cesse d'étre punissable, le fait secon- 
daire d'assistance et de particípatíon dóit bénéficier du mérne 
avantage. Cetté situation est d'autant plus révoltante pour la 
conscience publique que le recel est une sorté de délit suc- 
cessif qui se continue pendant tout le temps que dure la 
détention des objets volés, et que les raisons qui ont fait 
admettre la prescription pour la soustraction frauduleuse sem- 
blent difficilement applicables h la détention illicite des pro- 
duits du vol. Ces déplorables résultats peuvent étre évités si 
l'on transíorme le recel en un délit ou un crime spécial. 

Entin, dans certains cas oü des faits de droit commun, 
piir suite de leur connexité avec des faits politiques, fortne- 
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raient un ensemble indivísibie, il pourrait arriver que des 
insurgés coupables d'avdir pille des má^sins obttendraient 
une amnistie. Qu'adviendrait-it alors du receleur qui détien- 
drait les fruits de ce pillage? A raison de rindivisibilité des 
•actes amnisti^s, luí aussi échapperait aux poursuites. Et 
cependant il n'est pas intéressant, car tandis que ceux qui 
ont pris part A Tinsurrectidn rísquaient leur liberté, leur santé, 
leur vie peutétre, lui le receleur s'est prudemment dérobé au 
danger dans le locat bien clos oü il enfermait les objets 
soustraits. 

II faut donc de toute nécessité créer un délit ou un crime 
spécial de recel si l'on veut mettre fin aux conséquences 
déplorables de notre législation pénale. La question a été 
soulevée, mais sans recevoir de solution, au Congrés péni- 
tentiaire International de Bruxelles en 1900. MM. de Rode, 
directeur général du Ministére de la Justice, et Le Poitevin 
avaient conclu h ce que le recel, constitué en crime ou délit 
spécial, pút étre poursuivi et jugé, quel que fút le lieu oü se 
serait produite l'infractíon qui en aurait été la cause ou l'oc- 
casion, dans le pays oü on le constaterait. M. Gari^on, dans 
la discussion, s'était rallié h la mérne opinion. C'est la qu'est 
la vérité juridique, puisque le recel se consomme Iá oü les 
objets sönt ilHcitement détenus, et qu'alors la compétence 
ratione loci dóit s'appliquer au receleur; c'est Ifi qu'est la 
vérité morale, puisque la conception de la camplicité a pour 
résultat de favoriser Timpunité de celui qui a récéié les 
objets soustraits, et ce, au grand scandale de l'opinion 
publique que les meilleures raisons de droit et de procédure 
pénale ne parviennent pas toujours h familiariser avec ce 
défaut de répression. 

En coQséquence, nos conclusions sur la question doivent 
se formuler ainsi : 

1* Le recel ne constitué pas un acte de complicité, mais un 

crime ou délit spécial; 
2" Le recel dóit étre poursuivi et jugé dans tout pays oü 
il est constaté, quel que sóit le lieu oü a été commis le 
fait a la suite duquel il s'est produit. 
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PREMIERE SECTION 



TROISIÉME QUESTION 

Le recel doit-il étre considéré comme un délit spéciaJ oh 
comnie un acte de complicité? 



RAPPORT 

PKÍSENTÍ PAK 

M. Alfréd LE POITTEVIN, 
rofessenr á la Faculté de droít de l'Universíté de Pads< 



La questioQ du recel a déjá été trés amplement traitée 
dans les Congrfes pénitentiaires internationaux. Présentée 
d'abord au Congrés de Londres, en 1872, puis au Congrés de 
Romé, en 1885, elle a été formellement résolue au Cosgrés 
de St-Pétersbourg, en 1890, dans les termes suivants: 

• Premiere sectíon, question 6 : Quels moyens sembleraient 
pouvoir étre adoptés pour atteindre d'uue maniére effective 
le recel et les receleurs habituels? 

Réponse. — Pour combattre d'une maniére efficace le 
recel, il y a lieu : 

V D'édicier d l'égard de certaitres professions, télies que 
celles de banquiers ou changeurs, bijoutiers ou brocan- 
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teurs. des dispositions réglementaJres destinées k prévenír 

le recel'); 
2° De fairé du recel, non un cas de compltcilé, mais un 

délH spécial. 
Z" D'établir une aggravation progressive des peiaes pour 

la récidive en cetté matiére. » 

II impertait de rappeler ces propositíoDS et surtout la 
deuxiéme. Elle est, en effet, dés 1896, un voeu affirmatif en 
réponse & la question qui nous est aujourd'hui pesée; et sur- 
tout les rapports et les délibérations de cetie ép«que, tant sur 
le terrain pratique des faits que dans le domaíne de la tfaéo- 
rie, offriront á ceux de nos lecteurs qui voudront bien s'y 
reperter les meilleurs éléments d'une discussion, qui dóit étre 
renouvelée au Congrfes de Budapest"), 

Elle dóit étre renouvelée pour donner satisfaction au 
désir exprimé lors du Coagrés tenu ft Bruxelles en J900. Le 
recel ne prit place dans les préoccupations de ce Congrés que 
comme incident d'un sujet beaucoup plus vaste — car il n'est 
autre que le conflit des lois et des compétences en droit 
pénal intemational — et ainsi libeHé : • Quels sönt les prin- 
cipes á suivre en déterminant les limites de la compétence de 
la justice criminelle quant h ta poursuite des délits commis á 
l'étranger ou en coopération avec des individus, nationauz ou 
étrangers, résidant a l'étranger? » {l" section, question 3). 
Fréquemment (et c'est mérne une industrie organisée), le vol ou 
tout autre délit analogue est accompli dans un pays, tandis que 
le reeel a lieu sur un autre territoíre; les condítions de la pour- 
suite varieront alors considérablement, suivant que la loÍ verra 
dans le recel un fait indivisiblement relié au vol, ou au contraire 
un fait indépendant et distincL Sur ce point, la premiere section 
fit bon accueil au systéme admis lors du Congrés de St-Péteis- 
bourg; elle préféra néanmoins réserver un nouvel examen '). 

') C/. loi (raotílie du 15 tívrier 1898, reUiiye au commerM de brocantenr. 

*) V. rapports príparatoires, Acta du Cangris fiiiitottiairt mttrnmtienúl de 
Si-I'itersbsurg, vol. I[, p. 675 et s. — DitcnMioB en leciion, ap. tit^ »oL I, p. 320 
«t s. ; dUcussioD en Auemblte générale, ep, cii., voL I, p. 634. 

*) V. Aítit dtt Cangrei pinilcntiairt intemaHonal de Sruxílleif voL I, p. l'i 
et i-lli Bttllitín dt la C^matiiiiait pínirintiairt inltrnatíanale, ciuqujfcme Urií, 
liviaisoD I, p. 54. 
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I. — 11 est bien entendu que le recel favorise le vol... Mhís il 
ne convient pas que la législation, sans rechercher assurément 
un tel résultat, favorise k son tour le recel. Or, rinconvénient 
existe, k n'en pas douter, dans la théoríe du recel-complícité ; 
il se manifeste et s'accentue avec le développement des Com- 
munications intemationales. SÍ, comme nous venons de le dire, 
'e voleur ou tout délinquant du mfime génre fait parvenir le 
produit du délit í un receleur établi dans un autre pays — 
mettons que le vol ait lieu en Francé et le recel en Angle- 
terre — la justice francaise, qui a mission de punir le vol, 
sera du mfime coup investie d'une compétence indívisible 
pour juger le receleur ainsi que tous les autres complices 
du fait príncipal ; mais ce sera une compétence tbéoríque 
et infructueuse qui laissera généralement le receleur, de l'autre 
cöté du détroit, dans une parfaite quiétiide ; la justice án- 
glalse resterait désarmée, si elle professait un principe sem- 
blable, puisque son incompétence sur le fait príncipal aurait 
pour corollaire juridique une égale indifférence au sujet des 
complicités. Nous aboutissons ft J'impunité du recel interna- 
tional *]. 

On pourrait fairé cesser cetté impunité, tout en conser- 
vant la mérne théorie, sí l'on pratiquait TeKtraditios des na- 
tionaux'). Encore faut-il convenir qu'il y aurait alors une applica- 
tion trés extensive de l'extradition : on suppose, en effet, que 
l'Angleterre, dans l'espéce, extraderait un de ses sujets pour 
un acte de recel, qui se rattache sans doute á un délit accompli 
en Francé, mais qui a pourtant une situation locale nouvelle 
et qui s'est passé sur son propre territoire. 

L'Institut de droit international , dans sa session de 
Munich, en 1883, préconisait un autre procédé en déclarant 
que : « la compétence territoriale de la loi pénale est celle 



') Kons ne donnons p>9 ici plus de dévcloppemests sur celle cimstatation liie 
connue. Dans notre npport pour le Congrét Icnu íl BruxclIcE en igoo, nous avíor 
eiposé, ea précisanl lei dtvers csi, l'éttí de U jarisprudence francaise sur la que: 
tion (Aiíes du Congrii pinilentiairi internatlanal dt Sruxelfer, Tol. 11, p. 270). 

') La qnestJOD de rexlradition des nmtionaux b éti discutée aa Congris c 
Bmxelles (section 1, questioD 3). V. >usai notre article lui l'extradilioD des nationaii 
(Jaiirnal du árail íattrnatiűHal frrii, 1903, p- 34), 
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du pays oü se trouve le coupable lors de son activité cri- 
minelle ')». 

Nous n'avoDS pas á adopter daos toute son étendue ce 
Tceu, qui dépasse de beaucoup notre questíon actuelle*). Mais 
' nous en aurons le bénéfice dans notre matiére spécíaie, en 
considérant le recel comme un délit indépendant, quoique 
complémentaire, qui suit le premier, sans que l'un sóit absorbé 
et comme incorporé dans I'autre. Par cetté analyse des deux 
faits consécutifs, nous obtíendrons que, le vol étant jugé sur 
le territoire oü il a été commis, le recel sóit réprimé sur 
I'autre territoire, oü le receleur a pris possession des objets : 
ainsi s'exerceront d'une fa^on opportune deux' compétences, 
naturellement et aisément adaptées ratisne loci aux deux in- 
fractions successíves. Tel est bien l'esprit du droit anglais, 
dans la loi du 14 aoüt 1896, qui, pour essayer de remédier h. 
rinconvéntent précédemment constaté, amende les r(:gles rela- 
tives a la juridiction dans le cas de recel ou de détention 
d'objets volés '). 

II. — La théorie classíquc de la complícité peut se résumer 
en cetté formule: unité du délit, pluralité de délínquants; les uns 
jouent le röle principal — ce sönt les auteurs; les autres ont 
une fonction accessoire — ce sönt les complices; et enfin les 
complices, par leur concours volontaire, empruntent la crimi- 
nalité d'un délit, que d'autres ont exécuté, mais auquel ils 
sönt parties jointes. Mais, dés lors, cetté pluralité de délinquants 
autour d'un délit unique, suppose logiquement une action 



*) AnnMairt lU tlnslilut de drait inltmatienal^ tome 7, p. 157. Cetté propo- 
(ítioQ eal aÍQsi développée : < Far le mot CBufaHí, l'oa comprend loatei sortét de 
ceupablu — principaux, secoudaíros ou accessoires — parlicipojit d'une fk^oo qoel- 
eonque a l'infractioQ (auleurs, provocaleurs, nides et complices cn gíníral, continuB- 

•) Au surplni, l'idíe aiasi eaprimíe en termes géciíniux parajt bien avoir ítí 
ícartíe, íur le rapport de M. de Rode, au Congris de Bruieiles (Aíta án Csitgrit 
pinittnliaire initrnational dt Bruxtlics, íOl. I, p. 171)- 

■) Larítny Att, ÍSiíff .■ » Si une persoQiie ri(oil, laai eicuw légale, eu u 
trauve potiídíT un obiel quelcoiiqu« dírobé en detiors du Royuune-Uni et qn'elle 
«it avoír ilé dérobf, elle ponrra £tre frappée de Ib servílude pínale ponr nne dnrée 
qui DB pourrft £(re icfírleure ii Irols ans ni supérieure '» sept >ns, ou d'un eiUprí- 
i ne pourra eactder deux ans, ivec ou sans Iravail forcé; elle p«ut 
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commune ou principale & laquelle chacun conCríbue, par quel- 
que cOté, d'une maniére plus ou moins effective; cetté action 
terminée, on n'y peut plus contribuer. ■ II y aurait contradíc- 
tion dans les termes, nous dit Rossi '} en critiquant le systéme 
du Code de 1810. Ü est impossible de coopérer ou de prendre 
une part quelconque fi uo acte déj& consommé. S'il y a délit 
dans le fait postérieur, ce ne peut étre qu'un délit spécial. > 
— 'La vérité, conclut Ortolan •), est qu'il y a, si les Caits 
postéríeurs oiéritent une punition, pluraltté, et non pas unité 
de délits,... qu'en défínitive tout cela forme non pas yn líen de 
complicité, mais un lien de connexilé. > Cetté observation 
mérne foumit, en passaat, une conséquence utile : si la théorie 
du délit spécial nous permet de juger en Francé le vol 
commis en Francé, et en Angleterre le recel effectué sur le 
sol anglais, la théorie de la connexité autorise la jonction des 
deux procédures lersque le vol et le recel sönt accomplis sur 
le mérne territoire, quoique dans des circonscriptJons judiciai- 
res différentes. 

Actuellement, un courant trés accentué dans la science 
pénale tend & dtssoudre en quelque sorté l-'unité obj'ectíve du 
délit, que la théorie classíque prend comme premier priacipe, 
et qui rend les complices responsables du fait principal d'au- 



étre pounaivie dam tout comté ou dánt teul tnáttit Jaiu lipul tlii dtliiat eu a 
diltmi (II iijtl. — Four ce qui coacerue le príaenE article, un objet sera coiifidér6 
comme ajaat flé dérobé qua.ad il aura ítf pris, extorqaí, obtenu, díCourDÍ, convertí, 
aliéní dans dei circoDstaDcei tellei qne, si l'acte aTÜt éli commís dans le Royaumc- 
Udí, la pemnme qni l'anrait commis aarait fté coupable d'nne iofraction punissable 
d'aprés la loi alors en viguenr daos ie Royaome-Uni. — Une iDÍrBCtion au pritent 
article constituera nn crime ou uo déli! loreque l'aCtc commii eo dehoisdu Royaume- 
L'ni constituerait un crime ou aa dílir, i'il ítail commis en Angleterre ou en Irlande. > 
(Annuahn de UghlalUH ilran^, 1, XXVI, p. 53, trad, par M. A, Darias.) 

[1 pent étre intéressaat de remarqner qne la législation anglaiie considíre le 
vol comme un délit lontínu: * un volenr est censé voler (oajoun tant qn'íl gatde 
la chose rolíe. On pent donc le pourauivre non seulement aa lieu du vol, mais 
partout on il est en posseuion de la chose volée. * J.-F, Stephen, ytumal du drelt 
iittirnafiOHal frivi, 18S7, p. 131. Lea tribuuanx anglaii seraient donc aiosi compé- 
tents pouT joger le volenr Ini-mjme qni, apr^ son délil commis sor le coniincnl, 
serAit eocore naatí sur le sol anglais des objeti délictuenx. 

■) Roui, Traití di Dnit fhnU (4* éd. avec une iairoduction par F. Hélle), 
t. a, p. ai8. 

*) OrtoUit, BlimtHlt át Drall plnal (5* éd. revne pai Alb. Dasjaidini), t. 1. 
p. 617. 
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trui, Si l'on considére, en effet, les coupabtes au point de vue 
subjectif, chacun des co-participaots, quel que sóit son röle, 
se sert du röle et de l'interventton des autres, comme il se 
servirait de tout moyen ou de toute occaston quelconques, 
selon son buC et sa nocuité propres. Bíen qu'il y ait un seul 
résultat materiéi, les rapports multiples, qui mettent les vo- 
loDtés fluisíbles en contact avec ce résultat, constituent sub- 
jectivement autant de délits individuels; ces rapports peuvent 
fitre trés divers, d'intention, de mobile, de circonstances per- 
sonnelles ; les complicités ne sönt donc plus solidarisées par 
leur jonction en un centre unique qui caractérise l'ensemble 
mais disjointes en autant de áélits distincts pouvant avoir 
leurs caractéres particuliers : ctiaque délínquant commeC sod 
délit, il est responsable de ce qu'il a voulu, comme il l'a 
voulu '). 

II est bien évident que cetté nouvelle construction scien- 
titique, qui modifie le systéme légal des complicités méme 
concomitantes au fait principal *), s'applique a fortiori aux 
culpabtlités postérieures : l'acte du receleur est un délit tout 
á fait distinct"). 

III. — La pluparf des codes admettent aujourd'hui le príncipe 
du recei-délit spécial mais avec des dissemblances de formules 
et de conséquences, sur lesquelles il sera intéressant d'enten- 
dre les explications des criminalistes de tous pays, réunis au 
Congrés. 

Le Code francais de 1810 a conservé (art. 62) le principe 
du recel-complicité. II serait superflu de nous attarder k l'étude 



') Sut cetté thíorie de l> complicití, délit dislioct. 
Liszt, Líhrbiuh rUi diuíiehtn Slrafnchtt, | 49; Buil, de l'l/aion inlerHatiaimlí ál 
droit pénal, 1895, P' 33^> 34^: I^96| p. '19; Thibierge, La netioH ác la campli- 
eiti, thése, Paris, 1898; Georges Vidal, Couts áe ároii (rimintl, i* íd., n" 404. 

*) V. Rappoit de M. Garraud, discussion ct vcea aa CoDgrís de l'Uuion inlei- 
nationale de droit píaal, 5C-Pétersbourg, 1902: i Quanl k la qaesliOD de la compli- 
cití, la loi devra abandonner toute dislinclion doclriaaire enCre ceox quí ODi parlicipé 
au mérne crime et se bonier \ indiquer lei modcs de participaCiOD qn'elle coiLsidére 
■comme tels. ■ Bult. di l'Unioa iittfriiatianale de drait pinal, XI* voL, p, I09 et t, 
-~ Cí. Discossion k la Sociftí gínécale dei Prisoo?, patiim, Rrviu fínilíHíimrt. 
190), p. So3 et s,; Garnuid, J^itis át drtil crimiiul^ ít* £d., p. 381. 

') Gargon, Csáe piiial aaiinié, art. 50 et 60, n° 310, 
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des motifs traditionnels qui peuvent expliquer son systfeme'). 
Mais le projet de revision préparé par la Commission extra- 
parleinentaire n'éDumire plas daas les cas de compUcité le 
fait du recel *). On. peut, d'ailleurs, observer que, d'aprés la 
jurisprudence, il n'est pas nécessaire que le receleur ait eu 
connaissaoce précise de I'ínfraction qui a procuré l'objet : il 
y a culpabilité s'il reetle une chose, sachant qu'elle n'a pu 
étre obtenueque par un délit'); la pr.euve d'une mauvaise foi 
indéterminée suffít. Bien que cetté question de. preuve ne sóit 
pas sans ditficultés pratiques, il n'y aurait donc pas innovation 
Téritable — en rompant défínitíveroent la relation jurtdique de 
complice á auteur — & admettre une notion analogue á celle 
que nous trouvoas dans d'autres Codes : celui qui détient, dis- 
simule, accepte en gage, achéte, acquiert d'une maniére quet- 
conque... des objets, lorsqu'ü sait ou dóit comprendre, d' apris les 
circonstances, qu'üs ont été obtenus au moyen d'un fait délic- 
tueux, est coupable de recel ; il en est de mfime de celui qui, 
dans les métties conáitions, prSte son concours au recel ou cherche, 
sóit á vendre ces objets, sóit ft en tirer un profit quelconque*). 

L'aide et l'assistance sciemment données au fait du recel 
sönt ainst des complicités de ce délit spécial. 

Enfin les actions résultant de ce délit se prescriront par 
le délai légai, á compter du jour oü il a été comtnis, et non 
plus á compter du jour oü les objets ont été volés. 

Mais nous n'avons encore considéré le recel qu'á l'état 
pour ainsi dire abstrait. Le recel a des aspects muUipIes et 
changeants qui peuvent íáire varier son caract&re juridique 
ou morál, et mérne nous ramener á l'idée de complicité. Néan- 
moins, ces circonstances, que nous allons indiquer, sönt sans 
influence essentielle sur le principe. 



.inier et VMal, Traiíé théorijue It fratíqui dt droii flnal, 
t. 3, p, 154; Garraud, Traiii thlariqm tt pratiquc dt drtit piml /ranfais, a* éd., 
t a, n" 683. 

*) Rrvtti flniUtttiairt, 1S93, avec noCre élude 9ur ce projel, pp. 1S4 et 203. 

') V. celte jnrisprudeiice : Garton, Codí piaal annoli, art. 59 et 60, a!" 3S0 et 1. 

*) Cf. DotBouneDl C. allemand, art. 259; C. norvégien, ari. 317. — Au sur- 
plns, ce qae dous voulons djünir, ce ne sönt pas les piocédés du recel, par dissiniii- 
lalion, achat ou autrement. Four nous, le mot rtcel sufíit a cet ígard. Ce qu'il eid 
ÜSiportant de mellre en relief, avec les mols louUgnés, c'cst la uiauvaise foi. 
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IV. — Quant auz círcoQStances qui peuvent modífier la 
gravité du fait, et surtout la culpabilité du receleur, nous 
apercevons trois distinctions principales: 

I. — Le recel peat ötre désintéressé ou lucratif. — Nous 
l'appelons désintéressé, lorsqu'il a lieu sans aucun but de 
lucre, mais uniquement pour rendre service h l'auteur du 
délit príncipal, embarrassé momentanément de l'objet soustrait 
et cherchant & le dissimuler aux recherches de la justice*}. 11 
est lucratif lorsque, d'une fa^on quelconque, le receleur rétire 
ou se propose de retirer un profit personnel de son interventioo. 

Les tégislutions díEE^rent sur la formule du premier cas *) : 
constitue-t-il un recel, ou un autre délit d'assistance subséquente? 
Doit-il mfime étre puaissable? L'affirraative sur ce point ne 
nous parait pas douteuse : une assistance est donnée au dé- 
linquant en connaissance de cause; sí elle est donnée aprés 
coup, elle est néanmoins tr&s efticace. Exception serait faite 
toutefois en faveur des parents proclies qui reulent sauver l'un 
des leurs de la poursuite judiciaire *). 

Mais, ceci posé, nous ne voyons aucune nécessité de 
multiplier les définitions péaales avec des dislinctions eocom- 
brantes ; l'interprétation finit par s'y égarer. Le recel peut 
étre dans l'intérét d'autrui, dans un intérét personnel, dans un 
intérét de profit commun : il est toujours le recel *). Ce qui 
diflfere, c'est le mobile; et il peut étre juste d'apprécier le 
sentiment désintéressé — quoique antisociat — qui aurait ins- 
piré le receleur; s'Ü y a lieu d'introduire cetté appréciation 
favorable dans le jugement du délinquant, la plupart des 
législations nous y autorisent aisément, gr&ce aux pouvoirs 
généraux qu'elles conférent aux juges (circonstances atté- 
nuantes, condamnation avec sursis...). Aussi n'est-il pas néces- 
saire d'insister autrement sur cetté hypothése du recel altruiste, 
d'autant mieux qu'elle est certainement la plus rare, et qu'elle 



*) On entend bien, éridemmcnt, qii'il ne s'igit pas ici de l'hTpoIbése duu 
laquelte le tiers recevrait TobjeC comme iutermMiairG en Vae d'an« restitutioii. 

*) V. iodicalions de droit eompkrí á»m le Code pfnal italien, traduit pu La.' 
ooinla, nole soua l'arl. 431. 

•) C/. art. 348 du C. P. franeais; as7 ^u C. P. allcmand. 

') C/, Pritn, Stiltut plnaU et droit paiilif, a" 589. 
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n'est pas de nature íl dégénérer en habitude : un individu ne 
tiendrait point magasin secret d'objets volés, sans se fairé 
réraunérer de quelque facon ; et nous rentrerions alors dans 
le cas normál du recel lucratíf, le seul que nous ayons désor- 
mais á étudier. 

II. — Le recel peut étre habítuel. — L'expression's'entead 
d'elle-méme. Cepeadant il ne faudrait pas, k notre avis du 
moins, comprendre ce mot < habítuel > avec le sens que la 
jurisprudence fran^aise lui a souvent donné eu matiére de 
délits d'habitude : deux faits peuvent constituer une habitude 
puoissable. Nous ne crítiquons pas; l'interprétation dépend du 
génre des infractions. Mais précisément, lei, deux faits, surtout 
a íntervalles éloignés, peuvent encore provenir des occasions 
et rester, en défipitive, accidentels dans la vie de l'inculpé. 
L'habitude que nous visons est plutOt le recel professJonnel, 
par maniére de métier ou d'tndustrie; les receleura habituels 
font partié de ceux que l'on appelait, lors des Congrés dönt 
nous avons parié au début de ce rapport, les capítalistes du 
vol. Comme, dans l'activité économique, le fabricant sait k 
quels commergants, spéculant sur l'acliat et la revente, il 
pourra livrer ses produJts, de mfime il existe des spéculateurs 
en marchandises délictueuses ou suspectes, auxquels les inté- 
ressés savent d'avance qu'ils peuvent s'adresser. Voila la 
situation k laquelle il convient d'attacher une circonstance 
aggravante, car elle est tout k fait favorable k la multiplica- 
tion des déiits contre la propriété. 

Beaucoup de législations ont prévu cetté cause d'aggra- 
vation (Code hongrois, art. 372 ; Code allemand, art. 260 ; 
Code des Pays-Bas, art. 417; Code italien, art. 421; Code nor- 
végien, art. 318...). Logiquement, elle devrait comporter une 
extension de l'amende qui devieodrait proportionnelle k la 
valeur des objets recélés, proportion dönt les lois pénales nous 
offrent Tapplication dans d'autres déiits (cf., par ex., art. 2 de 
la loi du 19 décembre 1850 sur le délit d'usure). 

Mais, l'habitude étant ainsí réprimée plus rigoureuseníent, 
en elleméme, il n'y aurait aucune raison particuliére d'établir, 
selon le vceu du Congrfes de St-Pétersbourg, une aggravation 
Progressive des peines pour les récidives proprement dites. 

Acte. du CoDgréí pínilentiaire internatiooil de Budaptit, voMI. 21 
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Du moins on ne voit pas pourquoi l'aggravation pour cause 
de récidive s'écarterait, ,en notre matiére, des régles (d'aiUeurs 
trés variables) que chaque législation admet de droit commun 
pour les récidives quelconques. Observuns Coutefois que, dans 
les systémes législatifs qui reposent sur l'idée de la récidive 
spéciale' (répétition de la m&me infraction ou d'une infraction 
de meme espéce), le recel dóit fitre assimilé, .fi ce point de 
vae, au vol et aux délits similaires '). On pourrait mfime se 
demander si, aprés une premiere condamnation pour recel 
habituel, un iáit merne unique de recel ne devrait pas étre 
considéré comme une nouvelle manifestation, en récidive, de 
rtiabitude reprise et continuée *). 

III. — Le recel peut étre qualifié. — On sait que le vo! 
est dit <qualtlié> lorsqu'i! a été accompli avec circonstances 
aggravantes; le recel serait pareiliement qualifié, si ces cir- 
constances aggravantes ont été contmes du receleur : dans ce 
cas, une peine plus forte est méritée. Néanmoins, nous ren- 
controns ici une objection, 

Si, en eífet, le recel est un délit spécial, il dóit étre auto- 
nómé, avoir ui}iquement en lui-méme ses causes d'aggravation 
(comme l'habitude) et non point emprunter celles du délit an- 
térieur, dönt il est désormais détaché. Cet emprunt ne se- 
rait-il pas un retour confradictoire & la notion de complicité 
que Ton a d'abord répudiée? 

En fait, plusieurs législations ont considéré que la contra- 
diction n'existait pas {Code hongrois, art. 370, 372; Code ita- 
lien, art. 421). Le Code belge ne parait méme avoir prévu 
que cetté caUse d'aggravation (art, 505, 506). 

Au fond — a la difiérence du meurtre, du vol et d'autres 
infractions, qui, quoique intentionnelles, sönt pour ainsi dire 
immédiatement spéciüées par leur matérialité méme — le recel 
est exclusivement caractérisé par la mentalité du receleur. II 
achéte un objet : extérieurement, rien de plus iégitime. Mais 
il sait que l'objet provient d'un délit : c'est cetté connaissance 



') C/. Lai du lg dícembre l 



;roque[Íe et &biu da cou- 
i de la rfcldive, un mfme 



DigmzedByGOOgle 



— 323 — 

merne, ou cetté conscience, qui le rend coupable. II est donc 
ptus coupable s'íl a acheté, sachant non seulement que la 
chose a été volée, mais qu'elle l'a été dans des círconstnnces 
plus gravement criminelles : la connatssance de cetté plus 
grandé gravité est véritablement un degré intrinséque (non 
un degré d'emprunt) dans le délit rnéme de recel. 

L'objection que nous venons de combattre porterait peut- 
étre, si l'on entendait fairé subir au receleur le contre-coup 
de circonstances aggravantes qu'il aurait ignorées. Tel est, 
en efifet, avec ia notion de complicité, le principe actuel du 
droit francais, principe un peu atténué dans l'art. 63. Mais — 
outre que la science pénale tend k rejeter aujourd'hui cetté 
rigueur, mérne s'il s'agit de complices proprement dits, pour 
n'iniliger k cbaque codéUnquant que la peine des circonstan- 
ces aggravantes qu'il a connues ou dönt il a sciemment pro- 
fité — nous indiquons formellement que le receleur encourt 
une pénalité aggravée s'il est convaincu d'avoir eu, au temps 
du recel, connaissance des causes d'aggravation contenues 
dans le crime qui a procuré l'objeC récéié. 

Méme dans ces condittons, l'histoire et le droit comparé 
nous avertissent qu'il ne faut pas pousser les choses k l'ex- 
trCme sévérité. Montesquieu, dans le passage si souvent cité 
de VEsprit des lots (et, d'ailleurs, avec des arguments qui 
ne sönt pas tous á l'abri de la critíque), semble surtout avoir 
été cffrayé de la gravité de la peine, par répercussion du 
voleur au receleur'}. Cetté répercussion méme a été affaíblie 
dans le Code frangais : la peine de mórt n'est jamais applíca- 
ble au receleur depuis la revision de 1832. Enfin, les législa- 
tions étrangéres, dönt nous avons tnvoqué Tautorité, augmen- 
tent sans doute la pénalité prononcée contre le receleur 
lorsqu'il a connu les circonstances aggravantes; mais l'aug- 
mentation est amoindrie et limitée. La peine ordinaire du 
rec«l est, par exemple, surélevée d'un degré (réciusion au lieu 
de remprisonnement) lorsque, par suite des circonstances 
connues du rectieur, l'auteur du crime principal encourt la 

■} Et/ril Jti laii, Liv. XXIX, eh. KD. 
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peine de mórt ou des iravaux forcés ü perpétuité : tel est le 
systéme belge '). 

V. — Si nous avons, par nécessité pratique de répression 
internatienale et par argument logique, speciálisé le recel, il faut 
maintenant reconnaitie que les faits — commc nous l'avons 
annoncé — peuvent nous ramener a l'idée de coniplicité. 

Non séulement la proféssion occulte des receleurs habi- 
tuels ofifre un piacement probable, sur lequel comptent vrai- 
semblableraent les auteurs de délits contre la propriété; mais 
ce piacement peut étre certain, convenu d'avance : le recel 
est stipulé au préalable. U est mérne possible — et le cas 
devient plus complexe — que le recel stipulé se combine 
avec d'autres actes, comme si le receleur a recueilli les ren- 
seignements, donné les instructions, ou fourni les moyens pour 
commettr* le vol. 

SupposooB simplement un recel convenu d'avance, mais 
sans concours eífectif au délit principal ou á sa préparation. 

II semble que cet accord préalable réabsorbe en une 
complicité véritable t'actíon postérieure, que nous en avions 
jusqu'á présent isolée. « Le véritable fait de complicité, dit 
encore Rossi*), n'est point l'acte materiéi et postérieur, mais 
la promesse antérieure au crime. . Et nous voyons, en effet. 
plusieurs législatioas assimiler au complice par assistance 
celui qui fournit un concours subséquent, lorsqu'il l'a proniis 
avant Tínfraction '). 

Nous ne nions pas la portée philosophique de cetté idée 
dans ses termes généraux. Mais elle nous paralt, au moins en 
ce qui concerne notre sujet, compromettante par rapport au 
résultat utilitaire que nous avons cherché. Revenons, en effet, 
au recel international : le coupable dőlt étre poursuivl dans le 



') Lorsque 1b loi admel k U fois, uomme causes d'aggrBvalion du rcoel, I'ba- 
biluile et la conaaiuaBae dei circonslaiices a^ravaiWcs du crime principal, la qncs- 
lion peul se poser de lavoir ti ees deux causaa d'tkggnVBtlon (lonqu'elUí coeiUtent 
ca fair) doiveol ílre ou doq suiajoütítB l'une h l'nulre. Cf. aíl. 431 du Code ilíUcn. 
!"•- 37°! 37* du Code hongroii. 

') Kassi, 0/, íil., t. 2, p, 337. C/. Gamtad, Traili, t. a, p. 679; Labord*, 
Cowt át ároit crimiiul, rfi 551. 

*) Cf. Code allemand, art. iSJ^Jím; Coda üalien, art. 335. 
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pays du recel, bien que le vo! ait eu lieu sur un autre terri- 
toire. Mais si, au cours de rinstruction ou des débats, i1 est 
démontré que le receleur, dönt il faut prouver la mauvaise 
foi, connaissaít tellement bien !e crime qu'il était d'accord, et 
d'accord préalable, avec le criminel, qu'en devra-t-ií résulter? 
Le recel cessant d'etre un délit distinct, pour se confondre 
de nouveau avec le délit príncipal, la juridictioa saisie se 
déclarerait incompétentel La loi anglatse que nous avons citée 
plus haut ignore heureusement ces distinctíons ; elles ne fi^u- 
rent pas non plus dans les art. 505 et 506 du Code belge. 

En réalité, le receleur a commis et voulu commettre un 
recel;, tel est son acte et telle est son intention. La conven- 
tioQ du recei est intervenue plus töt, avant roccasion et non 
apres; mais la stipulation a toujours pour but d'alimenter le 
commerce du receleur; il tire partié de l'industrie du voleur, 
comrae ceíui-ci recourt A la sienne : chacun tient son rOle ou 
son métier. — Pour reprendre une comparaison commerciale, 
un négociant ne devient pas TauxiUaire du fabricant par cela 
seul qu'il luí achéte d'avánce des marchandíses que celui-ct 
tabiiquera : il favorise sans doute la productíon, mais ÍI n'y 
participe pas. 

Faudrait-il du moins déclarer que la convenlion préalable 
est une cause d'aggravation ? Cela serait peu utile, parce que 
le cas se produira le plus fréquemment de la part des rece- 
leurs bubituels, ou connaissant les circonstances aggravantes 
du crime projeté; or, l'habitude et cetté connaissance consti- 
tuent déjá, nous l'avons vu, des causes d'aggravation. De plus 
il ne faudrait pas que la seule convention du recel augmentat 
la peine légale de ce délit au delá de la peine applicable & 
l'infractlon principale. 

Sous ces réserves, nous indiquerons néanmoins cetté cir- 
constance aggravante dans nos conclusions. 

Dans tout ceci, nous avions en vue le recel simplement 
promis. Mais il en sera différemment du cas plus comptexe, 
dans lequel celui qui retoit les objets a joué un autre rOle : 
il peut avoir concouru effectivement au crime productif au 
lieu de s'fitre uniquement engagé k en accueülir les produits. 
Par exemple, il a donné des instructions pour le commettre. 
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Et c'est mérne ainsi que les choses se passent fréquemment '). 
Deux observations compléteront alors ce que nous veaons de 
proposer : 

i" Lorsqu'ü y a concours efFectif a la préparation du 
délit, par instructions données, moyens fournis, et plua géné- 
ralement par les modes de coraplicité que prévoit chaque code 
pénal ') — et ultérieurement recel — ce sönt deux ioíractions 
qui existent l'une aprés l'autre. En l'état actuel du droit fran- 
cais, nous dirions qu'Ü y a complicité par instructions... (art. 60), 
et complicité par recel (art. 62) : une seule peine est encourue. 
Avec notre théorie, nous dirons qu'il y a une complicité par 
instructions et un recel, délit spécial : une seule peine est 
encore prononcée. Néanmoins, le recel peul toujours en lui- 
méme fitre jugé d'une fa^on séparée, dans le pays oü il s'est 
accompli, s'il est autre que le pays du délit principal. Le 
púint de départ de la prescription différera aussi pour les 
deux faits : ce sera, pour le recel, non la date du vol, mais 
celle de la reception des objets. 

2" Admettons mfime que les conventions et ententes cri- 
minelles forment une organisation plus ou moins durable, une 
associatíon de malfaiteurs. Cela dépend des faits et des défi- 
nitions légales. Les situatlons sönt plus compliquées, l'analyse 
ne change pas. Amrement dit, le nombre des délits augmente, 
selon les incriminations prévues par les codes : association 
de malfaiteurs, complicités dans les crimes réellement commis, 
recels; ceux-ci conservent leur existence juridique, telle que nous 
avons cherctié ít la préciser. C'est la question générale du con- 
cours ou cumul de délits; mais sur les bases que nous avons 
posées, elle ne fait surgir aucune dlfficulté propre A notre sujet. 



') V. DOUnuneni H. Joly, Lt Crmu, p. 130, 156. 

•j En y comprcnant in£ne la provocation, ^ Nous n'avons pas penii qne la 
teDl« coavenlioD de recel fdt, en elle-méme, un wode de complicicé; mais il en 
tenit autremenE li la conventioa étail nne véritable prorocaliaa caracl£rísée. Le cas 
■erait diffíreat, et, malgrí les difficultés possiblei de la distinction, aa exemple I) 
fera taúir. Pierte sait qn'na objet d'art, ud manuscrit r;irc, e9l dans tcUe niaUon. 11 
piomet mille francs k Paul li celui-ci le vale et le lai remet, cu il TOndrait le 
posséder dasi sa collection. 11 }r a compücitf par provocition, ou mandal qoalifié, 
tout comme >'il lui svait piomis aae somme pour taer quolqu'un doni il dait btriter. 
— A,n Buiplua, la Ihéoríe de la prOTOcatíon elt une d«S plos embarraiuntM et des 
pliu diicnttea datu la Micncc pínale. Ce n'est p«t le lion de l'ei 
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VI. — Le receleur n'est pas un compUce, ü est auteur d'un 
délit spécial : telle a été ootre th&se. Cetté th^se, nous nous 
sommes efforcé de la suivre dans ses déductions logiques, en 
groupant autour du délit spécial les circonstances aggravantes 
qui peuvent s'y ajouter, mais en démontrant qu'aucune dé ces 
circonstances ne dóit ramener le receleur, comme tel, daos 
les rangs des complices. Ayant rompu le lien qui attachait le 
recel au délit príncipal, noús avons touIu que ce lien ne fút 
jamaís renoué : autrement le systéme manquerait d'unité. 

Les conclusions qui suivent résumeront notre rapport *) : 

I. Le recel est un délit spécial. 

II. II y a connexité (non complicíté) entre le recel et le 
délit qui a procuré l'objet recelé. 

IIL Comme conséquence de la premiere proposition, le 
recel peut toujours étre jugé dans le pays oü il est commis 
(alors méme que le délit principal aurait été exécuté dans un 
autre pays). 

IV. Comme conséquence de la deuxiéme proposition, il y 
a lieu de joindre les deux poursuites, quand le recel et le 
délit principal sönt commis sur le méme territoire. 

V. Le recel, comme tout délit spécial, peut admettre á 
son tour des complicités. 

VI. Le mobile désintéressé du recel (recel altruiste, non 
lucratif) peut étre une cause d'atténuation judiciaire. 

VII. Le recel comporte plusieurs circonstances aggra- 
vantes ■} : 

a. L'habitude ou le métier de receleur; 

b. La connaissance des circonstances aggravantes du délit 
príncipal ; 

') Cei coQclasioni n'eiprimenC aucuDC péDilití. Nous •vona, en cffcl, penié 
qn'il conrenait, duu un CoDgrís intemalional, de potet uniquement áet príncipes 
géntraux qui puisscDt s'adapler ensuítc aai systémea diven dei UgUUtioui. — 
D'aurre put, il s'agil dana toul erei du recel 1 U snite da vol, sóit simple, sóit 
qualilií, oo de crimes ou dílits analogues conlre U propriílí. Lea rigles pourraienl 
ftre difTírentet dani du malif^rFs spéciales, teliéi que le recel d'uhjeU conlreraits au 
dftiiment d'un brevet d'iDveotion. le recel de gibíer en lemps probibé. 

*) Cetté propoiition n'imphque pas nécessitíremcnl que, le cas íchéaat, lei 
Iroii circoDstances aggiavaates doívent se lurajoutet le* unes aoi autres pour aug- 
nenter trois foia la peine applicable. 
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c. La convention de recel faite antérieurement au délit 
principal pourrait Étre aussi considérée comme une cir- 
constance aggravante. 

VIII. L'habitude étant par elle-mfime une circonstance 
aggravante, il n'y a pas lieu d'établir un systéme particulier 
d'aggravatioo progressive en cas de récidives. 

IX. La connaissance des circonstances aggravantes du 
délit principal ne dott pas fairé peser sur le receleur toute 
l'aggravation qui en résutte pour les auteurs, mais une aggra- 
vation spécialement définie dans les articles du recel. 

X. La simple convention de recel, faite antérieurement 
au délit principal, si on la considére comme une circonstance 
aggravante, ne dóit pas, á elle seule, augmenter la peine 
légale du recel au delá de la peine que le délit principal peut 
encourir. 

Xf. Cetté simple convention ne dóit pas fairé rentrer le 
recel dans les cas de complicité. Mais : 

a. Le receleur sera receleur et compitce (concours de délits) 
s'il a, indépendarament du recel möme, participé d'abord 
effectivement á la préparation du délit principal ; 
6. De plus, et de la méme maniére (concours de délits), le 
receleur pourrait étre impíiqué — suivant les déönitions 
de cbaque législation — dans une poursutte pour asso- 
ciation de malfaiteurs. 
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NOTE ADDITIONNELLE 



Depuis l'impression de ce rapport, le Groupe fran^ais de l'UnioD 
intern ationale de droit pénal a organísé, sous la présídeace de M. Garzon, 
professeur í ]a Faculté de droit de l'Univeraité de Paris, un Congréa 
natiODal de droit pőaal qiii s'est tenu k Paris les 7 et 8 juin. 

La 3°" question étatt ainsi congue i « Moyens pratiqites d'assurer 
la répression des crimes et dt'lits internalionaiix.* 

Sur le rapport de M. Feuilloley, avocat général prés ta Cour de 
cassation, et conformément á ses concíusions, le Congrés a voté les ré- 
solutions suivantes: 

a) Est qualifiée crime ou délit international toute action criminelle de 
droit commuD qui aura été préparée, facilitée, consommée ou qui 
aura produit effet dans des pays différents, alors m&me que les 
divers actes qui sönt les éléments constitutifs de rinfraction auraieut 
été accomplis dans des pays dtfférents. 

b) Tout acte de coopération ou de complicité coostitue un délit distinct, 
lequel ponrra étre poursuiví dans le pays oú il aura été accompli 
et jugé selon la législation en rigueur dans ce pays. 

c) Aucune poursuite n'a lieu si l'inculpé justifie qu'il a été définitive- 
ment jugé á l'étraoger et, en cas de condamnation, qu'il a subi ou 
prescrit sa peine ou obtenu sa gráce. 

d) La section franíaise de l'Uníon internationale de droit pénal émet 
le vcEU qu'une cüaféreoce internationale soÍt réunie á l'effet d'ar- 
réter les bases d'une conventíon tendant á la répression des crimes 
et délits internatiooauz. 

M. le professeur A. Le Poittevin a alors rappelé la question spéciale 
dtt recel, mise k l'oriire du jour du Congrés pénitentíaíre international 
de Budapest, ct aprés avoír fait observer que le recel était un délit dis- 
tinct dans la plupart des légialations, á Tesception de la loí fran^aise, il 
a proposé cetté déclaration: • qu'en attendant la réalisation des vceux qui 
précédent, le recel sóit considéré, par une moditication aui dispositions 
de la loi fran^aise, non comme un cas de complicité, m 
délit distinct. » Ce v(eu a été adopté par !e Congrí-s. 



Nous rappelona que, au Congrés de St-Pétersbourg de 1890, M. le 
sénateur Francisco Lastres, dans un intéressant rapport sur cetté question^ 
mentionne la dJsposition du Code pénal espagnol de 18^ qui fait du recel 
un délit spécial. 
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PREMIERE SECTION 



QUATRIÉME QUESTION 

Les résuUats de l'insUtution áu jury OHÍ-ils été íels qu'tt 
aurait Ueu d'y apporter des réformes? 



RAPPORT 

PReSEHTÉ FAR 

M. F. DE BERNOLÁK, 
Docteur cn droit, secrétaire-greffier prfes le tríbunal de Budapest (Hongrie). 



. En Angleterre, les jugements rendus par le jury rencon- 
trent l'approbation pleine et entiére des personnes compétentes, 
tandis qu'ils ne manquent pas de provoquer un mécontentement 
assez fréquent sur le contínent meme. C'est & peine si í'on 
trouve un Etát oü ii n'y aurait pas de contradicteurs, ou tout 
au moins des personnes qui réclament l'introduction de réfor- 
mes sérieuses. 11 en est de mSme en ce qui concerne la ma- 
gistrature hongroise, dönt les membres les plus éminents ont, 
en maintes occasions, manifesté & cet égard leur antipatbie. 
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II est indiibitable que le fonctionnement de cetté iostitu- 
tion présente beaucoup de défauts. Ordinairement on en r 
recherché la cause dans l'essence mérne de rinstitution, tandis 
qu'á mun avis oes défauts se cachent plutöt dans son organi- 
sation, qui est adaptée a un but déplacé et impropre á la juri- 
dictioQ. Voiia pourquoi on n'éléve pas d'ohjections dans sa 
patria d'origine, oü elle ne poursuit pas de buts secondaíres, 
et oü son organisation sert tout simplement les intérCts de la 
vraie juridiction, 

En Angleterre, le jury répond íl sa destination parce que 
la raison fondamentale de son existence se trouve dans son 
organisation, qui est propre k la juridiction et qui s'est formée 
exclusivement en vue de ce but. 

Sur le continent cetté institution fut implantée sous l'in- 
fluence des idées politiques qu'elle est appelée á servir aussi. 
Montesquieu en hfltait l'implantation aíin d'étendre ies droits du 
peuple et de rendre compléte la liberté politique. Chez nous, 
en Hongrie, elle fut introduite sous les auspices des prophétes 
du libéralisme : Francois Deák et Désiré Szilágyi. 

Cependant, comme la chute d'une idée politique entraine 
nécessairement aussi rafTaiblissement des institutions auxquelles 
tette idée a servi de base, l'institution devient naturellement 
antipathique la oü elle a pour base non pas la juridiction, 
mais l'extension des droits du peuple, Aujoúrd'hui, le libéra- 
lisme á outrance s'est usé et les pouvoirs publics tendent non 
pas a étendre davantage encore les rayons du droit indívi- 
duel, mais á défendre la morale et a en affermir la base. Le 
mirage de la liberté interprétée en licence s'est dissipé, et le 
jury est devenu impropre á servir tout spécialement les idées 
politiques qui ont cours de nos jours. 

Avouons que ce ne sönt pas les idées politiques qui don- 
nent au jury son droit d'existence, mais bien les intérfits de 
la juridiction, qui ne varient pas avec le liux des temps. 
Cetté idée déterraine la tendance que doivent prendre les ré- 
formes. 

U faut enlever au jury son caractére politique et l'orga- 
niser en vue de servir, a l'exclusion de toute autre chose, les 
intéréts supérieurs de la justice. 
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Certes, il y a une idée de justtce dans cetté tendance qui 
veut que la plus grandé masse possible des citoyens parttci- 
pent h tous les pouvoirs publics; cependant la juridiction cri- 
minelle est la moins appelée de toutes á servir sous cetté forme 
I'idée de la justíce. En fixant Torganisme des tribunaux, cé 
sönt les intérfits publics, le droit du criminel et la défense des 
citoyens qui doivent prévaloír et non pas l'extension des droits 
au pouvoir public. II ne faut pas chercher á donner le plus 
de droits possible au iuré laVque et renvoyer le juge á l'exé- 
cutíon d'un trava'il purement mécanique, mais attribuer á cha- 
cun des deux corps cetté partié de la tache commune qu'íl 
entend le mieux de par son degré d'instruction, sa position 
sociale, les capacités individuelles et les conditions personnelles 
de ses membres. 

II. 

Les erreurs du jury du continent proviennent de ce que 
les législateurs leur ont dévolu un rayon d'action qui n'est pas 
, en rapport avec leurs capacités, tandis qu'lls ont réduit le vrai 
juge á jouer le röle d'une marionnette impuissante: Lorsqu'ils 
ont senti qu'il faut annihiler datis le áomaine de la jus/ice cri- 
minelle ce principe de la divtsion du íravail qui veut que 
chaque fonction de l'Etat sóit exercée par des hommes spé- 
ciaux formés íi leur métier et experts dans son exécutíon, íVs 
it'ont pas discerné les limiies au delá desquelles s'impose le 
fonclionnement non pas du cerveau rigoureusement discípliné, 
ou de l'esprit formé selon les principes du droit, exercé ít 
appliquer ces principes en un seul sens surtout, mais celui de 
rhomme simpie, membre de la grandé famille qu'on appelle la 
société. 

Les fonctions du juge criminel sönt multiples : elles éta- 
blissent les faits qui constituent l'objet de Taccusation, déter- 
minent la culpabilité de l'accusé sur la base de ces faits, exa- 
minent en vertu du principe inullum crímen sine lege » si 
l'action commise par rindívidu lése en quelque sorté la loi, 
et, enfin, lui appliquent les conséquences de droit prescrites 
par la loi. 
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Une nouvelle tache d'une trés grandé importance viendra 
s'ajouter sous peu & ces fonctions sous Viofluence des nouvetles 
tendances du droit pénal, voire merne h la suite de travaux 
législatifs déjá ezistants. 

La táche du juge sera d'établir le traitement spécial auquel 
devront fitre soumis ceux qut, á la suite de ractíoo accom- 
plie, sönt susceptibles d'une guérison morale, intellectuelle ou 
psychique, ou qui sönt dangereux potír la société, sóit qu'ils 
aient commis uoe action qui, par suite d'un facteur détermt- 
Dánt spécial, ae permet pas de les déclarer coupables. 

C'est donc sur la nature fondamentale de ces différentes 
fonctions qu'il faut détermiaer le rayon d'action des deux Crac- 
tions du jury. 

m. 

Suivant les idées de Montesquieu dans l'élablissenteni des 
faits, tous les corps tégislatifs de l'Europe y ont vu une simple 
fonction dönt on pouvait charger aussi le simple citoyen. lls 
ont donc transféré cetté tache au jury, et cela en vue de l'ex- 
tension des droits du peuple, 

II est évident que dans la vie quotidienne chacuD est le 
témoin oculaire de mille et mille actions et faits á l'ob&erva- 
tion desquels il suffit parfaitement de posséder un esprit ordi- 
naire et peu discipliné. 

Mais la tache du juge criminel ne consiste pas en ce qu'il 
dóit remarquer ou observer les faits; il a pour devoir, lui, de 
tirer des conséquences et d'établir les faits memes. 11 ne peut 
échafauder ses conclusions sans jugement, sur des preuves 
dignes de foi, puisque c'est d'un chaos d'inexactitudes dites de 
bonne ou de mauvaise foi, d'erreurs et d'afSrmations menson> 
géres qu'il est obligé de tirer, avec une énergie toujours sévére 
celles des preuves qui lui permettent de tirer de sérieuses con- 
séquences sur les faits eux-mémes. 

II dóit s'armer de toutes les connaissances de la psycho- 
logie; fairé appel aux innorabrables expériences acquises, s'il 
vi?nt pouvoir, dans ce petit laps de temps mis k sa disposition, 
mettre face ft face !a vérité et le mensonge dans la matiere 
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étalée a ses yeux; contrOler la dépositioíi des témoins, la fidé- 
lité des actes et la réalité des faíts avancés. 

Une seule erreur, la confiance aveugle dans la dépositioo 
d'un seut témoin, Tacceptation comme véridique d'un seul fait 
prétendu tel, l'arrfit, momentané merne, d'ua travail ininter- 
rompu du controie et du jugemeat, compromettent et empé- 
cheat la xeconnaissance de ta véríté renfermée dans le fait. 

L'établissement des faits ne constitue donc pas une t&cbe 
simple ; il suppose, tout au contraire, un esprit extrémement 
discipliné, un jugement estraordinairement développé et tout 
l'ensemble des forces inhérentes & l'analyse et & la sjnth^se 
intellectuelles. 

Toutes ces condítions ne se rencontrent chez l'homme 
ordinaire que raremeot et k titre exceptipnnel : ses occupations 
quotidiennes le rendent ordinairement peu apte á remplir ces 
fonctions. 

11 y a lieu d'y ajouter encore rinfluence que produisent 
les dénégatioQS de l'accusé sur l'homme quí s'assied pour la 
premiere fois dans le fauteuil du juge, et qui ignore, en ge- 
nerál, que le coupable nie toujours, ou presque toujours. Ces 
dénégations affaiblissent ft ses yeux la force des preuves inüi- 
rectes, et dans son Ame subsistent des doutes qui excluent la 
condamnation. Ces doutes ne sönt pas dissipés par le repré- 
sentant de l'accusation, dans lequel le juré n'aper^oit que t'au- 
torité persécutrice. Le tribunal seul serait & mérne de les dis- 
siper. 

Et, attendu que le juge professionnel dispose de cet esprit 
discipliné et de ces expéricnces en la matiére sur lesquels 
nous avons attiré plus haut l'attention, il s'ensuit qu'(7 /aut 
enlever au jury la táche qui consiste dans V établissentent des 
faits et l'attribuer d'office au tribunal de profcssioti lui-tnéme. 

Dans la procédure du jury anglais, une influence de cetté 
nature n'est pas tout á fait inconnue. 

Dans son résumé présenté aux jurés, le président s'étend 
aussi sur les preuves apportées et sur les faits eux-m6mes. 
Ses explications dissípent les doutes qui subsistent éventuelle- 
ment dans l'esprit des jurés, auxquels it indique les moyens 
de peser les preuves avancées. 
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La reslriction apportée & ce résumé présidentiel dans le 
droit de la procédure continentale, voire m6me sa suppression 
totale, est une conséquence de la nature fondamentale merne 
de ces droits de procédure. 

Chez nous autres, en Hongrie, les débats sönt dirrgés par 
le président, sans perdre certains points de vue établis k 
l'avance. II procéde conformément au but proposé, et a, en 
conséquence, jusqu'á un certain point, un parti-pris. H s'ensuit 
qu'il n'est pas aussi propre que le président anglais á juger 
la matíére des preuves ainsi obtenues. 

Par centre, le facteur particuliérement apte a ce juge- 
ment, c'est le conseil professionnel qui se tienl absolument 
passif pendant les débats, et qui remplit les fonctions de juge 
avec autant de conscience et d'impartialité que ne le fait le 
jury, mais qui, mieux que celui-ci, sait établir les faits avaocés, 
parce qu'il dispose d'un esprit exercé et d'une grandé expé- 
rience acquise. 

IV. 

La détermiHation de la culpabilité établie sur la base de 
faits précis constitue la plus importante des fonctions du juge. 

Tandis que, d'une part, les codifications modernes sönt 
devenues les garanties de la liberté individuelle, elles ont beau- 
coup contribué, d'aulre part, á la formation de celte rigidité 
qui caractérise notre vie de droit et qui apprécie et pfese de 
la mftme maniére les actions les plus différentes. 

Le cours paisible de notre vie se voit entrecoupé par une 
suite de circonstances particuliéres : souvent ce sönt des causes 
nobles, une force irrésístible, des conjonctures extérieures, la 
faíblesse mentale, la défense legitimé, etc, qui la battent cn 
bréche avec violence" et obiigent l'indivldu & commettre uu 
délit que la loÍ punit. 

Dans ces cas, la loi assure elle-meme l'impunité aux cou- 
pables. Cependant il est impossible d'énumérer complétement 
tous les motifs d'impunité, parce que la loi est lettre morte. 
EUe ne voit pas la vie qui ne cesse de progresser. L'homme 
seul est á mfime de le fairé; il vit au railieu de la lutte de la 
plupart des hommes; il connaít leurs passions, leurs douleurs 
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et leurs joies, ainsi que la cause ínitiale de chacune de leurs 
actions, Lui-meme, il a vu la misére de prés ; il a ressenti les 
atteintes de la souffrance. II a observé la malédiction de la 
faiblesse mentale et appris á établir une dififérence entre le 
crime morál et le malheur quí inspire la compassion. 

Le juge professionnel qui prononce en sa quatité sur le 
sort des criminels, ne s'émeut que rarement en présence de 
I'individu. Etánt donné qu'il sert le bien public, il ne peut appré- 
cier convenablement le coupable qui est traduit devant lui, 
dans lequel 11 ne disceme pas l'individu isolé, mais seulement 
un de ceux qui lui sönt amenés chaque joiir pour des actions 
contraires aii droit. 

II est donc impropre á ressentir lui-meme dans cetté lutte 
engagée contre le corps du délit tout ce que ressent Tinculpé 
et au surplus Tinfluence qu'exerce sur lui son entourage. II est 
de plus impropre & considérer l'individu inculpé comme une 
individualité et la punition infligée comme un mai spécial qui 
exclut de la société cet inculpé et les siens, et leur applique, 
en sus, le sceau de rinfamie. 

C'est au moyen d'un jugement rendű par des citoyens 
libres qa'il faut assurer toute la liberté possible de vivre contre 
la rigidité méme des lois, 

En conséquence, Vétablissement de la culpabilité dóit rester 
dans le rayon d'action réservé au jury. 



On serait peut -étre tente de dire que la séparation aopérer 
dans l'établissement des fails et la décision á prendre concer- 
nant la culpabilité entralneraient aussi la division de la respott- 
sabilité morale, l'affaibliraient en quelque sorté et ébranleraient, 
par cela mérne, la plus importante garantie des fonctions 
du juge. 

Cependant, l'atteinte portée au sentiment de la responsa- 
bilité morale ne serait á craindre que dans le cas oü l'on 
n'exigeraít pas de chacun des deux corps d'assises une déci- 
sion bien distincte dans Tarrélé du jugement. Ce serait k 
craindre dans le cas, par exemple, oü le tribunal aurait non 

Acles du ConBKB pínilentiaire intetnaüonal de Budapest, vol. 11. 22 
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seulement á établir les faits mémes, mais eticore A se pro- 
noDcer sur la question de la culpabilité. Certes, en cetté 
occurrence, toute valeur morale serait eolevée á la décision 
prise par les jurés. Par contre, si Von pouvait supposer que 
le juge jgnore le grand poids imprimé par rétablissement des 
faits aur la décision á prendre par le jury, il y aurait lieu 
de craindre un amoindrissement de la responsabilité de ce juge. 

Toutefois les deux suppositions sönt égaleroent arbitraires 
et dépourvues de fondement. Le tríbunal et le jury contrí- 
bueni, chacun en ce qui le concerne, pai- une décision indé- 
pendante l'une de l'autre, á celle qui dóit ecsuite étre prise 
en commim. Cetté indépendance dans la décision k prendre 
garantit I'existence de la responsabilité morale et la rend mérne 
plus forte. 

L'on pourra encore élever l'objection suivante : les Jurés 
apporteroMí un verdict de non culpabilité, et cela nonobsíant 
les faits établis par le trtbunal, bien qu'il ne paraisse exister 
Bucune circonstance atténuante prévue par la loi, auquel cas 
on battra en bréche et l'autorité de la loi et celle du tribunal 
mérne. 

II est hors de doute que les deux corps de la cour d'as- 
sises émettront, en certains cas, des opinions divergentes. Mais 
ramoindrissement de l'autorité du juge, dű h des cas sem- 
blables á ceux que nous venons d'indiquer, sera toujours bien 
moindre et, en conséquence, d'une importance bien inférieure 
k la perte que subiraít la vérité matéríelle par l'obligation du 
tribunal qui serait tenu de passer sous silence les faits établis 
par lui, et á apporter, tel un esclave, un jugement sur la base 
d'un verdict dans la formation duquel il n'auraít joué qu'un 
Föle puremenl passif. II est certain qu'il y aura bien plus rare- 
ment divergence matéríelle entre le point de vue adopté par 
te tribunal et celuí défendu par le jury, si le tribunal soumet 
au jury les faits établis par lui, que ce n'est le cas aujour- 
d'hui oü il les établit pour son propre compte seulement. 

II est superflu d'insister ici sur l'extreme influence et signi- 
lication de l'établissement spécial des faits sur la procédure 
de revision d'un jugement frappé d'appel, sur la reprise du 
procés, comme sur la fixation des exigences de droil civil. 
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Toutefois, ce que j'en dis n'est pas fait pour motiver ma pro- 
position; j'en fais mention seulement á titre de conséquences 
qui en découleraient. Car enfin tout cela pourrait tout aussi 
bien étre obtenu en faisant répondre les jurés séparément 
sur la question posée relatívemeni aux faits, et séparément 
sur la question de culpabilité, bien que cetté méthode puisse 
étre considérée comme définitivement écartée dés maintenant. 



VI. 

La qualijication de droit de la culpabilité déjá établie 
tömbe á nouveau en dehors du rayon d'action dujiiry, et cela 
parce qu'elle exige la connaissance du droit. 

L'expérience prouve qu'un laique est impropre á une telIe 
tflche, méme s'il pouvait invoquer les lois les plus précises. 
Cetté question est en litige en trois ou quatre corps de tribu- 
naus de profession et une foule de notabilités compétentes en 
matiére de droit. 

J'avoue franchement que je n'attache qu'une faible impor- 
tance á toute discussion purement théorique faite a ce propos, 
dans ce domaine. Je n'attache aucune importance capitale & ce 
que le tribunal frappe le délinquant pour vol ou pour détour- 
nement seulement. Mais, tandis que nous posons dans la IoÍ 
des garanties appelées h protéger la liberté individuelle de 
l'accusé contre l'arbitraire ou le parti-pris éventuels du juge, 
il importé de défendre avec la derniére énergie cet intérét 
capital des citoyens qui exige qu'iis ne puissent 6tre punis que 
pour des actions déterminées par la loi elle-meme. Et pour 
pouvoir examiner de prés une action, pour voir si elle enfreint 
un chapitre quelconque de la loi pénale, il faut posséder une 
science rigoureuse de droit. 

VII. 

La Jixation de la peine á appliquer constitue la dei niére 
partié du jugement íl rendre. Les limites et la mesure en sönt 
déterminées par la loi, par les conditions personnelles de l'accusé 
et les circonstances dans lesquelles s'est accomptie l'action. 
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C'est en elle que la sanction de la loi prend corps, et c'est 
encore elle qui exerce un efifet direct sur le condamné. 

De cetté double nature inhérente á la peine il s'ensuit 
que tous les deux corps du tribunal doivent pariiciper í son 
application. Le röle décisif revient aux juges de profession, 
qui, grflce h leur culture jurídique, cottnaissent les fails 
mieux que les jurés, et qui connaissent la loi, grSce k leur 
instruction proíessionnelle spéciale de droit. 

Cependant il importé d'accorder au jury aussi un droit 
de délibération et de contrOle, afin qu'il sóit k möme de limiter 
l'effet de son verdict, nonobstant qu'il ne prenne aucune part 
dans la qualitication de droit de l'action. C'est un droit humain 
naturel que de donner aussi á celui qui supporte en premier 
la responsabilité morale du jugement prononcé, les moyeus 
d'exercer une influence sur la qualitication k donner k l'arrfit. 

A cet effet j'estime qu'il est plus utile de permettre aux 
jurés de prendre part aux délibérations du tribunal que de les 
réduire simplemenc á manifester leurs désirs et vceux sous ce 
rapport, comme cela se pratique en Angleterre, ou bien encore 
de leur concéder le droit de fairé une déclaration qui obiige 
le tribunal á lenir compte de leur avis dans la mesure de la 
peine k appliquer, comme cela se passe dans plusieurs Etats 
du continent. Dans le premier cas, ce sönt les droits du jury 
qui sönt atteints; dans le second, ce sönt ceux du tribunal qui 
sönt lésés; par centre, les délibérations en commun permettent 
de reconnaftre les motifs initiaux de chacun des deux corps 
représentés á la cour d'assises et permettent, en conséquence, 
que chacun en ce qui le concerne respecte le point de vue 
de l'autre. 

vm. 

On reconnait de plus en plus a I'Etat le droit de fairé 
valoir son autoríté, fút-ce au prix de moyens coercitifs, cottíre 
ceux dönt les actions préjudiciables au droit ne portent pas 
l'empreinte de la libre décision morale, ou íout au moins n'en 
porient qii'une empreinte peu visible, mais qui sönt susceptibles 
de guérison physique ou morale, d'un aSermissement ou d'une 
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éducatioQ, sóit dans l'intérét du bien public, sóit dans Icur propre 
intéret. 

Cependant te retrait de la liberté individuelle suspendue 
pour ces motifs n'est guére autre chose qu'une punittoa, et 
elle ne saurait étre ordonaée qu'en cas de nécessité grave, et 
alors mérne en tenant pleinement compte des droits et íntéréts 
de l'accusé. 

Sous ce rapport, c'est encore le jury qut est appelé á 
défendre tout spécialement les droits de Tindividu. II n'est pas 
circonscrit ni empSché par les prejugés soctaux, el sa conscience 
est trés éclairée et délicate. C'est donc avec prudence qu'il 
donnera au tribunal l'autonsation de mettre l'inculpé h la dis- 
position de l'Etat, mérne si celui-lá n'est pas responsable de 
ses actions, ou de l'envoyer, aprés la punition appUquée, dans 
un établissement oú il devra apprendre ii se conformer aux 
coutumes de la société. 

En ce qui concerne remploi des moyens coercitifs du pou- 
Yoir public, il y a líeu de s'en tenir k ce que j'ai déjá dit á 
propos de l'application de la peine. 

IX. 

En cas d'adoption de la reformé proposée ci-dessus, la 
procédure á sutvre devont la cour d'asst'ses serait la sui- 
vante : 

Aprés avoir terminé l'audition des témoins et entendu les 
plaídoyers, le tribunal étabtít les faits qu'il estimé essentiels 
pour le jugement & rendre et les proclame ensuite devant 
le jury. 

Ensuite, le président instruit les jurés sur la maniére dönt 
ils auront á rechercher la culpabilité de l'accusé dans les faits 
établis, selon len résultais donnés par les débats, Ils n'auront 
aucunement á coosidérer les questions de détail qui se pro- 
duisent lors de la qualification de droit de l'action, c'est-íi-dire 
qu'ils n'auront pas á rechercher, par exemple, s'il s'agit d'un 
crime de vol ou de détournement de fonds, d'escroquerie ou 
de faux en écritures, mais seulement a établir si l'inculpé a 
volontairement causé un dommnge á la partié léséé. Ils n'au- 
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ront a attacher aucune importance capitale aux doutes éven- 
tuels des faits et concernant les raoyens, le lieu et le temps 
de la perpétration, et, d'une maniére générale, n'auront pas á 
rechercher et k exarainer si l'objet de droit garanti par la 
sanctioQ pénale de la loÍ a été, oui ou non, lésé, et s'll y a 
connexité de motlfs entre la lésion et l'action ou le manque- 
ment imputés & rínculpé. Cependant ils auront le droit, voire 
merne le devoir de considérer si les motifs initiaux de la lésion 
ou du manquement ne constituent pas une circonstance qui, 
indépendante de la volonté de I'inculpé, interdit, en cas d'af- 
fírmative, l'application de la peíne aussi bien en vertu de la 
lol elle-meme, qu'eo vertu du simple bon sens. Le président 
leur indique encore la différence existant entre les circons- 
tances disculpantes et les circonstances atténuantes; en ce qui 
concerne celles-ci, tes jurés auront l'occasion de se prononcer 
sur leur application lors des délibérations en commun. Par 
considération pour les circonstances, il les instruira du but des 
questions secondaires d poser (voír plus lóin), de l'effet 
qu'exercera sous ce rapport une réponse affirmative, et de la 
différence qui existe entre la punition et le traitenaent á appli- 
quer á I'inculpé par le pouvoír public et désirable sóit au 
point de vue social, sóit au point de vue individuel. 

Ensuite il pose aux jurés, pour chaque inculpé et chaque 
action séparément, la question principale et l'une des ques- 
tions secondaires cÍ-dessous indiquées, selon les conditions per- 
sonneiles de I'inculpé: 

1.- (Question principale) : L'inculpé est-il coupable de l'action 
formánt l'objet de l'accusation ? 

II, (Question secondaire): Est-il désirable que I'inculpé sóit 
envoyé dans un établissement pour manque d'éducation? fi la 
maison de travail comme faínéant, criminel, plusieurs fois réci- 
diviste? dans un établissement pathologique á titre d'ivrogne? 
de le fairé bénéficier d'un traitement spécial donné par 
l'Etat a titre d'homme inculte, manquant de tout sentiment 
morál? etc, 

Si les jurés répondent affirmati vemen t a la question prin- 
cipale, le tribunal qualitie minutieusement la nature de l'action 
au point de vue du droit; mais si les jurés ne donnent une 
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réponse affirmative qu'en ce qui coDceme les questions secon- 
daires, il s'accorde et s'enlend avec les jurés, ímmédiatemeDt 
aprés lecture du verdict et en délibération commune, sur la 
peine k intliger á l'inculpé, ou sur le traítement spécíal qu'íl 
y aura lieu á lui fairé subir. 



Sur la base de ce qui précéde, j'ai l'honneur de proposer 
ce qui suit: 

Le Congrés, aprés en avoir délibéré, estimé qu'il serait 
désirable ; 

t" que le tríbutial fűt reconnu compétent h établir les faits 

et k donner la qualification de droit á l'action incriminée; 

2° que le jury décidát de la culpabilité et du droit d'emploi 

des moyens de coercition a l'égard de l'ínculpé; 
3* que le tribunal, agissant d'un commun accord avec le 
jury, fixát la mesure de la peine á appliquer ainsi que 
celle des susdits moyens de coercition á employer. 
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PREMIERE SECTION 



QUATRIÉME QUESTION 

Les résttltats de rínslitultoH du jury ont-ils élé íels qu'ít y 
aurait lieu d'y apporter des réformes? 



RAPPORT 

FRÍSENTÍ FAR 
M. EüGÉNE BOHEL, ]> juris, 

ancien procureur géníral, avocat et professeur á la Faculté de droit 
de l'Université de Gentve (Suisse). 



L'on a déjá écrit des volumes sur le juiy et l'on poiirrait 
3' consacrer des volumes .eocore. LaCommission pénitentiaire 
intern ationaie a évidemment tenu compte de ce fait en arrCtant 
les termes dans lesquels est circonscrite la question h résoudre, 
L'existence méme du jury n'est pas en discussion, le Congrés 
n'est appelé ni á consacrer, ni á condamner cetté institution, 
et pour cause; aujourd'bui encore, le jury est trop intimement 
lié aux traditions, conceptions et institutlons politiques de 
plus d'un pays pour pouvoir utilement étre discuté et mis en 
question comme lel, au point de vue plus restreint et, pour ainsi 
dire, technique de la röpression du crime. La tflclie, plus simple 
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et plus raodeste, consiste - — me semble-t-il — & recueilHr, pour 
en dégager une vue d'ensemble et en tirer des conclusions 
pratiques, les expériences faites dans les pays possédant le 
jury, au point de vue des améliorations qui pourraient étre 
apportées au fonctionnement de ce rouage de radministratíon 
de la justice pénale. Et c'est h ce point de vue que corres- 
pondent les observations qui vont suivre, 

EUe ne manque pas d'intérfit, l'histoire du jury dans notre 
petité Suisse, fédération de vingt-cioq cantons et demicantons, 
dönt chacun est autonómé en matiére d'organisation judiciaire 
et de procédure pénale. 

Introduit k Genéve déja a la fin du dix-huitiéme siécle, 
sous rinfluence de la Révolution fran^aise, le jury pénélre en 
Suisse sur le programme des revendications du grand mouve- 
ment de libéralisme qui précéűa et prepára notre crise na- 
tionale de 1848 et la constitution de la nouvelle Confédération 
suisse. Etabli dans le canton de Vaud dés 1846, il gagne Fri- 
bourg, Neuchatel, Beme, Zürich, Thurgovie, Argovie, Soleure 
et le Tessin. Peu aprés, il prend place dans i'organisa- 
tion judiciaire fédérale et dans radmintstration de la justice 
pénale militaíre. Puis, il s'arréte net et, lóin de marquer de 
nouvelles conquétes, son histoire pendant les cinquante der- 
niéres années accuse un recul trés sensible. Le jury disparaít 
dans la réorganisation de la procédure pénale pour l'armée 
suisse, le canton du Valais abroge, sans l'avoir jamais exécuté, 
l'article de sa constitution qui prescrivait l'introduction du jury, 
Vaud supprime le jury au correctionnel, d'autres cantons res- 
Ireignent graduellement ses compétences; enfin, au Tessin, il 
disparaít ^sans lutte, sans oraison funöbre*, selon I'expression 
d'un des juristes les plus autorisés de ce canton. 

11 serait erroné de concUire de ce fait que l'heure fatale 
pour le jury est prfite de sonner en Suisse. Dans les cantons 
qui la possédent encore, le peuple est attaché ít cetté institu- 
tion; il l'est d'autant plus qu'elle a été anaéliorée sur plus d'un 
point, en raison des expériences faites. L'exiguíté des micro- 
organismes politiques que sönt les cantons suisses, la facilité 
relative du fonctionnement des pouvoirs publics, simplifient 
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chez nous le travail légíslatif et permettent plus aisément 
qu'ailleurs les revisions partielles des lois de procédure ou d'or- 
ganJsatíon judiciaíre. Les réformes réalisées en matiére üe 
jury, les résuUats qu'elles ont produits, tel est le sujet restreint 
du prúsent rapport. 

1' Le premier reproche fait au jury, c'est de ne pas suffi- 
samment comprendre sa tftche, de se laisser impressionner, de 
ne pas apportét k raccomplissement de son oeuvre le juge- 
ment éclairé et libre que la Justice lui demande. 

A cet égard, il en est du jury comme de toute autre insti- 
tution: tant vaut Thomme, tant vaut la chose, Or, le bon juré 
ne s'improvise pas. Le plus souvent, il ne le devient que par 
la pratique, et l'expérience démontre que les meillcurs verdicts 
émanent de jurys composés d'hommes qui ont déjá souvent 
fonctionné. Tous les écueils auxquels est exposé le juré débu- 
tant s'émoussent ou disparaissent pour celui qui est appelé 
souvent k juger des causes pénales. Sans acquérir la routine 
du juge de professioii, et tout en demeurant préservé des in- 
. convénients trés réels inhérents k cetté routine professionnelle, 
il saura résister aux entrainements et aux iriíluences que su- 
bit facilement le -juré entcndant pour la premiere fois une ha- 
bile défensc. 

II en résuUe que la réduction de la liste générale tend á 
améliorer le jury en appelant plus souvent les jurés h fonc- 
tionner et k acquérir l'expérience voulue. Cetté expérience 
pratique a été faite, en particulier, dans le canton de Neu- 
chatel, oü, lors de la revision du Code de procédure pénale, 
en 1893, on a réduit de moitié le notnbre des jurés. La mesure 
a produit d'excellents effets et personne ne songerait nujourd'hui 
a revenir sur ce qui a été fait il y a douze ans. 

C'est également par ce moyen que Ton peut atténuer un 
mai que je rae borne á signaler en pas-sant: l'influence exercée 
sur le jury par la presse, qui voit dans une cause pénale une 
piéce k sensation et qui — souvent sans compéteuce, parfois 
impartialité — fait l'opinion avant les débats. La procédure 
pénale ne saurait y trouver reméde; mais il est cerlain que 
le juré qui a déjá fonctionné plus d'une fois comme tel sera 
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mieux armé que le débutaot pour résister á rinöuence des 
articles de journaux. 

On a reproché au jury ainsi restreint au poínt de vue de 
6a composition de ne représenter que certaioes classes de la 
population et d'etre le reflet d'un esprit de caste incompatible 
avec une bonne justice. On est mérne allé jusqu'A proposer de 
conférer la qualité de juré a tous les citoyens ayant droit de 
vote. S'il est un pays oü la démocratíe sóit poussée aux plus 
extrémes conséquences, c'est bien la Suisse et ses cantons, oü 
tout, pour ainsi dire, se fait par le peuple. Etcependant, la re- 
vísion dönt je viens de parler prouve que l'on a reconnu la 
nécessité de diminuer plutöt que d'augmenter le nombre des 
jurés. Certes, ti est extremement désirable que les diverses 
classes de la population contribuent á fournir des jurés; mais 
il ne saurait étre question de vouloir chercher ici une repré- 
scntation mathématique des divers éléments en présence, ei 
l'on dóit, au contraire, éviter á tout prix que le juré en ar- 
ríve ft se considérer comme le représentant d'un parti ou d'une 
classe, & oublier qu'il ne dóit avoir d'autre guide que le souci 
d'une bonne adniinistration de la justice. La solution du pro- 
blfime réside dans le choix judicieux des divers organes ou 
pouvoirs appelés a arréter ou k préparer la liste des jurés. 

A Neuchdtel, oü le jury est élu par le peuple, cetté liste 
est prépnrée dans chaque college par une commission réunis- 
siini le juge de paix et ses assesseurs, les députés et les maires. 
Cetto commission fonctionne depuis plus de 30 ans et son oeuvre, 
qui u toujours été ratifiée par les élecleurs, n'a jusqu'ici donné 
lieu a aucune plainte. 

2' Parmi les amOliorations de la procédure devant le jury, 
il faut ranger, en second lieu, la suppression de l'acte d'accu- 
sation. Cetle piéce oflicielle, ce réquisitoire écrit lu á l'audience 
iwant toute procédure probatoire, avant tous débats, a été vive- 
ment attaqué et dénoncé comme un moyen inadmissíbte d*in- 
Huencer le jury et de rompre Tégaüté qui devrait exister entre 
l'accusatton ct la défense, 11 est incontestable que l'acte d'accu- 
sation peut influencer indűment le jury, et que nombre de jurés 
impressionnés pur l'importance otlicielle, rautoríté, rhabile ré- 
vlactioti de cetté piéce, en arrivent & la considérer comme un 
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véritable jugcment qu'ils n'ont qu'a acccpter d'avance et sans 
examen ultérieur. Mais l'acte d'accusation peut produire aussi 
l'effeC diamétralement opposé et devenir pour raccusation un 
auxiliaire compromettant et dangereux. II est rédigé sur les 
données de l'enquete du Juge d'Instruction. Souvent ces donaées 
sönt insuQisantes, souvent l'afTaire prend k l'audience une tour- 
nure nouvelie, imprévue, grace á Tiatervention de nouveaux 
témoins produits par la défense. Les affirmations de l'acte 
d'accusation sönt battues en bréche, quelquefois mérne mises 
á néant, et de deux choses l'une: 

Ou bien le ministére public s'entéte dans le systéme de 
l'acte d'accusation et plaide contre les impresstons définitives 
qui se dégagent de l'audience, ou bien il reconnait loyalement 
les lacunes de l'enquSte et, par Ifi merne, les erreurs de l'acte 
d'accusation. Dans les deux cas, l'autorité du ministére public 
est atteinte aux yeux du jury, la confiance des jurés est 
ébranlée et la défense á beau jeu pour pénétrer dans la bréche 
ainsi ouverte. J'ai rempli pendant plusieurs années les fonctioQS 
de procureur général avec une procédure dönt l'acte d'accu- 
sation est bánni. Je me suis toujours félicité de n'avoir pas 
eu a rédiger d'acte d'accusation; á le préparer, mon sifege 
eüt été fait d'avance, et je serais arrivé á Taudience avec un 
véritable parti pris. J'ai pu constater, au contraire, que le re- 
présentant du minist&re public qui vient ft l'audience aprés 
avoir étudié le dossier, mais sans étre emprtsonné par des 
affirmations officielles précédant la procédure probatoire, apporté 
aux débats une liberté d'esprii plus grandé et gagne plus 
facilement la confiance du jury. 

3" Le foQctionnement du jury sera également amélioré par 
tout ce qui contribuera á donner plus de clarté au probléma 
qu'il est appelé á résoudre. Trés souvent des verdicts criti- 
quables sönt dus ft de véritables malentendus, dönt le jury 
n'a pas toute la responsabilité. La question a été mat com- 
prise parce qu'elle était mai posée. Aux termes du code neu- 
chatelois de procédure pénale, entré en vigueur en 1893, les 
questions k résoudre par le jury doivent étre arrétées et lues 
avant les débats proprement dits. Cetté simple transposition a 
produit d'excellents résultats. La lecture et la discussion du 
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programme des questions élucide d'autant mieux le probléme 
en discussion, qu'elles fournissent dorénavant la plate-formc 
du réquisitoire et des plaidoiries. U faut aJler plus lóin encore 
et ne pas craindre d'accorder au jury la faculté de demander 
d'office ia modification de telle ou telle question ou l'ioser- 
tion au programme d'une quesiíon nouvelle, qui lui paratt se 
poser. 

L'on dóit aussi liii permettre de répondre partiellement 
oui et partiellement non á telle question posée. En un mot, il 
faut tout fairé pour que le jury puisse exprimer librement sa 
pensée. La contrainte qu'il subit encore á cet égard se traduit 
Iréquemment par des verdicts regrettables, dönt la faute est 
due moins au jury qu'á la procédure défectueuse en vigueur. 
Je pourrais, sur ce poínt, citer nombre d'exemples concrets, 
si cela ne dépassak pas les limttes que je me suis assignées. 

4* Enfín, ceux qui ont la pratique du jury reconnaítront 
sans peine que le défaut principal de cetté institution procéde 
de la conceplion primitive du jury, telle qu'elle nous est venue 
d'Angleterre et qu'elle s'est réQéchie dans la plupart des légis- 
lations. D'aprés cetté conception, le jury est simplement juge 
du fait. C'est un témoin, qui vient « dire la vérité » et déclarer 
par son verdict les faits établis par les débats. A cOté de ce 
juge du fait, le tribunal proprement dit demeure juge du droit, 
chargé seul d'appliquer la loi pénale aux faits déclarés cons- 
tants par le verdict. 

Quelque juste que puisse fitre cetté idée en théorie, elle 
paraíl — toutau moins sur le continent européen — fairé failUte 
toujours davantage dans la pratique. Et c'est naturel, inévitable 
mfime. Le jugement d'une aflaire pénale est une opération 
unique, qui se résume tout entiére dans la libőration ou la 
condaranation de l'accusé. Dire aux jurés qu'ils doivent se 
désintéresser du résultat de leur verdict, c'est non seulement 
leur demander cbose impossible, c'est aussi méconnaltre ce 
qu'il y a de plus utile dans leur intervention. On peut cer- 
tainement soutenir qu'un juge de profession est aussi apte 
que le jury pour bien résoudre, non seulement les questions 
de droit, mais aussi les questions de fait. Mais ce que le jury 
est particuliérement qualiíié & apprécier, indépendamment du 
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fait purement materiéi, c'est la question de culpabílité; c'est 
la que se manifestent et agissent la liberté d'appréciation, 
l'índépendance de jugement, l'absence de routine professionnelle, 
qui font la valeur d'un bon jury et qui lui permettent d'ar- 
river, dans l'intéret memé de la justice pénale, íi des verdlcts 
que ne sauraient ni ne pourraient rendre des juges de profession. 
Or, cetté question de culpabilité est intimement liée k celle 
du jugement pénal & rendre. Pour le jury, la question n'est 
pas de savoir si l'accusé est coupable; la vraie question est 
celle-ci; « L'accusé est-il ^«/ssaWe et, en cas d'affirmative, dans 
quelle mesure l'est-il?* 

Or, la procédure pénale sépare ces deux questions, de- 
mande au jury de résoudre la premiere et lui eniéve le pou- 
voir de trancher la seconde. Dans un sentiment trop juste et 
legitimé pour étre blámé, le jury se révoite contre la situation 
qui tui est ainsi faite. Au mépris des instructions expresses 
que lui donnent les lois de plus d'un pays, il se préoccupe 
avant tout des conséquences de son verdict, et c'est en vue 
de ces conséquences qu'il le fagonne, sans s'inquiéter de savoir 
si le verdict, influencé par cetté tendance, correspond exacte- 
ment ít la réalité des faits. 

Tel est le spectale journalier qu'offrent les sessions du 
jury. Personne ne soutiendra qu'il sóit satisfaisant, personne ne 
voudra non plus prétendre que l'on dóit & tout prix refouler 
ces efforts tentés par le jury dans le but d'agir sur l'applica- 
tion de la peine. Bien au contraire, par la force meme des 
choses, les lois et la pratique ont été amenées á tenir compte 
de cetté tendance, et a lui fairé quelques concessions. 

En Francé, oü l'instruction donnée aux jurés leur inlerdit 
de se préoccuper des conséquences de leur verdict, la défense 
plaide avant tout ces conséquences et l'accusation est bicn 
souvent forcée de la suivre sur ce terrain. A Genéve, on a 
depuis longtemps déjft ajouté aux circonstances atténjiantes 
les circonstances trés atténuantes, pour donner au jury plus 
de marge et de liberté d'action, A Neuchatel, on a supprimé 
le passage de l'instruction pour les jurés auquel je viens de 
fairé atlusíon. On a mSme prescrit au tribunal de lire aux 
jurés, avant leur délibération, les articles de la loi pénale dönt 
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les questions íi résoudre cntralneront éveotuellement l'appli- 
catioR. Mais ces mesures ne sönt qu'un pailiatif, et il en faut dire 
autant de la facuké laissée aux jurés d'appeter dans la salle 
de leurs délibérations le Président de la Cour pour lui demander 
des renseignements uUérieurs. II n'en demeure pas moins vrai 
qu'íi l'égard de l'application de la peine le jury est livré á 
des suppositions dans lesquelles il tátonne et qui ramémeot 
souvent A des verdicts qu'aprés le jugement il est le premier 
á déplorer. Pour ne citer qu'un exemple: Le jury répood 
afürmativement á telle question dans l'idée et l'intention d'as- 
surer par Ik une réduction de la peine. Aprés lecture du 
verdict, il entend avec stupéfaction que ce verdict entraine 
l'acquittement et il proteste le tout premier contre cetté solu- 
tion, qu'il n'a pas voulue. 

Encore une fois, c'est la monnaie courante, et il parait 
toujours plus évident que, puisqu'on ne peut pas erapécher le 
jury de se préoccuper des conséquences de son verdict, il 
vaut infiniment mieux les mettre directement en ses mains. 
Cetté reformé, qui nous améne á l'échevinat, est redoutée par 
ccux qui ne con?oivent le jury que séparé et distinct du 
juge. Mais, á considérer les choses de prés, il faut reconnaftre 
que ce que représente au fond le jury, c'est l'interventioo de 
l'élément laíque dans Tadministration de la justice pénale, et 
que cetté intervention peut aussi bien se produire dans la 
réunion des juges et jurés que dans la séparation de ces 
deux éltíments. 

Au Tessin, oü le jury avait fait fiasco, on l'a remplacé 
par l'échevinat: au correctionnel, comme en cour d'assises, 
les affaires pénales sönt jugées par un tribunal composé de 
juges et de « jurés assesseurs » et qui prononce ft la fois 
et en un seul jugement sur le fait, le droit et la peine. 
Cetté reformé a produit jusqu'ici de trés bons résultats, II en 
a été de mérne d'une innovation introduite á Genéve, il y a 
environ 15 ans, á la suite d'un verdict qui avait scandalisé 
l'opinion publique. Dans ce canton, le jury continue, comme 
par le passé, a rendre seul son verdict, mais le président du 
tribunal assiste a ses délibérations, avec voix consultative, 
l'uis, le verdict rendű, jury et tribunal se retirent de nouveau 
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pour discuter et arrSter en commun et á la majorité la peJne 
á prononcer, en cas de condamnation. 

L'essaí fait fi GenÉve est particuliérement intéressant ít 
sígnaler. 

L'expérience a donné tort k ceux qui craígnaient de voir 
le röle et les qiiatités du jury disparaitre entiérement dans 
cetté combinaison avec le tribunal proprement dit, En fait 
aus»i bien qu'aiuc yeux de ropinion publique, l'on a conservé 
le jury comme représentaat de Télément laíque et de la jus- 
tice populaire. 

En second lieu, radministration de la justice pénale y 
a gagtié, de l'aveu mfime des magistrats porlés á voir 
le jury de mauvais ceil et á souhaiter sa suppression com- 
pléte. Dans la « Revue pénale suisse » de 1893, M. le juge 
Picot a signalé cetle amélioration. 11 déclare que la présence 
du juge aux délibérations du jury a eu pour effet de rendre 
la discussion plus calme, plus ordonnée et de prévenir, par 
les explications qu'il est appelé A donner, les erreurs et mal- 
entendus quí se produisaient précédemment. 11 reconnaít, 
d'autre part, que le jury a conservé son indépendance vis-á- 
vis du juge, mais que, sachant que c'est de lui-meme que 
dépend la mesure de la condamnation, il hésite beaucoup 
moins qu'autrefois A coridamner, quitte á se montrer, dans 
l'application de la peine, indulgent envers les délinquants 
d'occasion ou les débutants, et a ne réserver ses rigueurs 
qu'aux récidivistes endurcis. M, Picot constate encore "Une 
plus grandé régularité , une plus grandé pondération dans 
Texercice de la justice pénale » et je ne puis résister au désir 
d'emprunter íi son travail le passage que voici: 

• II est incontestable pour moÍ, et je ne me base pas 
« pour le déclarer sur mes seules impressions, mais aussi sur 
« celles d'autres personnes compétentes appelées k suivre de 
<■ prés la marche des audiences du jury, que celui-ci est devenu 
E moins nerveux, moins variable, qu'il verse moins lacilement 

• d'un extrémé dans l'autre, que ses allures se rapprochent plus 
<< de celles des tribunaux ordinaires. II est certain, en tout cas, 

• que, pendant ces deux années d'expérience, le jury n'a rendű 
« aucun de ces verdicts qui stupéfiaient ou méme scandalisaient 
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<ropinioa publique, conune il y en avait eu plusieurs dans 
'les derniéres années de l'aacien régime. La présence du juge 

■ dans la salle des délibérations, la taculté qu'JI a d'exprimer 
« son opinioti, l'obligation, pour les jurés, de délibérer avec ordre 
■" et de se conformer, pour la votation, á certaines régles précises, 

• tout cela a certairement contribué a rendre les décísions 

■ plus tnúries, plus calmes et plus étudiées que précédemment. 
'Cetté présence a eu, du resté, une influence jusque sur les 
'débats publics qui précédent la délibération : les réquisitoires 
«et plaidoiries ne s'adressent plus seulement aux jurés; accu- 
« sateurs et défenseurs tiennent a s'adresser aussi au juge et 

• a fairé valoir les arguments de nature a Tinipressionner ; les 
' débats, est-il nécessaire de ledire? y gagnent en sérieux, la 

• discussion est plus serrée et plus correcte, les défenseurs 
'évitent, en particulier, d'employer dans leurs dupliques cer- 

• tains arguments spécieux, certaines indications ambiguSs 
« destinées á jeter le trouble dans l'esprit des jurés sur les eon- 
'Séquences probables du verdicl; le juge pouvant et devant 

• rectifier ces indications et reméltre les choses au point, il 
'est plus sage et plus prudent de s'en abstenir, et c'est en 
< fait ce qui a lieu maintenant. > 

En résumé, je crois que le jury peut, sans perdre son 
caractére, étre appelé a prononcer avec le juge sur I'applica- 
tion de la peine et que cetté reformé est de nature a fairé 
disparaitre les principaux inconvénients dénoncés aujourd'hui. 
En second lieu, je prends la liberté de stgnaler les quelques 
réformes dönt j'ai parié plus haut comme susceptibles d'amé- 
liorer le fonctionnement du jury si on le conserve tel qu'il 
est organisé actuellement. 
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PREMIERE SECTION 



QUATRIÉME QUESTION 

Les résultats de l'mstiiution du jury ont-ils été tels qu'il 
y aurait lieu d'y apporter des réfonnes? 



RAPPORT 



M. Gábriel CHERVET, docteur en droit, 
substitut du procureur général prés la Cour d'appel d'Aix en Prorence. 



La question ainsi posée présente, dans sa généralité, des 
aspects trop variés et trop complexes pour qu'il sóit possible 
de les envisager tous dans le cadre nécessairement étroit de 
ce rapport. D'ailleurs, ne serait-il pas téméraíre de prétendre 
formuler des appréciations absolues ou d'abstraites critiques 
sur rinstitution du jury, sans tenir compte des hérédités, des 
tradítions, des habitudes, de tout ce qui caractérise la phy- 
síonomíe propre de chaque pays oii il fonctionne? 

Mais peut-étre ne sera-t-il pas sans intérfit de préciser les 
données du probléme tel qu'il se pose en Francé. 

Depuis qu'il est entré dans notre organisation judiciaire, 
le jury a eu á soutenir les ludes assauts d'adversaires irré- 
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ductibles. On se rappelle les généreux efiforts de Treílfiard 
pour sauver le principe que combattait si énergiquement 
A'apoléon au sein du Conseil d'Etat lorsqu'on y discuta le 
projet du Code d'instruction criminelle. 

Aujourd'hui les objections ne sönt plus ies mfimes, C'est 
eii se plai;ant sous I'égide de la science moderné, des nouveaux 
concepts de la sociologie et de l'anthfopologie, que des crimi- 
nalistes éminetits dénoncent les vices irrémédiables de la jurí- 
diction populaire. Ainsi M. Gábriel Tarde, l'auleur regretté de la 
Philcfiophie pénale et des Transformations du droit, considére 
le jury comme une superslilion, comme une relique des con- 
ceptions médiévales. Pour lui, sa disparitíon compléte est 
nécessaire, latale, désirable, et il souhaite de le voir rem- 
placé par une sorté d'aréopage composé de savants, de méde- 
cins et d'experts. 

Mais Ü faut raisonner pour notre temps présent. Or il est 
incontestable qu'á l'heure actuelle, le jury, en Franca, constitue 
pour ainsi dire un dogme politique el républicain, Cela tieat 
surtout á ses origines historiques. 

Sans remonter aux sources lointaines de la Grandé Charte 
d'Angleterre et de la Pétition des droits, il nous suffira de 
rappeler que c'est dans les écrits des philosophes du XVIII" siécle, 
des encyclopédistes, qu'a germé l'idée de cetté reformé judi- 
ciaire, rendue plus nécessaire par les abus du systéme barbáré 
de I'ordonnance royale de 1670. C'est ainsi que, dés 1748, 
Montesquieu avait fbrmulé ce postulat célébre : » La puissance 

• de juger ne dóit pas étre donnée k un Sénat permanent, 
-■ mais exercée par des personnes tirées du corps du peitple, 
« dans certains temps de l'année, de la maniére prescrite par 
« la ioi, pour former un tribunal qui ne dure qu'autant que la 

• nécessité le requiert. De cetté taton, la puissance de juger, 
« si terrible parmi les hommes, n'étant attaché ni á un cer- 
« tain état, ni á une certaine profession, devient pour ainsi 

• dire invisible et nuHe. On n'a pas continuellement des jugcs 
« devant les yeux : on craint la magistrature et non pas les 
« magistrats. " ') 

'1 Montesquieu ; Esprit des IoÍb, livre XI, cliíp. VI. 
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Le 30 avril 1790, l'Assemblée constitiianCe décrétait l'ins- 
titution du jury et la Constitutioo du 3 septembre 1791 la con- 
sacrait en ces termes : « En matíére criminelle, nul citoyen ne 
1 peut étre jugé que sur une accusation re(,ue par des jurés* 
(chap. V, art. 9). Les principes proclamés par la Déclaration 
des droits de Thomme : liberté individuelle, souveraineté de la 
□ation, aboutissaient d'ailleurs ít la formule : «le jury c'est le 
pays ». Aussi, d'apr&s la loi du 29 septembre 1791, pouvait 
étre juré * tóul citoyen actif réunissant les condiiions requises 
pour étre électeur*. Sous l'Empire et la Restauration, le pou- 
voir s'eöortj-a d'expurger le jury de tout élément populaire. 
Mais la République de 1848 revint á la doctrine révolution- 
naire (décret du 7 aoOt 1848). Au lendemain du coup d'Etat 
du 2 décembre, une réaction, natureliement, se prodiiisit. La 
loi du 9 juin 1853 organisa, pour rétablissement des listes de 
jurés, des commissions spéciales dönt la oomposition était 
étroitement subordonnée au pouvoir administratif. Le gouver- 
nement de la Défense natíonale restaura, au contraire, le 
recrutement démocratique du jury (décret du 14 octobre 1870). 
Enfin la loi du 21 novembre 1872, actuellement en vigueur, a 
de nouveau institué un systéme de sélection qui a soulevé de 
nombreuses critiques sur lesquelles nous reviendrons. 

Ces quelques indications suffisent h montrer que l'exis- 
tence du jury est trop intimement liée h nos conceptions 
politiques pour que Ton puisse sérieusement songer sóit fi le 
modifler dans ses organes essentiels, sóit k le diminuer dans 
sa compétence et ses attributions. Mais du moins est-il permis 
de rechercher les réformes que peuvent suggérer ses erreurs 
ou ses défarllances. 



On reproche surtout au jury d'affaiblir la répression. Le 
grief est sérieux et parait fondé; encore faut-il ne pas l'exa- 
gérer. 

Sí nous jetons un coup d'ceil sur les statisliques ofticielles, 
nous sommes amenés a fairé cetté constatation rassurante que, 
depuis une trentaine d'années, la críminalité, en Francé, n'a 
cessé de décroitre d'une fai,on lente mais continue. Spéciale- 
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ment le nombre des aSaires soumises au jury va toujours en 
diminuant. Ainsi tandis qu'au cours de la période qutnquennale 
1891-1895, les accusations attejgnaient une moyenne aanuelle 
de 2860, elles tombaient a 2524 en 1899; — 2283 en 1900; — 
2103 en 1901; — 2024 en 1902 (sóit une diminution de 29",.) 
en 7 ans). De mérne si l'on établit la proportion des accusés 
par rapport au chiffre de la population k chaque période de 
recensement, on observe la dégression suivante: de 1871 á 
1875, le nombie des accusés est de 14 pour cent mille habi- 
tants; de 1876 íi 1880, il est de 12 pour cent mille; de 1881 á 
1885, il est de 11 pour cent mille; de 1896 & 1900, il est de 9 
pour cent mille; enfin en 1902, il est seulement de 7 pour 
cent mille. 

Aussi en portant ces résultats Sl la connaissance de M. le 
Président de la République, M. le Garde des Sceáux pou- 
vait-il dire : " qu'ils accusent et accentuent dans le sens le plus 
' favorable des teodances antérieurement observées : baisse 
« continue des affaires jugées au grand criminel ; état statioo- 
1 naire du chiffre des délits graves, succédant pour 1902 á la 
< diminution si caractéristique des dix derniéres années; recul 
* nettemeni marqué de la récidive*'). 

Cependant, malgré le caractfere optimiste de ces conclu- 
sions, nous devons convenir que le chiffre des acquittements 
en cour d'asssises atteint toujours un étiage trop élévé, En 
1902, le jury a répondu négativement h 545 accusations sur 
2024 qui lui ont été soumises (sóit 27 "/o, alors que devant la 
juridiction correctionnelle la proportion des acquittés n'est que 
de 6 "/<>)■ Dans 192 affaires (sóit 9 7o) ü a réduit k de simples 
délits des faits qualifiés crimes. 

Cetté extrémé indulgence s'explique aisément: malgré les 
nombreux amendements qu'ont imposés l'état de notre civilisa- 
tion et l'adoucissemenl de nos moeurs, notre vieux code pénal 
de 1810 a conservé la rude empreinte dönt I'a marqué le génié 
de Napóleon. Les peines qu'il édicte sönt souvent excessives, 
peu en rapport avec le degré de perversité ou de nocivité de 

') Ct>m|)le );éiiéral de l'Administration ds la juslice criminelle peadnnt l'ul- 
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l'agent; et la trop rigide fíxité de l'échelle des peines paralyse 
le désir qu'éprouvent les magistrats de tempérer la sanction 
de la loi, de ta réduire au minimum que paralt exiger l'intéret 
social. Liés par le texte inflexible, les juges, sans doute, appJi- 
quent la pénalké prévue, sí dure, sí injuste qu'elle sóit. Les 
jurés, au contraire, qui n'ont pas & motiver leurs verdicts, 
qui ne sönt retenus par aucun scrupule juridique, agissent tout 
autrement. Ils se préoccupent surtout et avant tout de la peíne 
qui sera prononcée. L'art. 34;i d« code d'ínstruction crlminelle, 
■ afficbé en gros caractéres dans le lieu le plus apparent de 
leur chambre de délibératÍon>, leur interdit bten de c consi- 
dérer les suites que pourra avoir, par rapport & l'accusé, la 
déclaration qu'ils ont & fairé », mais ces prescriptions sönt pas- 
sées a l'état de lettres mortes et personne n'oserait songer á 
les revivifier. II s'est établi, k cet égard, un accord tacite enlre 
la Cour, le ministére public et la défense. Loyalement on fait 
connaitre aux jurés la conséquence de leurs réponses, et bien 
des fois, si un doute subsiste dans leurs esprits, ils prient le 
Président de se rendre dans la chambre de dőlibération, allant 
jusqu'á exprimer le voeu d'une indulgence particuliére dans 
l'application de la loí. Que si le minimum de la peine leur pá- 
ráit hors de proportion avec la responsabilité qui incombe a 
l'accusé, alors c'est l'acquittement, l'acquittement prononcé á 
regret et parce que, entre deux mauvaises solutíoos, ils ont 
cru choisir la moins déplorable. 

Telle est la cause principale, pour ne pas dire unique, de 
l'avortement de nombreuses poursuites en matiére d'incendie, 
de banqueroute frauduleuse, de faux, de fausse monnaie, etc. 
C'est Iá aussi qu'il faut chercher les motifs de cetté jurispru- 
dence absolutoire qui s'est formée pour les «crimes passion- 
nels», meurtres ou assassinats, que les jurés sönt les pre- 
miers á réprouver et qu'ils n'hésiteraient pas ft condamner 
s'ils n'estimaient excessifs les travaux forcés ou la réclusion 
inévitables. 

Pour parer & ces résultats facheux, oíi a mis en avant 
divers moyens, dönt le plus radical consisterait dans la refonte 
compléte de notre législation pénale et de la classification 
des infractions. On a également préconisé le syst&me de la 
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correctioiialisalion légale tel qu'il existe en Belgique. On a. 
aussi proposé de laisser aux jurés le sóin de prononcer eux- 
memes la peine. 

Mais la plus pratique des réformes immédiatement réaü- 
sables nous parait avoir été formulée par M. le sénateur Chait- 
mié, aujourd'hui Garde des Sceaux, et par M. Vidor Leydet, 
vice-président du Sénat, dans la proposition de loi qu'ils ont 
déposée conjointement le 5 juillet 1901. Cetté proposition tend 
íi accorder au jury la faculté de reconnaitre en faveur de 
l'accusé l'existence de circonstances trés atténuantes. Dans ce 
cas, sí la peine prévue par le code pénal est la mórt, les 
travaux forcés á perpétuité ou la déportation, la Cour pro- 
noncerait un emprisonnement de deux á cinq ans; dans tous 
ies autres cas, la peine á appliquer powrait varier de un mois 
á un an ']. 

Cetté reformé nous parait excellente, non seulement parce 
qu'elle aurait pour effet dVviter des acquittements regretta- 
bles, mais aussi parce qu'elle permettrait dans une trés large 
mesure á^individualtser la peine, de l'adapter au coupable de 
la facon la plus adéquate, en lenant compte des multiples et 
complexes éléraents qui caractérisent sa personnalité. C'est 
bien Iá l'idée qu'expriment fórt justement MM, Chaumié et Leydet 
dans l'exposé des motifs de leur proposition : « Les modiűca- 
« tions apportées aux rigueurs excessives du code de 1810 ont 
« laissé cependant subsister, notamment pour certains crimes, 
« des pénalités beaucoup trop sévéres, souvent hors de pro- 
« portion avec Tétendue esacte de la responsabilité des cou- 
« pables. Cetté responsabilité varié, dans chaque espéce, avcc 

• les circonstances de la cause, le niilieu dans lequel a vécu le 

• criminel, les injluences qtti l'out domine, les tares de soh 

• organisme, etc, au poínt d'etre parfois attémtée de teUe facon 
t. que rapplication de la peine minima á laquelle la loi permet 
« au juge de descendre, lorsque la culpabilité est reconnue, 
< constitue alors, aux yeux de beaucoup, une véritable injustice. > 

II conviendrait d'ailleurs de compléter la reformé en auto- 
risant le jury k déclarer, dans son verdicf, qu'il y a lieu d'ac- 

') [oumal oriiciel : Documenls parlemuDtnires 1901, ii°* 381 et 44S. 
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corder a l'accusé le bénéfice du surst's, ainsi que l'a proposé 
M. le séaateur Bérenger'). 



Mais le jury franvais ne juge pas seulement les faits qua- 
lifiés crimes; il a encore á connattre des délits politiques et 
des délits de presse prévus par la loi du 29 juillet 1881 
(injures et diffamations envers rarmée, envers des fonctíon- 
naires, provocations á rindiscipline, aux crimes de meurtre, pit- 
lage, etc.)- 

A ce point de vue surtout on comprend de quelle impor- 
tance peut étre, dans un pays démocratique tel que le nötre, 
. le mode de recrutement des jurés. 

D'aprés la loi actuellement en vigueur, du 21 novembre 1872, 
chaque année, dans la premiere quinzaine d'aoút, une liste 
préparatoire est dressée, pour chaque canton, par une com- 
mission composée du juge de paix président et des maires de 
toutes les comraunes. Cetté liste dóit contenir un nombre 
double de celui que détermine un arrété préfectoral de répar- 
Cition en prenant pour base un juré par 500 habitants, avec 
maximum de 600 et minimum de 400 jurés par département 
(pour la Seine le nombre est porté a 3000). Puis les listes can- 
tonales sönt soumises fi une commission d'arrondissement com- 
posée du président du Tribunal civil, de tous les juges de paix 
et de tous les conseillers généraux, qui revise, élimine et ra- 
méae au chiffre légal le nombre des jurés. Cetté commission 
peut d'ailleurs porter, sur la liste, des noms de personnes qui 
ne figurent pas sur les listes préparatoires, pourvu que le nombre 
de ces noms n'excéde pas le quart de ceux portés pour le 
canton. Eiifin on centrálisé les listes d'arrondissement au greffe 
de la Cour d'assises, et chaque trimestre, dix jours avant l'ou- 
verture de la session, le Premier Président de la Cour d'appel 
ou le Président du tribunal du chef-lieu d'assises, en extráit, par 
voie de tirage au sort, les quarante noms des personnes qui 



') Voic Dotte ítude: Les CoDceptioDS aouvelles de la peine et leurs appli- 
js (1903). 
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composeront le jury de la session. La loi précise, en outre, 
les incapacités (prévenus, condamnés, faillis, interdits, domes- 
tiques, serviteurs £i gages, illettrés, etc), les incompalibilités 
(ministres, préfets, sous-préfets, magistrats, rainistres du culte, 
certains fonctionnaires, ínstituteurs, etc.) et les rfís/>e«ses (ceux 
qui ont besoin pour vivre de leur travail manuel, ceux qui ont 
rempli les foncLions de juré pendant l'année courante ou la 
précédente). 

Dans une circulaire du 25 novembre 1872, M. le garde 
des sceaux Dufaure, commentant cetté loi, prescrivait aux juges 
de paíx de fairé comprendre aux commissions combién il 
importé de n'inscrire sur les listes que « des citoyens qui, par 
« une moralité éprouvée, ua caractére itidépendant et ferme 
« et une intelligence suífisamment développée, soot capables 
< de remplir la haute mission que la société leur confíe>. 

Mais on con^oit aisément l'arbitraire de ce mécanisme 
compliqué. 11 suíüra d'uné inimítié politique, de dissentiments 
locaux, de mesquines rancunes, pour exclure les personnes les 
plus honorables et les plus aptes á remplir la fonction. Un 
publiciste connu et apprécié, a raconté avec humour commenc, 
babitant depuis quinze ans une petité localité de Seine-et-Oise, 
il n'était jamais « tömbé du jury », sans doute, dit-il, parce que 
les autorités chargées de dresser les listes pensaient qu'un 
journaliste n'est pas un homme de tmoralité éprouvée'\ Par 
contre, toute personne nantie d'une grosse fortune sera .cer- 
tainement désignée, sans que vienne á l'esprit des commissaires 
l'idée de rechercher si elle présente de suffisantes garanties 
d'intelligence et de probité. Aussi M. Jean Cruppi, rapporteur 
du budget de la justice k la Chambre des députés, a-t-il pu 
dire que la loi de 1872 a mstitué «un vrai jury de classe, en 
t haut découronné, en bas dépourvu de fondemenls solides: 
' le jury des classcs médiocres*. 

Certains verdicts déconcertants sönt venus donner á ces 
critiques une force nouvelle et on s'est demandé s'il ne serait 
pas préférable de revenir simpleraenl k la formule de la Ré- 
volution : «/o«/ élccteiir juré". 

C'est dans cet esprit que M, Vidor Leydet, vice-président 
du Sénat, a récemment déposé une proposition de loi aux 
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termes de laquelle < tout citoyen fran<;ai$, jouissant de ses 
« droits civils et politiques, inscrit sur les üstes électorales, 
c sachaat lire et écrire, ágé de plus de quarante ans et de 
« moins de soixante ans, sera porté d'office sur la liste du jury 
■ criminel dans le département oü il réside » — des dis- 
peQses pouvant d'allleurs étre accordées dans la plus large 
mesure '). 

Ce systéme de recrutement universel qui se recommande 
par sa simplicité exempte de tout arbitraire, soulfeve d'assez 
sérieuses objections. 

Tout d'abord ne va-t-il pas abaisser davantage le niveau 
intellectuel déja inférieur du jury? 

Certainement Descartes avait raison d'affirraer que « la 
* puissance de bien juger et distinguer le vrai d'avec le faux 
« est nalurellement égale entre tous les bommes » ; nous devons 
convenir néanmoins que pour pouvoir apprécier sainement 
les charges d'une accusation, discerner la vérité au travers 
des contradictíons qui surgissent d'un débat criminel, choisir 
entre l'affirmation du ministére public et les dénégatíons de la 
défense, il faut un peu plus que le sens commun, il faut une 
faculté de compréhension, de raisonnement, de discussion ; il 
faut, souvent aussi, une certaine culture et un certain degré 
d'instruction. II y a quelque temps la cour d'assises des Bou- 
ches-du-Rhöne fut appelée á juger une affaire de faux en écritures 
de douane; pour comprendre le mécanisme des fraudes, il fal- 
lait connaitre le régime de radmission temporaire, le jeu des 
tarifs, des acquits á caution, des permis de réexportation, 
pénétrer dans le détail d'une comptabilité fórt compliquée; les 
jurés, a qui on dut fairé un véritable cours de législation fis- 
cale, eurent k répondre á plus de deux mille questions! Du 
resté, presque toutes les afTaires de faux, d'abus de confiancé 
qualifiés, de banqueroutes frauduleuses, suscitent les difficultés 
les plus ardues. Que de fois aussi les crimes en apparence les 
plus vulgaires soulévent des questions de responsabilité morale 
délicates et troublantes! 



') Journal ofliciel ; Documents parl« mentái res. SÍQ&t, 19 mai 1903, n' 155, 
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Voilá pourquoí tel citojen, qui pourra étre un excellent 
électeur et un foit brave homme, ne fera pas un bon jaré. 
Voilá pourquoi, avec le recnitemeat universel qui peut, au 
hasard d'un tirage, composer des jurys, honoétes certes mais 
ignorants, oo risque peut-€tre d'accroitre le nombre des "ver- 
dicts inconstdérés et d'augmenter les causes d'erreurs judi- 
ciaires. 

Ces considérations, si graves soient-elles, ne nous parais- 
sent pas cependant de oature á faíre écarter de piano la 
reformé, il serait possible de remédier aux inconvénients pré- 
cités en conférant aux commissions d'arrondissement, mainte- 
nues par la proposition, le droit de dispenser d'office ceux qui, 
manifestement, ne présenteraient pas des garanties suf6santes 
d'aptitudes etde connaissances. Ce sera, objectera-t-on, retombcr 
dans I'arbitraire. Non, La composition des commissions leé ren- 
drait forcéraent impartiales. II conviendrait, d'ailleurs, de les 
compléter par l'adjonction de certaines personnalités prises en 
dehors des milíeux judiciaires et politiques. J/. Cr»/)/>j' demande 
notamment d'y fairé entrer des membres de rUniversité, les 
présidents des tribunaux et des chambres de commerce, les 
présidents et vice-présidents des conseUs de prud'hommes (l'un 
patron, l'autre ouvrier}. II semble bien qu'avec de télies com- 
missions, nous aurions les chances les plus súres d'avoir des 
jurys meilleurs. 

Ajoutons que le recrutement ainsi pratiqué entralne néces- 
sairement l'obligation d'accorder aux jurés une iudemnité 
raisonnable. ActueUement la fonction constitue une lourde 
charge : seuls les jurés habttant á plus de deux kilométres du 
siége de la Cour d'assises peuvent toucher une somme de 2 fr. 50 
par myriamétre parcouru en allant et en revenant; mais ils 
n'ont droit A aucune allocatíon & raison de la perte de temps 
et des dépenses de séjour. Le Sénat a, tout récemment, voté 
une proposition de loi qui leur accorde en outre, et sans dis- 
tinction, Une indemnité journaliére de 6 fr. 



En dífinitive, nous ne croyons pas qu'il sóit possible de 
réaliser un jury impeccable; toujours et fatalement, certaines 
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de ses décisions se ressentíront plus ou moias de son in&rmité 
originelle. Mais nous inclinons a penser que, sans recourir íl 
une transfortnation radicale de t'institution, on en obtiendrak 
des résultats meilleurs : 

1° en élargíssant la base du recrutement ; 
2" en organisant un systéme de sélection qui assurat á ce 
recrutement les plus sérieuses garanties de probité, d'ín- 
telligence, de capacité; 
3* en donnant aux jurés la faculté d'accorder des circons- 
tances trés atténuantes et le bénéfice du sursis. 
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PREMIERE SECTION 



QUATRIÉME QUESTION 

Les résultats de l'instilution du jtiry oiiiils élé tels qu'if 
y aurait lieti d'y apporter drs réformcs? 



RAPPORT 



Son Excelience M. Joseph-H. CHOATE, de New-York, 
Ambassadetu- des Etats Unts á Londres '). 



Le systéme du jury est, j'en suis convaincu, la meilleure 
méthode que l'on ait encore trouvée pour déterminer les 
questions de fait litigieuses dans Tadministration de la justice. 
C'est une partié essentielle et intégrante de nos institutions 
politiques. On a pu reconnaitre pendant plusieuis siécles 
qu'il assure des garantJes inestimables pour la jouissance de 
la víe, de la liberté et de la propriété; on Tapprécie si juste- 

') Cc [apport esi un ibrégé d'un discours sui rini'Iitutioii du jury, prononcé 
psu M. Choate, en 1S98, devant crAmerican Bar AssDciatÍDn»- II a bien voulu tn'au- 
loriser á le communíquer, et je suis heureux de pouvoir soumettre ^ la Commíssion 
l'opiaioa d'itn des lígistcs américains les plus étoquenls et les pl^is éminenls. 
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ment comme étant le meilleur moyen, et peut-fitre le seul 
moyen connu, de fairé participer le peuple k i'administratíoii 
de la justice, en lui permettant de sauvegarder ses légitimes 
intérfits; c'est un facteur si indispensable pour instruire les 
citoyens de leurs droits personnels et civils ; c'est une si bonne 
école de droit pratique pour les professionnels de la loi eux- 
mémes; le jury, enfín, est si profondément enracÍDé dans nos 
constitutions, qui le déclarent inviolable et ne pouvant étre mo- 
difié que par une convention spéciale, qiie nous n'avons aucun 
motif fondé pour craindre de le voir jamais, de notre vivant, 
supprimé par le peuple. 

Quant au mode de jugement des personnes accusées de 
crime, je ne crois pas que Ton puisse jamais songer a appor- 
ter aucun changement materiéi dans le caractére mérne du 
jury. — Ne vaut-il pas cent fois mieux laisser échapper 
dix coupables que de fairé souffrir un innocent? — En fait, 
ft notre époque oü les lois prévoient toujours de nouvelles 
formes de crimes et de délits, une grandé majorité de cou- 
pables échappent á la justice, sóit parce qu'ils ne sönt pas 
découverts, sóit parce qu'ils ne sönt pas accusés, sóit enfin 
parce qu'ils ne sönt pas cités en jugement aprés l'accusation, 
surtout, enfin, parce que le verdict est rejeté par la Cour d'ap- 
pel ; de telle sorté que nos coutumes judiciaires semblent 
faites pour empecher toute application trop rigoureuse ou 
aibitraire des lois criminelles. 

Cependant, si nous acceptons, comme nous le devons, le 
principe qu'il faut établir avec certitude la culpabilité du pré- 
venu avant de le condamner, 11 est difRcile de voir comment, 
tant que trois, deux, ou mCme un seul honnfite homme parmi 
les jurés conserve un doute raisonnable, on peut équitablement 
priver le prisonnier du bénéfice de ce doute sans renverser 
par 1& méme notre principe fondamental. Mais ici, en ce qui 
concerne les jugements criminels, se pose une question inso- 
luble: "Si l'on supprimé le systéme du jury, par quoi le rem- 
placera-t-on ? » U n'a jamais encore été suggéré de solution 
qui puisse satisfaire les légistes ou le public. 

Deux cas qui se sönt produits a la Cour d'appel de New- 
Vork prouvenl la nécessité de rendre le jury absolument 
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indépendant dans les cas crimmets que je mets ici en cause. 
L'un de ces cas est ancien déjá, l'autre tout récent. Tous les 
deux ont aboutí á la cassatíon de condamnatíons pour meor- 
tre, et méritent, á moa avis, une approbation générale. Dans 
le célébre cas *CancemÍ»*), l'un des jurés étant tömbé maiadé 
et ne pouvant plus assister aux séances, le Gouvernement et 
l'avocat du prisonnier en son lieu, consentirent á ce que l'on 
continuát le procés jusqu'au verdict avec les onze jurés res- 
tants, et le prévenu fut condamné , , mais la Cour d'appel 
annula le jugement, en se basant sur le fait qu'un jury de 
onze membres, pour le jugement d'un crime, était un tribunal 
inconnu au droit commun et que ce serait établir un précé- 
dent trop dangereux. Elle estima que le publíc avait un 
intéret vitai et inaliénabie á conserver intact ce tribunal cons- 
titutionnel qu'il avait eréé pour juger les crimes, que, si le 
prisonnier pouvait excuser un juré, il pourrait aussi en excu- 
ser onze, et se créer un tribunal a lui; enfin, qu'un homme 
dönt la vie est en cause n'a pas compétence pour décider subi- 
tement s'il est sage ou prudent de continuer les débats avec 
un juré de moins, et que nul autre ne peut avoir le droit de 
prendre cetté décision pour lui. 

Le second cas fut l'affaire «Sheldon»*), oü le juge éloigna 
le jury durant quatre-vingt-quatre heures, le formánt ainsi k 
prononcer une condamnation, que la Cour d'appel iníirma, en 
invoquant le fait que le prisonnier avait été condamné par 
force et non par la raison ou par l'évidence. Et tout le monde 
doii approuver cetté décision. 

Le systéme du jury, pour les cas criminels, présente 
un grave inconvénient dans les moments d'agitation mo- 
rálé, et surtout lorsque la partié la plus violente de la presse 
se charge, corame cela arrive généralement, de juger d'avance 
le cas et de condamner l'accusé qui n'a pas encore été entendu. 
En de télies circonstances, les jurés ont grand'peine á résister 
au sentiment public si hautement proclamé. Le courage et la 
fermeté, qui ont opposé une barriére efficace a la colére et á 
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la tyrannie des rois, et qui ont acquís au « petit jury » un tel 
prestige et une telle gloire dans l'histoire de l'Angteterre, 
peuvent fairé défaut lorsqu'ils ont k lutter centre le sentiment 
. public, despdte plus puissant et plus dangereux, et centre la 
démocratie en colére. Heureusement, ces tempfites de fureur 
pöpulatre ne sönt que bien rarement dirigées contre un 
innocent, et, du resté, d'autres tribunanx ne résistent pas 
mieux a leur violence que le jury. On a pu reconnaitre que 
les juges, et mfime les cours d'appel locales sönt tout aussi 
impuissants k résister au courant. Etudiez les demiers rapports 
annuels de notre propre Cour d'appel et vous y trouvercz 
plus d'un exemple d'epiportement public, dans notre grandé 
métropole, attisé en une flamme dévorante par certains jour- 
naux débridés et par une Commission d'enqufite quelque peu 
arbitraire aussi, oü le tribunal, inconsciemment influencé, et 
hautemenc soutenu par l'opinion générale, a commis aux dé- 
pens de Taccusé de fatales erreurs, qui furent confirmées par 
ta Cour d'appel lucale. Ce fut seulement quand la tempfite fut 
passée et quand les esprits se furent calmés que le Tribunal 
de derniére instance, siégeant dans la capitale, éloigné du 
théatre de l'affaire, répára l'injustice. Et 11 en résulia chaque 
fois, fait regrettable, qu'un prisonnier apparemment coupable, 
qui avait été condamné síu" des dépositions ou selon des pro- 
cödés arbitraires, fut entiérement acquitté. 

Un autre inconvénient que I'on attribue aussi au juge- 
ment par jury des cas crimincis, c'est la possíbilité de cor- 
rompre ou d'influencer les jurés. Mais, a mon sens, Téten- 
due de ce danger est ordinairement beaucoup exagérée. On 
ne trouve dans les annales du jury que fórt peu de cas avérés 
de corruption. Je n'ai pas eu á m'occuper souvent de cas 
criminels; mais, durant une carriére de quarante années, j'ai 
vu soumettre a des jurys d'innombrables cas civils el je ne puis 
m'en rappeler un seul oü j'aie eu lieu de erőire qu'un seul 
juré se füt laissé corrompre. Et si vous pouvez me citer quel- 
ques cas authentiques d'une telte infamie dans l'histoire du 
jury, jo nie fais fórt űe vous opposer lout autant de crimes analo- 
gues commis par des juges — qui furent mis en jugement et 
punis. 
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Non, malgré ses défauts et ses inconvénients indéniables, 
le systéme du jury ne court nullement le risque de perdre la 
conHíince du peuple amérícain; du resté, on n'a jamais rien 
proposé qui puisse le remplacer efficacement 

Ce que je veux surtout chercher a* défendre c'est l'inté- 
grité, l'efficacité et Tutilité du jury dans les causes clviles, et 
c'est dans ce but que je tiens á adresser aujourd'huí un 
sérieux appel k mes coUégues, qui sönt tout naturellement 
responsables de l'opinion publique sur ce sujet, Car j'estime, 
en basant mon opinion sur l'expérience de toute ma carriére, 
qui touche á sa fin, que l'antíque jugement rendű par un 
jury de douze citoyens, honnfites et intellígents, resté, aujour- 
d'huí encore, en dépit de toute innovation, de toute modifica- 
tion proposée, la meilleure méthode, la plus söre et la plus 
pratique pour arriver á la détermination des faits qui doivent 
servir de base au jugement des tribunaux, et qu'il faut re- 
pousser comme contraire aux intérfits publics toute tentative 
maladroite tendant k modifier le vieux syst&me. 

Vous pourrez dire peut-fitre que ce jury, que je défends, 
est un tribunal idéal. Au contraire, non seulement le jury 
dönt je parle est possible, mais il est a la portée de cha- 
que Etát, de chaque communauté. 11 n'est <■ idéal > que pour le 
but qu'il dóit remplir. Ne dÍt-on pas souvent; *Tel ou tel par- 
ticulier ferait un juge idéal, tel autre serait un sénateur ou un 
général idéal ■> ? 

Laissez-moi exposer ce que j'entends par un jugement pro- 
noncé par jury. C'est une transaction émouvante, dramatique et 
bien humaine, une aréne dans laquelle s'est livrée la grandé 
bataiUe de la liberté contre la tyrannie, du bien contre le mai, 
de plaideur contre plaideur, c'est une école qui a toujours été 
ouverte a tous pour l'instruction et la distraction du peuple 
en Angleterre et en Amérique, c'est ia ntirsery, l'école élemen- 
taire des légistes et des juges, une école qui a compté 10 fois 
plus d'éléves que toutes les Facultés de droit réunies. 

L'élément le plus iridispensable, dans un jugement rendű 
avec le concours d'un jury, c'est un juge sagace, instruit, im- 
partial et compétent, un juge bien qualifié'par sa personnalité, 
son érudjtion et son expérience pour présider et contrOler les 
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débats et pour ínstruire les jurés de leurs devoirs. Ajoutez 
á une somme ordinaire de connaissances légales un fond sufli- 
sant de courage, de bon sens et d'honnéteté, et tous aurez le 
portrait du juge qu'íl me faut. Si vous prétendez qu'il n'est 
pas possible de recruter un nombre sufüsant de juges de ce 
type, posBédant les qualités viriles ordínaires, vous calomniez 
votre propre profession. — Sans doute, on ne peut trouver ces 
bons juges si l'on applique aux nominations judiciaires notre 
idée démocratique favorité, qu'un homme quelconque convient 
tout aussi bien que tout autre á n'importe quelle place; évi- 
demment, on ne peut se les procurer non plus en nommant 
des hommes en raison des services qu'ils ont eu k rendre k 
tel ou tel parti, on ne les trouvera pas davantage s'ils sönt 
élus grftce á l'influence de quelque leader, ou s'ils achétent, 
plus ou moins directement, leur nomination. Toutefois, on peut 
les avoir, si on les fait choisir selon leurs mérites parmi les 
combattants de l'aréne judiciaire, et c'est de cetté fafon que 
i'Angleterre choisit ses juges depuis 1688, toujours avec un 
succés assuré. — II nous faut trouver de bons juges si nous 
Toutons maintenir nos institutions. 

It faut ensuite douze jurés intégres et intelligents, pris dans 
le sein de la communauté, douze honnStes citoyes, qui jurent 
d'examiner consciencieusement le cas, et de redevenir de sim- 
ples particuliers apr&s avoir accompli leur tflche. — Si vous 
prétendez que le citoyen ordinaire n'est pas á mérne de rem- 
plir ce devoir, vous reniez votre titre d'Américain, vous con- 
tredisez le cours entier de l'histoire judiciaire, et vous man- 
quez k vos oblígations envers la communauté dönt vous faites 
partié, qui compte implicitement sur vous pour maintenir 
le mécanisme judiciaire par lequel doivent étre organtsés les 
jurys. 

II faut aussi des avocats sérieux et loyaux, qui ont juré 
d'accomplir tout leur devoir; ce qui veut dire qu'ils doi- 
vent consacrer toute leur force, tout leur talent, et mettre en 
jou toute leur habileté et toute leur éloquence pour fairé res- 
sortir les mérites du cas, en se platánt chacun k son point de 
vue respectif, En agissant ainsi, comme l'a bien dit M. le con- 
seiller Curlis, l'avocat ne fait que son devoir, et si son adver- 
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saíre fait de mérne, radministratíon de la justice se trouve as- 
surée. Je n'omettrai point la présence indispensable du public, 
qui a toujours été un trait caractérístique de ce grand 
forum historique, car la justice, qooiqu'elle resté indifférente 
au!c partis et k tout ce qui est en dehors des merítés du cas, 
ne dóit jamais étre secréte. C'est le privüége sacré du peuple, 
au nom et par l'autorité duquel elle s'exerce. Me direz- 
vous encore que je dépeíns un tableau idéal ? N'avez-vous pas 
tous pu le voir en action? Ne savez-vous pas tous que sa réa- 
lisation est non seulement possible, mais qu'elle devrait et pour- 
rait avoir Ueu chaque jour dans nos tribunaux? Je me rappeUe 
avoir été témoin d'une admínistratíon de la. justice, exercée 
comme je l'entends k la Cour de justice supréme du Massa- 
chusetts, par le conseiller de cour Shan et ses collégues, se- 
condés par des jurés tout aussi compéients, représentant la 
meilleure bourgeoísie de ce noble et vieil Etát, et par un groupe 
d'avocats, les plus capables que l'on ait jamais entendus expo- 
ser de grandes causes en présence d'un barreau instruit et 
d'un public élévé par un spectacle aussi édifiant. J'ai assisté 
á une scéne analogue dans la cité de New-York sous la pré- 
sidence du conseiller k la cour (Chief Justice) Oakley, du 
juge Duer et de leurs collégues. Et ce sönt Iá pour moi d'an- 
ciens souvenirs. J'ai vu la chose se reproduire cent fois dés 
lors, jusqu'aux derniéres sessions de notre Tribunal fédéral, 
oü j'ai pu suivre une cause importante et fórt embrouillée, 
qui fut tirée au claír par le meilleur des jurys, sous la direction 
d'un juge loyal et compétent. 

Seriez-vous disposés k admettre que la cour, que le 
barreau, que rintelligence de la communauté parmi laquetle 
se recrutent les jurés ordinaires, ont tellement dégénéré depuis 
cinquante ans, c'est-á-dire durant notre génération, que ce grand 
tribunal, qui pendant des siécles a mérité la confiance et l'ap- 
probation de toutes les nations de langue anglaise, ne réponde 
plus k nos besoins publics? Pour ma part, je me refuse á 
erőire pareille chose. Je sais que le barreau d'aujourd'hui est 
á la hauteur des nécessités actuelles, qu'il peut fournir au par- 
quet des éléments dígnes du grand service de la justice. Et 
je suis intimement persuadé que le niveau intellectuel et 
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morál moyen de nos communautés américaines, qui sönt repré- 
sentées par les jurés, n'a point baissé, mais au contraire s'est 
beaucoup élévé depuis un demi-siécle. 

Ce jugement par jury, dönt je suis un des plus fermes 
partisans, est non seulement aussi ancien que la magistrature 
et que les traditions de justice et de liberté, couvert de 
gloire par le prestige et la valeur de tous les grands avocats 
de notre race anglo-saxonne, il constitue encore le privilége 
le plus précieux de toute notre carriére professionnelle. C'est 
Iá seulement que nous trouvons une compensation et un délas- 
sement aux corvées fastidieuses, au labeur monotone qui incom- 
bent á notre profession. C'est Iá seulement que nous éprouvons 
le vrai plaisir du débat, ce gaudium certaminis qui est la vé- 
ritable inspiration de l'avocat. C'est Iá seulement que s'en- 
gagent ces luttes soudaines, inatteodues, nécessitant de la 
raison, de l'esprit, du sang-froid, avec nos adversaires, avec le 
juge et les témoins, ces surprises constantes qui ne le cédent en 
rien aux pérípéties les plus émouvantes d'un drame ou d'une 
tragédie. C'est la seule joie que nous offre le dur et aride 
labeur auquel nous a condamnés le choix de notre voca- 
tion, c'est Iá seulement, enfín, que le peuple prend part k nos 
travaux et qu'il assiste á nos luttes et á nos triomphes. Ce 
serait pour les professionnels du droit un jour bien triste 
que celui oii ils verraient abolir Tínstitution du jury, et sup- 
primer la meilleure des fonctions, la plus intéressante et la 
plus attrayanie, celle qui met en jeu les qualités supérieures 
du coeur et de I'ititelligence, la volonté et le courage, qui sti- 
tnule et alimente notre ambition, nos sympathies et notre 
loyauté. 

Considérons maintenant les principaux inconvénieats — 
inévitables peut-6tre — inhérents á cetté institution si appré- 
ciée du jury et auxquels on a voulu remédier en proposaot 
comme d'infaillibles panacées toutes sortes d'innovations légis- 
latives. Certes, ce systéme a ses points défectueux, cela est 
indéniablc; mais je suis convaíncu qu'on en a beaucoup exagéré 
l'importance et l'effet et qu'il est possible de remédier á ses 
défauts, sans y apporter aucun changement materiéi, sim- 
plement par une meilleure administration du systéme, tel qu'il 
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existe dans nos Tribunaux fédéraux, et dans la grandé majo- 
rité des Etats, dönt les constitutions le déclarent encore in- 
violable. 

Tout d'abord ce qu'on attaque le plus fréquemment, c'est 
le principe d'unanimité quj exige les votes des douze mem- 
bres pour que le verdict puisse étre rendű. A entendre 
les arguments passionnés de ceux qui cherchent á détruire 
cetté antique lol d'unanimité, consacrée par les siécies, on pour- 
rait ereire qu'au sein de tout jury assermenté se cache un 
Judas pret á trahir la cause de la justice, ou quelque ent€té 
incapable de s'entendre avec les autres. Mais, en fait, il est 
relativement rare qu'un jury sóit dissous parce que ses mem- 
bres ne peuvent tomber d'accord, et qu'il devienne par suite 
nécessaire de procéder á de nouveaux débats. 

Autant que j'en puis conclure d'aprés les statistiques in- 
complétes que j'ai pu me procurer, ces cas de non-entente des 
jurés ne constituent guére que 3 "ja, tout au plus 4 "/<» de tous 
les procés avec jury, 

II y a du resté un certain pour-cent de cas si douteux et 
sí ditiiciles, que le désaccord des j'urés, au lieu d'etre un mai, 
est un bien réel, sóit en araenant les ' parties á une entente 
qu'elles auraient dü conclure avant de soumettre leur différend 
au tribunal, sóit, á défaut de conciliation possible, en provo- 
quant un nouvel examen du cas, qui, souvent, fait jaillir la 
lumiére. Prenez, par exemple, l'afFaire Sheldon, que j'ai déjá 
mentionnée. C'était la, sans doute, un cas criminel, mais, á cet 
égard, les mfimes considérations peuvent s'appliquer a un cas 
civil. N'eűt-il pas bien mieux vaiu, pour la cause de la justice 
et de la vérité, au lieu de forcer la main aux jurés, en faisant 
de leur décision le résultat d'une lutte d'endurance physique, 
les licencier aprés un nombre d'heures raisonnable et remettre 
le cas enlre les mains d'un nouveau jury? Car on peut tou- 
jours convoquer et assermenter un nouveau jury a la session 
suivante, sans qu'il en résulte une perte de temps considé- 
rabie. 

De plus, lorsque des sommes importantes sönt en jeu, et 
que la lutte est trés ftpre {et c'est dans les cas de cetté nature, 
je crois, qu'il se produit la plus forte proportion d'exemples 
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de nonentente des jurés) un second jugement n'esi pas saas 
avantages, il vaut certes mieux qu'une décision erronée, Sais 
doute, on peut arriver á découvrir la vérité dans chaque ess, 
mais il arrive bien souvent, dans des affaires de ce génre, 
qu'au cours du premier procés, quelque témoignage sóit omis 
ou mai interprété, faute d'enquete préalable ou d'informatíons 
suttisantes, et qu'un second jugement, en élucidant les faits, 
fasse plus clairement ressortir la vérité. Les coutumes de 
l'Etat de New-York, représentées par ses lois, reconnaissent si 
clairement ce fait, que, dans les procés intentés pour le reccu- 
vrement de propriétés fonciéres, la loi, afin de prévenir toate 
erreur pouvant résulter d'un accident, d'une surprise, d'une 
négligence ou d'une connaíssance insufíisante des faits, auto- 
rise pleinement l'une et l'autre des parties, mCme une fois le 
procés terminé et le verdict rendű, a fairé annuler le juge- 
ment et k recommencer le procés, moyennant paiement des 
frais. Le droit est ainsi jalousement gardé, et l'on estimé 
qu'il vaut infiniment mieux, et pour les parties et pour le 
public, obtenir une juste décision qu'un prompt jugement. 

En outre, me basant sur mon expérience et mes observa- 
tions personnelles, j'ajouterai que, si les jurés ne peuvent 
s'entendre, c'est souvent moins leur faute que celle du juge. 
La cause la plus fréquente de désaccord entre les jurés, c'est 
que le juge manque á son devoir le plus important en n'e.xpli- 
quant pas suffisamment au jury la réelle importance légale 
des tétnoignages et ieur influence sur les cooclusioná qu'il 
appartient aux jurés seuls de tirer. Ceux-ci sönt parfois en- 
voyés dans teur salle de consultation pour y débrouüler une 
affaire compiiquée saos comprendre exactement les questions 
qui leur sönt soumises. — Certains juges, a nisi prius, sönt 
paresseux, d'autres ne se soucient pas de ce que sera le verdict, 
tandis que d'autres encore s'en soucient trop; et la moindre 
apparence de partialité chez un juge peut éveiller de la jalou- 
sie et uo certain ressentiment chez certains jurés plus ou 
moins intelligents. C'est aux jurés seuls qu'il appartient de 
décider sur les faits. et en général ils gardent ce pririlége 
avcc un sóin jaloux; aussi toute intrusion du juge tend-elle 
trés naturellement & éveiller leurs soup\-ons. Laissez-moi citer 
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ici un exemple tiré de ma propre expérience, oü par deux 
fois, !es jurés n'ayant pu s'entendre, Ü fallut recourir h un 
troisifeme jugement. Et les deux premieres fois, les divergences 
entre les jurés étaient manifestement dues k une pression 
exercée par le juge. II s'agissait, dans ce cas particulier, d'une 
estimation de dommages. Les responsabilités étaient fixées de 
fa^on évidente, mais il restait á íixer le montant de l'indem- 
nité. La premiere fois, le juge avalt fait pencher la balance 
en faveur du défendeur, la seconde fois, un autre juge s'était 
prononcé en faveur du plaignant, de lelle sorté que les jurés, 
au lieu de s'arreter á un moyen terme, ce qui est la seule 
maniére possible de procéder en pareil cas, se révoltérent et 
ne purent tomber d'accord. 

Ceci m'améne k dire que, dans la grandé majorité des cas 
soumis á l'appréciation d'un jury, la question principale, sinon 
la seule á résoudre, c'est l'éváluation d'une indemnité, ou de 
dommages non déterminés; et, pour décider des questions de 
ce génre, la moyenne des estimations de douze particuliers 
intelligents est sans doute bien plus süre, el peut approcher 
bien davantage de l'équité, que la détermination d'un seul 
homme, quelque instruit, quelque bien documenté sur les 
questions légales qu'il puisse étre. II y a dans l'éducation 
technique et dans les habitudes, d'esprit du juge quelque chose 
qui tend réellement h le rendre impropre a trancher seul 
une question de celte nature; son caprice, ses préjugés, ses 
erreurs de jugement n'ont ni contröle , ni contre-poids, ni 
reméde, mais, tant que le juge exerce raisonnablement son 
pouvoir de réduire le verdict s'il est manifestement excessif, 
ou de passer outre, s'il est manifestement insuffisant, tout 
danger pratique d'injustice se trouve éliminé. 

Qu'il me sóit donc permis de conclure, toujours en m'ap- 
puyant sur mon expérience et mes observalions personnelles, 
que pour trancher la grandé majorité des questions de fait 
provenanl d'un conflit de dépositlons, le jugement réuni de 
douze particuliers intelligents et honnfttes, döment instruits par 
un juge sage et impartial, qui se garde bien d'émettre son 
opinion personnelle sur le cas, est bien plus sűr et plus 
juste que ne le serait la seule appréciation du juge. II n'y 
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a rien, en eífet, dans l'éducation et la pratique scientifiques 
et techniques d'un juge qui puisse donner une vertu ou une 
valeur supérieure á son jugement sur des questions de cetté 
nature. N'ayons garde d'oublier l'opiaion éclairée que doone 
sur ce point comme étant le résuitat certain de 25 années 
d'expérience au premier tribunal de rUnion, M. le juge') Miller, 
l'un de nos magistrats les plus sensés el les plus larges d'esprit : 

«I1 importé avant tout, dit-il, que dans tout procés devant 
«un jury, le juge expose aux jurés d'une maniére claire et 
' détinie, la loí, qui est son domaine particuUer, et qu'il letír 
« précise avec la mérne exactitude les questions de fait contes- 
« tées soulevées par les dépositions et qu'ils ont le devoir de 
« décider. Sans cela, le jugement par jury n'est qu'une farce. 

« Vingt-cinq ans d'expérience au tribuna! m'ont permis 
« d'observer une foule de cas venant de tous les tribunaux de 
' rUnion pour étre revisés, et nombre d'autres jugés sous mes 
« ycux á « nisi prius » et j'ai pu me convaincre que, lorsque 
« les principes ci-dessus énoncés sönt loyalement apptiqués 
«par le tribunal, et que les jurés sönt k la hauteur de leur 
«tache, UQ jury a tout autant de valeur qu'en pourraient 
« avoir des juges en nombre égal ou moíndre. Et je dois ajou- 

< ter que, dans la salle des séances de la Cour Suprémc 
« des Etats-Unís, qui se compose de neuf juges, j'ai été surpris 
■ de constater que, si ces messíeurs s'entendent facilement sur 
«des questions de loi, ils différent souvent sur des questions 

< de fait qui semblent aussi claires que la loi. * 

On ne saurait abolir le principe d'unanimité et se con- 
tenter de la décision d'une majorité des deux tiers ou des 
trois quarts du jury sans encourir le danger d'avoir des ver- 
dicts rendus & la hflte, et par la mérne, injustes ou exagérés. 
11 ne faut pas oublier que tout verdict prononcé a pour résui- 
tat de fairé changer de mains une somme d'argeot ou une 
propriété quelconque. Le peuple anglais et le peuple améri- 
cain ont soutenu depuis longtemps le principe que le droit de 
possession d'une fortune et d'une propriété ne dóit point étre 
transféré avant que tous les jurés sotent unanimement con- 

') íThe System of Trial by Jury. » fíamupl F. Miller, 31 Am. Law Rev. 859. 
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vaincus, par des témoignages irréfutables, de la justice des 
revendications. Et le respect de ce principe n'est poiot uoe 
trop grandé garantie du droit sacré de propriété. — Ce droit 
de propriété, comme l'a dit M. Webster, á Plymouth, en 1820, 
est la clef de voüte de la société civile, et Von ne pourraít 
sans danger en attaquer ou en menacer rinviolabilité. 

La salle de délibérattons des jurés laisse généralement 
transpirer ses secrets une fois le jury dispersé; it arrive bien 
rarement qu'une majoríté, parfois les deux tiers ou mérne les 
trois quarts des jurés ne soient pas d'accord au premier tour 
de scrutin, et si vous rendez ce vote décisif, vous aurez un 
verdicc prématuré, tandis que la discussion raisonnée et inte)- 
ligente, tout aussi eföcace dans la salle du jury que partout 
ailleurs, aboutit souvent á convertir la majoríté & la véríté 
réelle. Les préventions qui peuvent animer et influencer les 
jurés les poussent naturellement toujours k soutem'r le faible 
contre le fórt, le pauvre contre le riche, I'individu contre la 
Corporation, et les font pencher jusqu'á la limité de l'injus- 
tice et mérne au delá de cettc limité. Si donc vous sup- 
primez les barriéres qu'oppose á ce danger le principe d'una- 
nimité, qui jusqu'ici, et .durant des siécles. n'a pas été de 
trop pour sauvegarder la propriété, vous courez le risque de 
causer bien plus d'injustice que vous n'en pourrez supprimer 
par ce changement. Imagínez un jury soulevé d'indignation 
— de legitimé índignation peut-étre — par !a tyrannie ou 
les procédés arbitraires exercés par un riche particulier 
ou une Corporation puissante envers un malheureux plaignant, 
et dönt les sentiments ne soient plus contenus par le bon sens 
plus pratique et le jugement plus froid des trois ou quatre 
membres les plus conservateurs ou les plus intelligents — et 
vous pourrez facilement vous rendre compte de ce que devien- 
drait entre de télies mains le droit de propriété. 

Sans étre prophéte, on peut prédire & coup sOr que les 
grandes contestations qui surgiront devant les tribunaux de la 
génération naissante auront pour cause l'attaque ou la défense 
du droit de propriété; aussi les adversaires de ce droit sacré 
ne pourraient, selon moi, s'assurer á l'avance d'arme plus 
meurtriére et plus fatale que raholition du principe d'unani- 
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mité, qui exclurait en fait les voix des membres du jury les 
plus conservateurs, les plus pondérés, les plus justes. 

Passant maintenant aux cas isolés oü les jurés ne peuvent 
rendre un verdict unanime parce qu'un seul d'entre eux ne se 
rangé pas á l'avis des onze, que celui-ci sóit obstiné, inintel- 
ligent, ou, comme cela peut arriver, le seul qui ait raison, 
j'esiime que ces exemples-ia, étant trés rares, puisqu'ils ne 
représentent pas mérne 1 "jo des procés devant jury, ne sau- 
raient raotíver la suppression d'un principe qui, en somme, :i 
été appliqué heureusement pendant toute l'histoire de nos 
litiges judiciaires. Je m'abstíendraí de discuter la question de 
corruption et d'influences, qui pourrait se rattacher a ce 
sujet, car elle se présente si rarement que je crois pouvoir 
la passer sous silence. 

Je ne m'attarderai pas non plus a réfuter les attaques de 
ces innombrables philosophes et écrivains, n'ayant probable- 
ment jamais fait partié d'un jury, ni mérne participé au juge- 
ment d'une cause, de ces hommes qui ont décrié le principe 
d'unanimité. A la tété de ces détracteurs est Bentham, qui, 
aprés avoir échoué dans la carriére juridique, détestait toute 
forme de procés et professait une aversion spéciale pour 
Blackstone. Pour résoudre cetté question, une expérience de 
cinquante années a plus de poids que tout un systéme théo- 
rique. Je traiterai avec la mérne indifférence le torrent décla- 
matoire qui se déverse dans les journaux et dans les pério- 
diques, déclarant que le principe d'unanimité a pour effet 
de soulever le mécontentement populaire et de discréditer 
l'administration de la justice, Je suis persuadé que la grandé 
masse du peuple, dönt les droits et les intéréts sönt priricipa- 
lement en jeu dans cetté question, se contente de ce principe 
tel qu'il existe actuellement, et qu'elle ne peut ni ne dóit se 
laisser persuader de Ic supprimer. 

Je n'oublie point cependant que certains juges fórt réputés, 
á qui nous devons tous déférence et respect, M. le juge 
Miller entre autres, se sönt eux-memes déclarés en faveur d'un 
légér amendement de la régle classique d'unanimité. Un rap- 
port a Oté adressé dans le méme sens 'a celte Association 
par son Comité permanent, sur l'administration judiciaire et 
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les améliorations k íntroduire dans la procédure. Les consti- 
tutions de troís ou quatre Etats, qui représentent motns de 
10% de notre natíon, exiffent un verdict rendű par neui 
membres du jury; celles de 4 ou Ö autres ont pris des mesu- 
res indirectes dans la merne voie, en autorisant la législature, 
dans des limites prescrites, á voter des lois á cet effet, — et 
en Ecosse, enfin, le verdict des trois quarts du jury suffit 
dcpuis longtemps. 

Mais il est juste, h mon avis, de fairé remarquer que les 
juges dönt il Tient d'&tre question, quelque éminents qu'ils 
soient, ne représentent qu'une minorité parmí les opinions 
juridiques sur ce sujet, que leurs propositions & cet égard 
étaient plutöt «obiter dicta » et qu'ils n'avan^aient aucune 
raison k l'appui, et qu'enfin la plupart de ces messieurs, sié- 
geant depuis longtemps dans les cours d'appel, avaient plus 
ou moins perdu de vue le jugement des alfaires <nisi prius». 
Quant au rapport de votre Comité, latssez-moi rappeler qu'aprés 
avoir fait l'objet d'une courte discussion, il est tömbé dans un 
oubli dönt il n'est plus sorti. Dans les quelques Etats dönt les 
constitutions ont permis un changement immédiat, les condi- 
tions sociales différent á certaíns égards de celles des Etats 
plus anciens qui maintiennent Fantique principe d'unanimité ; 
et bien qu'on dise que la nouvelle méthode donne de bons 
résultats, on ne saurait prouver qu'elle alt eu nuUe part plus 
de succés que l'ancien systéme, Remarquez aussi que les 
législatures qui ont obtenu l'autorisation constitutionnelle de 
modifier la régle exíslante se sönt jusqu'ici sagement abste- 
nues d'en rien fairé. Et quant á l'Ecosse, il faut reconnaítre 
qu'elle a un systéme d'adrainistration judiciaire tout particu- 
lier, et que sa procödure, á cet égard, bien qu'elle puisse 
donner pleine satisfaction á ses habitants, n'a jamais ins- 
piré au gouvernement ni au peuple anglaís l'envie de 
l'imiter. 

En somme, le peuple américain, comme le peuple anglais, 
conserve des opinions sensées et bien arrötées sur ce sujet, 
qui ne devrait point méme Ctre mis en question, á notre épo- 
que surtout, oü le parti hostile du socialisme est tout disposé 
á attaquer le droit de propriété, k saper par sa base la société 
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civilisée, et tend naturellement & transformer le jury en une 
arme offensive. 

Voici encore un des griefs formidables que l'on exprime 
contre rinstítution du jury: on l'accuse d'etre en grandé 
partié responsable des délais de la procédure. Mais je repousse 
absolument et enliérement cetté accusatioti. En effet, dans 
tout le domaine de la juridictioD, il n'y a rien de si court, de 
si rapidé, de si décisif, qu'un procés ordinaire dcA'ant le jury, 
Dés le moment oü les jurés sönt convoqués el ont preté 
serment, jusqu'á l'instant oü ils prononcent leur verdict, il 
n'y a d'autre interruption que les pauses indispensables néces- 
sitées par les exigences impérieuses de la nature: le besoin 
de sommeil, de repos, de nourriture que doivent satisfaire les 
intéressés. II serait impossible de trouver un autre mode de 
jugement dönt l'application pratique püt exclure & ce point 
toute perte de temps. Comparé á l'odieux systéme de référés 
qui en est la substitution pratique, le procés devant jury est 
rapidé comme l'éclair. Ces interminables référés trainent l'af- 
faire en longueur des mois, bien souvent des années durant; 
elles consument les forces et les ressources des parties et 
accumulent les frais par les multiples honoraires des avocatSt 
des référés et des sténographes, — enfin, elles poussent & bout 
la patience des clients. — Aujourd'hui encore, j'ai entre les 
mains le dossier d'une affaire commencée en septembre 1864, 
dönt le procés a survécu aux deux parties, aux témoins, á 
. toute une succession de référés, et il enterrera sans doute 
encore le dernier avocat survivant. 

De mérne, dans les procés jugés par le juge seul, sans 
le concours d'un jury, on exige de nos jours que des minutes 
rédigées et ímprimées soient examinées aprés les exposés 
oraux, en. sorté qu'il en résulte des délais indéfinis. 

Non, cetté accusation portée contre le systéme du jury 
est dénuée de tout fondement. 

Certes, il se produit des délais extrémement fflcheux entre 
le début du procés et le renvoi du cas á un jury; d'autres 
délais non moins regrettables interviennent entre l'arrété d'un 
juste verdict et son exécution, autrcraent dit la remise des 
immeubles, meubles ou de I'argent. Mais le jury ne saurait en 
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aucune facon étre rendű responsable de ces délaís du commen- 
cement et de la fin, qui résultent directement d'une procédure 
légale défectueuse, A laquelle íl serait possible de remédier 
dans une large mesure. C'est sur ce chapitre que je désire 
aitirer toute votre attention ; car cetté Association a, me 
semble-t-il, envers la profession du barreau comme envers la 
communauté, des devoirs auxquels elle ne dóit faillír en aucune 
circonstance. Ces codes de procedúra qui ont remplacé la 
simple pratique déterminée par des réglements du tríbunal, 
5ont devenus si touflus et si inapplicables, ils créent tant de 
délais, ils stipulent et prévoient de si innombrables motions 
prélitninaires, dönt chacune est déjá par elle-meme tout ua 
procés — qu'il semble n'y avoir d'autre moyen pour sortir de 
cetté iiupasse que de trancher le noeud gordien et d'en revenir 
á I'ancienne pratique, Prenez p. ex. notre propre code de 
New-York; il a engendré tant de rejetons illégitimes qu'il 
compte actuellement plus de 3600 sectíons dönt chacune donne 
lieu k une procédure distincte. Dans notre cité, oü il faut 
actuellement presque deux ans, sauf dans les cas favorisés, 
pour juger un procés devant jury, chacune des semaines qui 
s'écoulent depuis le début jusqu'á la fin de l'affaire peut fitre 
remplie, malheureusement, par une motiun distincte et sépa* 
rée. C'est la, évidemment, une source féconde de délais, qui 
pourrait et devrait étre coupée á sa racine. 

La tongue attente que doivent subir les procés pour 
arriver á leur tour de liste est, en bien des cas, un déni de 
justice. Si dix sessions de jurys, constamment k Toiuvre, comme 
on peut le voir á New-York p, ex., ne suffisent pas á examíner 
les cas au lur et á mesure qu'ils se présentent sur la liste, 
on devrait en convoquer víngt, jusqu'á ce que le casier 
aíphabétique sóit á jour. 

II faudrait aussi supprímer et prévenir les ajournements 
évitables qui proviennent des appels, et qui durent souvent 
des années, á partir du jugement prononcé selon le verdict du 
iury, jusqu'a ce que la cause sóit entendue et décidée en 
appel. — Sans doute, mon expérience est surtout limitée aux 
tribunaux de New-York; mais ici, il faut compter, á l'heure 
qu'il est, trois ans environ, du premier verdíct au jugement 
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final de la Cour d'appel, ce qui fait environ cinq ans, depuis 
le début du procés jusqu'á ce que justice sóit rendue au plai- 
gnant. Et tous ces retards, tous ces délais — qu'on ne peut 
imputer au jury, pas mCme pour une heure — sönt évitables, 
et par la inexcusables. 

II est bien évident aujourd'bui que l'on a commis une 
grave erreur dans la convention de revision de la Constitu- 
tion en 1894, en revisant les articles judiCiaires, de ne point 
maintenir la ctause qui prévoyait la nomination d'une com- 
mission spéciaie, le cas échéant, pour mettre A jour tous les 
cas arriérés des Cours d'appel. Faui-il s'étonner que les piai- 
deurs, lassés et découragés, recourent á un accommodement, 
& l'arbitrage, á des comités pour terminer promptement leurs 
controverses ! Un tel résultat, cependant, est un vrai bienfait, 
car les procés sönt un mai indéniáble. Mais pour les millíers 
de plaideurs, c'est-á-dire, pour ia grandé majorité, qui restent 
dans chaque communauté, et qui revendiquent leurs droits 
devant les tribunaux, il importé de remédier k ces ajourne- 
ments abusifs et tolérés, afin de ne point discréditer la justice, 
et d'abolir k jamais le stigmate absolument immérité qui s'at- 
taclie á tort au systéme du jury. 

II se produit souvent, aprés le verdict, un autre inconvé- 
nient trés grave que nos collégues les juristes pourraieat et 
dcvraient réduire au minimum par leur bon sens et leur juge- 
ment équitable, s'iis ne peuvent le supprimer entiérement sans 
une nouvelle législation. Je veux dire que l'on ne devrait point 
autoriser les parties á recommencer un nouveau procés pour 
des erreurs insignifiantes ou ridicules, imputées sóit au juge 
du tribunal, ou relevées lors de l'admissíon ou du rejet des 
témoins. Lorsque cetté autorisation est accordée pour des 
erreurs qui ne portent point atteinte au fond du procés ou 
de la défense, vingt-neuf fois sur trente, votre expérience per- 
sonnelle confirmera unanimement ce fait, un second jury 
arrive au mCme verdict que le premier, et toute la procédure 
séparant les deux verdicts est une pure perte de temps, de 
peine et d'argent. Ainsí les juges, de möme qu'ils doivent 
user d'une discrétion libérale en réduisant les verdicts exces- 
sifs dans les cas de dommages non évalués, devraient pouvoir 
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«n user de mérne dans d'autres cas, et ne jatnais accorder la 
reprise du procts, merne pour des erreurs manifestes, s'il est 
clair qu'il n'en est résulté aucun dommage positif et que jus- 
tice a été faite. Le recours en appel n'est destiné qu'aux parties 
vraiment lésées, et dans les juridictíons oü les tribunaiix n'ont 
pas encore plein pouvoir sur ce chapitre, il faut prendre des 
mesures á cet effel. Les jurés sönt naturellement jaloux de 
tout empiétement du tribunal sur leur domaine exclusif, et 
c'est leur volonté qui dóit finalement l'emporter sur les faits. 
Dans la célébre afifaire de Shaw ') vs. Boston & Worcester 
R. R. C", la Cour supréme du Massachusetts annula pour 
cause d'erreur le premier verdict de 10,000 doUars. L'estiraation 
du deuxiéme jury fut de 18,000 dollars et la Cour l'annula de 
nouveau pour la mérne raison. Le troisiéme jury rendit un 
verdict de 22,500 dollars ; aprés quoi la Cour rejeta la motion 
qui lui demandait d'annuler encore ce verdict comme étant 
excessif; elle renonga á cetté contestation inégale et s'en 
tint Iá. 

Le seul autre défaut important que l'on reproche encore 
au systöme du jury, te! qu'il fonctionne depuis un temps im- 
mémorial, c'est l'idée trop généralement répandue qu'il conftre 
au juge trop de poiivoir pour diriger la procédure et guider 
les détibératíons des jurés. Les habitants de plusieurs Etats 
se sönt jalousement élevés contre ces tentatives d'interven- 
tion des juges dans le fonctionnement du jury; aussi, au lieu 
de prendre des mesures destinées k améliorer le recrutement 
des juges, ces Etats ont adopté des réglements statutaires 
diminuant et affaiblissant ce qui semble étre une prérogative 
nécessaire de la cour, en tant que la cour est une partié 
intégrante du tribunal. Sans ce privilége le juge ne peul que 
difficitement s'acquítter de ses fonctions, et de nombreuses 
erreurs judiciaires peuvent en résulter. Citons un exemple 
des combinaisous adoptées dans ce sens-lá par quelques Etats. 
A la derniére session de la législature de New-York fut pro- 
posé un projet de loi, copié littéralement sur les mesures 
récentes adoptées par d'autres Etats. Ce projet de loi stipulait 

') 8 Gray 4S. 
AclCJ du Confirirs pímlcrilíaire inlemjtiuml de BuiiapcsI, vol. II. 20 
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que les juges, en donnant les instructions voulues au jurj", 
devraient non seulement se borner á l'instruire de la loi 
régissant le cas, mais encore, qu'ils ne pourraient lui donaer 
leurs instructions que par écrit, et qu'aprts les lui avoir 
remises, ils ne pourraient plus les modifier, ainsi que divers 
autres articles décrétés dans le seul but de dimínuer l'iníluence 
de la cour. 

Je ne puis rien concevoir qui sóit plus propre que toutes 
ces mesures á mutiler et á affaiblír le systéme de procés de- 
vant jury, á en détruire la symétrie, k lui enlever cetté utilité 
qu'elle a toujours eue comme étant le meilleur nioyen reconnu 
d'établir la vérité des faits sur lesquels dóit se baser le juge- 
ment. On peut lutter contre ces mesures avec beaucoup d'éner- 
gie et bien des chances de succés en s'appuyant sur le fait 
qu'elles ne sönt autre chose qu'une invasion constitutionoelle 
des droits du tribunal et du peuple, dans un Etát dönt la 
constitution, comme celle de New-York, déclare que Tinstítution 
du jury, dans les cas auxquels elle a été appliquée jusqu'ici, 
restera á tout jamais inviolable. Elles sembleot Ötre des em- 
piétements évidents et palpables de la législation sur l'organi- 
sation judiciaire, comme l'explique sí bien M. le juge Brown 
dans le rapport admirable qu'il a lu aux membres de cetté 
Assocíation en 1889, et M. le juge Field dans l'opinion juridique 
qu'il énonce, Voiia déja une bonne raison pour combattre ces 
mesures. Je leur oppose encore une autre objection : c'est 
qu'elles tendent á rendre le jury incapable de satisfaire á ses 
devoirs, en cherchant a le priver de l'aide équitable et indis* 
pensable des juges. Si la premiere de ces mesures a simple- 
ment pour but d'empécher le juge d'essayer de convertir les 
jurés a son propre avis sur les questions de fait — dans ce 
cas, elle était tout á fait superflue, car elle a toujours existé 
dans nos lois, et un juge qui se respecte ne voudrait d'ail- 
leurs jamais empiéter ce domaine exclusif du jury. Mais, autant 
que je puis comprendre, télies qu'elles sönt généralement 
interprétées et appliquées dans les Etats qui les ont adoptées, 
ces mesures ont pour effet de limiter le rOle du juge á 
d'arides exposés de lois sur les questions légales du cas, sans 
lui permetlre de fairé aucun commentaire, ni de donner 



DigmzedByGOOgle 



- 387 - 

aucun conseil pour leur appltcation, ou d'apprécier la valeur 
relatíve des dépositions des témoins quand il s'sgít de tran- 
cher les questions de fait que doivent résoudre les jurés. 

Le véritable röle d'un juge envers le jury n'a jamais été 
mieux défini que par Lord Bacon, lorsqu'il dit á M. le juge 
Husson, en lui remettant sa commissíon k la 'Court of 
Common Pleas » : « Soyez pour les jurés une lumiére qui leur 
ouvre les yeux et non point un guide qui les méné par le 
bout du nez. > Et ces grands magistrats que j'ai déj& cítés 
comme modéles dans la conduite des procés devant jury, 
et dönt nous devons rechercher l'exemple comme les jeunes 
peintres étudíent les íEuvres des vieux maitres, les Grands- 
Juges Oakley et Shaw, quand ils avaient k donner aux jurés 
des instructions au sujet d'une cause, aprés avoír tenu en 
main et rassemblé tous les témoígnages au cours des débats, 
que ceux-ci aieut duré un mois comme une semaine ou un 
jour, ils leur explíquaient clairement les questions de fait 
qu'ils allaient avoir & juger. Ils passaient en revue les dépo- 
sitions des témoins et montraient au jury comment elles s'ap- 
pliquaient k ces questions, ils lui indiquaient la régle et la 
coutume selon lesquelles il dévait apprécier la valeur relatíve 
et la vraisemblance des dépositions contradictoires. 11 en 
résultait que, lorsque ces juges avaient terminé leur résumé 
de la cause, les jurés se rendaient beaucoup mieux compte du 
cas, comprenaient les questions qu'ils avaient íi trancher et con- 
naissaient les matériaux dönt ils disposaient pour prendre leur 
décision. Quant k la discussion et á la détermination des ques- 
tions, c'était leur propre affaire, et ces grands magistrats ne 
se seraient jamais permis de les induencer ou d'intervenir 
en quelque fafon que ce tűt, Et c'était 14, k n'en point douter, 
le vrai jugement par devant jury, tel qu'il dóit étre compris, 
conforme au cours naturel du droit commun en Angleterre et 
en Amérique. 

Mais, me direz-vous, tous les juges ne sönt pas des Shaws 
ou des Oalíleys. A leur époque non plus, tous ne leur ressem- 
blaient pas. Ils furent de grands modéles. Quant aux autres, 
ils différaient en degré plutöt qu'en espéce, et, du resté, il en 
est encore ainsi de nos jours. Mais si vos juges ne vous satis- 
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font pas, nommez-en de meiUeurs. Ne déplacez point les an- 
cieniies bornes de la constitution et de la loi, et ne faites 
point du jugement par devant jury une simple farce. II est 
de toute évidence que les jurés ne peuvent se passer du 
concours et de l'aide des juges pour accomplir convenablement 
ieurs devoirs, et toute mesure tendant á les priver entiére- 
ment ou partiellement de cetté collaboration diminue leur 
capacité judiciaire et leur utilité. 

!1 est impossible a 12 jurés non professionnels d'intelli- 
gence moyenne ou mérne supérieure, non habitués á appli- 
quer les témoignages A des questions de fait, appelés des 
professions les plus diverses au service du tribunal, quelque 
patients et attentifs qu'ils soient, de déduire et de retenír les 
témoignages au fur et k mesure qu'ils les recueillent de la 
bouche des témoins, une semaine ou un mois durant; il leur 
est impossible sans l'assistance d'un juge d'emmagasiner dans 
leur mémoire toutes les déposicions, de les appliquer á la solu- 
tion de Taffaire, d'apprécier les résultats de l'interrogatoire 
contradictoire sur les dépositions directes, de peser les témoi- 
gnages des deux cOtés opposés. Leur esprit est forcément 
tendu vers toutes les paroles des témoins tandis qu'ils les 
écoutent; l'impression générale que leur laissent les déposi- 
tions est vague et indéfinie ; ils se rappellent plus ou moins 
confusément les détails, embrouillent les arguments contradic- 
toires des avocats, c'est tout naturellement sur le juge qu'ils 
comptent pour les éclairer, pour leur ouvrir les yeux, comrae 
disait Lord Bacon, pour les guider a travers ce labyrinthe 
inextricable, et pour trouver le fi! d'Ariane qui pourra les 
conduire a la vérité. 

Considérez les cas de Tichborne, ces causes á la fois civi- 
les et criminelles, ces chefs-d'ccuvre du jugement d'un tribunal 
secondé par un jury, ces formidables spécimens d'adjudication, 
fourmillant d'innombrables dépositions de témoins contradic- 
toíres (la propre m6re du baronnet disparu reconnaissait 
le prétendant comme son fils), oü les audiences civiles durérent 
103 jours et les audiences criminelles 188, oii les avocats & la 
barre employérent des scmaines A résumer les faits, et oü 
le Chief Justíce, Lord Cockburn, instruisit les jurés durant 
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18 jours, leur rappelant toutes les déposttions entendues des 
deux parts, et leur montrant comment elles devaient étre 
appliquées aux questions. II s'ensuivit que le jury, qui, sans 
cetté merveilleuse élucidaiion, se serait certainement perdu 
dans un véritable chaos, y vit clair et parvint á déméler la 
vérité. Quelle farce, quel opprobe á la loi, quelle entravc k la 
vérité et á la justice, si le Parlement avaíl dit au jury á la 
clöture des audiences et aprés le résumé des avocats : « Ne 
"Comptez point sur l'aide du parquet; tuut ce qu'il peut fairé, 
■ c'est de vous remettre un exposé /m't des articles de la 
• loi, aprés quoi vous vous retlrerez pour délibérer et vous 
« résoudrez le cas de votre mieux, » 

Non, ces nouvelles mesurcs peuvent ne point entraver la 
justice dans des cas ordinaires de batteries, de rixes, de voies 
de fait; mais lorsque surviennent de grandes causes compli- 
quées — et 11 peut en survenir chaque jour, lorsque les pas- 
sions humaínes sönt excitées — et qu'il en résulte des procés 
longs et embrouillés, desquels dépendent de grands intéréts — 
ces mesures deviennent des impedimenta intolérables. 

Mais, me demanderez-vous avec raison, ce systéme si vanté 
de jury ne présente-t-il donc aucun défaut, aucun mécompte, 
aucune décadence? et n'y a-t-il aucune amélioration, aucun 
reméde que vous puissiez suggérer comme étant le résultat de 
vos quarante années d'expCrience, durant lesquelles vous avez 
participé & cetté méthode de jugement? Et vous etes bien en 
droit d'attendre de ma part une réponse á ces questions. 

Eh bien, j'admets jusqu'a une certaine mesure l'existence 
des inconvénients et des défauts mCmes que j'ai consídérés. 
Cependant mon expérience et mes observations m'ont con- 
vaincu qu'en général on se les exagére beaucoup, et si vous 
m'avez suivi jusqu'ici, si vous avez su lire entre les lignes 
de ces pages, vous aurez vu que je n'ai point foi aux 
remédes légíslatifs qui ont été appliqués expérimentalement, 
parce qu'ils tendent gtínéralement á altércr l'intégrité, I'effi- 
cacité et l'utilité de ce grand tribunal si en honneur depuis 
des siécles, et parce qu'ils ne proposent et jamais nul n'a 
proposé aucun succédané satisfaisant. 

Mais si vous voulez rétablir l'institution du jury telle qu'elle 
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a été et qu'elle dóit étre encore, si vous voulez qu'elle resté 
digne des éloges enthousiastes que lui ont décernés dés 16SS 
de grands jurístes et de grands avocats, et qu'elle continue a 
mériter la confiance de la grandé masse du peuple (confíance 
■ dönt elle jouit encore), pour la sécurité de laquelle existent 
tous les tribunaux; si vous voulez la transmettre á la posté- 
rité comme un hérítage du passé, quí aít prospéré et non 
déchu entre vos mains, votre voie est toute tracée. Si vous 
voulez voir vos causes jugées comme celles que je vous ' ai 
citées dans ces exemples salutaires et imposants, vous devez 
fairé votre possibte pour rendre tes parttes constituantes du 
tribunal télies qu'elles peuvent et doiveot étre, et pour recru- 
ter de meilleurs jurés, de meilleurs juges et de meilleurs avo- 
cats, afin que toute la procédure sóit bien conduite. 

Le ntveau intellectuel moyen des jurés, daus les graades 
villes surtout, peut étre élevé jusqu'au degré idéal, cela ne 
peut fairé de doute, et, en général, les lois exístant á cet effet 
sufüsent amplement. C'est par suite de négligences et d'abus 
dans l'exécution et l'application de ces lois, dönt on peut rendre 
en grandé partié responsables, á mon avis, les commissions, 
le parquet et le barreau, que l'on voit appeler aux fonctions 
de jurés trop de citoyens qui sönt les rebuts de ta population, 
trop d'ignorants et d'lncapables, comme on voit, d'autre part, 
s'exempter trop facilement de ce devoir ardu et lourd de res- 
ponsabilité, des hommes d'affaires et des propriétaires respec* 
tables et considérés. Y a-t-ii dans un Etát quelconque un avo- 
cat pratiquant k la barre, ou une association jurídique qui 
aient jamais rien fait pour veiller á ce que le pouvoir du choix 
remis entre des mains officielles, sóit exercé de maniére ft con- 
fier cetté fonction h des hommes capables? Nos juges ont-Us 
usé, comme ils l'auraient dfl, du pouvoir qu'ils ont de forcer 
les jurés réfractaires a accepter leur mission ? Prenez, par ex- 
emple la vílle de New-York, avec ses 6 á 700,000 électeurs. 
EUe requiert annuellement de 10 á 20,000 jurés, dönt la liste 
dóit étre dressée par un commissaire spécialement chargé de 
ce choix. Quelqu'un pourra-t-il prétendre que, si ce choix est 
bien fait, avec discernement, l'on ne puisse obtenir pour le 
service de l'Etat un contingent d'hommes fórt bien qualííiés, 
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et exclure de la salle du jury rigoorance, riacapacité et les 
rőputations douteuses? Laissez-moi vous donner un exemple de 
ce que l'on peut obtenir en procédaat consciencieusement au 
choix des jurés. Dans la Circuit Court des Etats-Unis du dis- 
trict sud de New-York, les jurés sönt choisis par le grefiRer 
et par un commissaire designé & cet effet, sous la surveil- 
lance de juges -qui mettent leur orgueil & s'assurer un jury 
compétent. Au líeu de prendre parmi la Hste interminable des 
électeurs des hommes quelconques, ce qui semble étre le pro- 
cédé habituel, on ne choisit que des citoyens connus pour 
leur réputation, leur intelligence, leurs mérites et leurs capa- 
cités; il en résulte qu'on arrive toujours & réunir pour juger 
□'importé quetle cause, un jury de douze membres représen- 
tant l'inteUigence moyenne de la communauté, ou mieux 
encore, et enttérement digne des jours les plus ílorissants du 
jury anglais et américain. Et aprés avoir choisi de cetté fafon 
des hommes compétents, il faut les forcer & remplir leur mis- 
sion. On autorise beaucoup trop d'exemptions, on admet des 
excuses beaucoup trop faibles, en sorté qu'on laisse échapper 
préclsément ceux qui, par leur sérieux et leur moralité, 
entraineraient e&icacement les autres. 

La foaction de juré est un grand devoir politique et pu- 
blic tout autant que le vote, le service militaire ou le paie- 
ment des impots; et aucun citoyen propre á la remplir ne de- 
vrait pouvoir s'en exempter. je sais que c'est un devoir péni- 
ble, qui semble trop souvent ingrat; mais si nos institutions 
polítiques valent la peine d'étre maintenues; si ce trait essen- 
tiel d'un gouvernement libéral et démocratique dóit étre con- 
servé et transmis dans son intégrité aux générations futures, 
il faut que cetté forme particuliére de service public sóit 
conílée aux citoyens qui en sönt le plus capables, et ceux 
qui ne s'y prfitent pas volontairement doivent y étre con- 
traints par force; or, c'est surtout á la barre et au parquet 
qu'il appartient d'y veiller. Mais il ne faut pas attendre que 
notre procés sóit appelé et que nous ayons á choisir unique- 
ment parmi une liste de gens incompétents. Si vous remontez 
á la source, en insistant pour que les listes soient dressées 
judicieusement par les autorítés constituées, vous préserverez 
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tout le fleuve contre toute impureté, et il importé de pour- 
voir sans délai á la législation nécessaire. 

J'insiste encore sur ce fait que le juge est la clef devoüte 
de l'arche, l'ame du jugement par devant jury, qu'il faut lui 
laisser du commencement á la fín la conduite de la procédure, 
et qu'il dóit fitre, en efifet, la • lumiére qui ouvre les yeux aux 
jurés et les éclaire ». 

Le choix des juges incombe surtout & la barre, dönt les 
membres composent par une forte majorité les conventions 
des deux parties pour la nomínation judiciaire. Tout ce que 
l'on peut fairé — et c'est ce qui devrait &tre fait dans cbaque 
cas — c'est de choisir pour juge rhomme le plus capable, 
cn ne prenant que son mérite et ses aptitudes en considéra- 
tion; et j'ajouterai — sans insister, quoique ce sóit ma convic- 
tion — sans avoir égard á son parti ; sans céder, en tous cas, 
aux ordres d'une coterie ou d'un chef de parti despote, Vous 
pouvez &tre républicains ou détnocrates, mais vous etes avant 
tout des juristes et des citoyens, et vous etes moralement 
obligés de faíre votre devoir envers votre profession et envers 
votre pays. 

Sauf dans quatre Etats, les Américains ont depuís long- 
temps abandonné l'ancien mode de nomination des juges, 
comme étant incompatible avec leur théorie des institutions 
républicaines ; ils ont voulu qu'ils soient élus par le peuple. Mais, 
avec le systtme qui prévaut, oü l'influence des despotes de la 
fináncé ou des partis régit tout {boss Rule), la seule part que 
puisse prendre le peuple á l'élection des juges se borne á choi- 
sir entre deux candidats, imposés chacun par un de ces 
leaders tout-puissants. Et les conditions pour fitre choisi c'est 
surtout le dévouement a un leader ou á un parti. Mérite et 
capacité comptent, mais en tant seulement que les besoins du 
parti l'exigent. Combién de temps la barre s'abaisserat-elle k 
n'fitre que l'instrument d'un semblable pouvoir? 

II y a encore un autre abus contre lequel vous pouvez 
tout au moins élever des protestations indignées: c'est qu'on 
tőiére des candidats disposés ou autorisés & acheter leur no- 
mination ou a employer la corruption électorale parmi leur 
parti. Quelles que puissent étre leurs quatités personnelles et 
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professionnelles á d'autres égards, ils ne peuvent que rendre 
méprisable le parquet/grace aux moyens qu'ils emploient pour 
parvenir á leur charge. Pouvez-vous vous représenter John 
Marshall, ou James Kent, ou John Hay distribuant mille dol- 
lars ou toute autre somme k leur parti pour arriver a se fairé 
noramer a leurs fonctions? S'ils avaient eu recours á de sem- 
blables procédés, eút-on pu dire d'eux que l'hermine des juges 
n'était pas plus immaculée que les épaules qu'eHe recouvrait? 

Parions enfio des avocats, qui constituenC le troisiéme 
grand facteur des jugemenis par devant jury. Ce facteur, au 
moins, vous l'avez entre les mains, il ne dépend que de vous 
seuls: c'est vous qui pourrez I'élever ou l'abaísser jusqu'au ni- 
veau que vous voudrez lui fixer. Les avocats, en Amérique, 
ne forment pas une classe & part comme en Angleterre, oü ils 
re^oivent une éducation professionnelle spéciale et font un stage 
préparatoire dans les tribunaux. Chez nous, ils se recrutent 
nécessairement au hasard pour cetté vocation particuliére, 
par leur ambitíon, par leurs dons naturels, Au cours de leur 
carriére, il se fait parmi eux une sélection. Forcément, ce sönt 
les champions restes debout parmi les plus capables qui se 
groupenl & part ; mais une fontaine ne saurait s'élever plus 
haut que le niveau de sa source, et leur courage, leur honné- 
tété, le degré de leur éducation professionnelle, leurs capacités 
se mesurent toujours d'aprés le niveau que la barre, en général, 
représente, impose et exige. 

Donnez-nous donc des jurés compétents, des juges capables 
et des avocats instruits, intrépides et honnetes, et l'institutlon 
du jury, que les Américains sönt, j'en suis convaincu, bien dé- 
terminés & maintenir, restera la meilleure sauvegarde de leur 
vie, de leurs libertás et de leurs biens. 
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PREMIERE SECTION 



QUATRIÉME QUESTION 

Les résultats de l'msUtuUon áit jury onl-ils été tels qu'il 
aurait U'eu d'y apporter des réformes? 



RAPPORT 

PRÉSBKTÉ PAB 

M. Ugo CONTI, 

professeur de droit críminel et de procédure pénale á l'UnÍTersité de 
Cagflinri (Italic). 

La matiére des infraciions á la loi pénale semble naturel- 
lement se diviser en deux grandes classes: délits et contra- 
ventions; délinquance véritable et propre et simples infractions 
de police- Et bien qu'on doive ensuite reconnaitre que certains 
délits sönt graves, tandis que d'autres ne le sönt pas, il sem- 
blerait qu'au point de vue de la compétence il y aurait seu- 
lement lieu de distinguer deux jurldictions : les juges des délits 
et les juges des contraventions; et c'est Iá le seul critérium 
fondamental et précis. 

Mais de quelque fa^on que sóit répartie la compétence, il 
semble que toujours, möme en mati&re criminelle, et en pre- 
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nant ces mots par opposition aux matiéres civiles, á la fonction 
judiciaire dóit correspondre une magistrature technique ou 
autrement díle de robe. 

Sans doute, il conviendrait de mieux assurer I'indépen- 
dance de ce juge technique. Mais, sous le bénéfice de cetté 
observation, le magistrat technique semble pouvoir seul rendre 
une justice éclairée en donnant de la loi une due interprétation. 

Aux jurés, la condition essentielle pour bien juger fera 
toujours défaut, je veux dire la connaissance de la matiére 
sur laquelle dóit porter le jugement. Le fait et le droit s'en- 
tremeient d'une facon inextricable dans la pratique de tous les 
jours; et le jugement á prononcer dans chaque cas a un carac- 
téré juridique. Le juré, en réalité, ressemble donc au cordon- 
nier d'Apelle : il sort, en jugeant, des limites de son savoir. 

Cetté objection résume á elle seule toutes les accusations 
portées centre les jurés dans la littérature trés considérable á. 
laquelle notre question a donné naissance. 

La résistance mérne que les citoyens apportent á remplir 
la charge de juré n'est-elle pas déjá une preúve que chacun 
se rend compte de son inaptitude personnelle en face d'une 
fonction spécifique, d'ordre technique? 

La question demande quels ont été les résultats de I'ins- 
titution du jury. Hélas ! ces résultats ne sönt guére bons si l'on 
considére les plaintes que nous entendons de tous cOtés. En 
général, la délinquance augmence aujourd'hui plus en extension 
qu'en intensité (sauf les phénoménes douloureux de la récidive 
et de la délinquance juvénile). Mais ce caractére général du 
mouvement de la criminalilé est le produit de la civilisation 
actuelle et il n'est point possible d'évaluer la part d'influence 
particuliÉre que les instilutions judiciaires spéciales peuvent 
avoir dans son développement. Mais la haute délinquance, dönt 
la connaissance est généralement réservée au jury, présente 
toutefois des chiQVes toujours élevés, et les erreurs du jury ont 
indubitablement une part k déterminer dans ces résultats. Si 
l'on envisage la délinquance dans son ensemble, on trouve que 
le pourcentage des acquittements est beaucoup plus élévé devant 
les assises que devant les tribunaux. II en est ainsi, en Italie, 
dans la période de vingt ans s'étendant de 1881 á 1900. Si, dans 
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cetté période, nous prenons la derniére année, nous trouvons 
que, devant les tribunaux, il y a eu 32,0* acquittés pour 100 
prévenus, et que devant les cours d'assises la moyenne des 
acquittetnents a été de 35,m 7o- Dans la Romagne spécíalement, 
c'est-adire dans les provinces de Forli et de Rávenne, les 
homicides sönt trop fréquents, et les verdicts d'acqulttement y 
sönt fréquents par suite de raffirmation erronée de causes de 
non imputabilité ou de justifícation. Les acquittements sönt pro- 
noncés de préférence lorsqu'il s'agit de faits passionnels; et 
cependant, on le sait, ce qu'il faut considérer pour préciser la 
valeur éthico-juridique de la passión, ce n'est pas la passión 
elle-meme (souvent elle peut n'etre que la méchanceté), c'est 
ce qui a mis enmouvement la passión (il movente). 

Nous trouvons comme un écho des doutes inspirés par le 
jury dans la question rnSme posée au Congrés lorsqu'elle de- 
mande quelles réformes il y aurait lieu d'apporter á cetté ins- 
titution. 

On a proposé de réduire la compétence de la cour d'as- 
sises, en matiére de délinquance ordinaire, en élevant les limites 
correspondantes de la peine. Mais ce projet n'a qu'un sens : 
on veut maintenir une institutíon dans laquelle on n'a pas con- 
fiance et diminuer ses inconvénients en üiminuant l'institutton 
elle-méme! On ne voit pas, d'aiileurs, pourquoi les pires crimi- 
nels doivent avoir le privilfege d'Stre jugés par des citoyens; 
enfin, pour étre logique, I'exception n'étant pas justifiée, Íl ne 
faut pas la réduire, il faut la supprimer. 

On a proposé aussi d'enlever au jugement des jurés les 
déllts qui, sóit par eux-mGmes, sóit par la nature des preuves, 
ont un caractére plus strictement technique ou juridique. Mais 
comme il est impossible de détermlner exactement a priori 
quels sönt ces délits, comme la question dóit étre résolue pour 
chaque cas particulier, on arriverait á s'en remettre á la vo* 
lonté des magistrats instructeurs du sóin d'attribuer la compé- 
tence, et cela suíflt pour montrer que cetté régle est inaccep- 
table. 

On a proposé enfin (parmi tant de réformes présentées) 
d'associer ensemble les j'urés et les juges et de les fairé pro- 
noncer, sóit par une délibération distincte et séparée (proposi- 
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tion faite dans les travaux préparatoires du nouveau code 
italien de procédure pénale), sóit par une délibératíon unique 
(projet de loi francais du 17 juin 1904). D'aprés ce demier 
projet, toutefois, la délibération ne porterait que sur l'applica- 
tion de la peine, tandis que précédemment on proposait d'at- 
tribuer aux jurés seuls (au lieu de la cour d'assises seule) le 
droít de statuer sur rapplication de la peine. 

En réalité, il ne s'agit plus Iá de reformer, mais bien de 
transformer I'institution du jury, et cela suflBt pour fairé con- 
damner le systéme. Si les jurés et les juges prononcent en- 
semble, le jugement par jurés disparattra et, en merne temps, 
la raison d'etre du jury, corame expression spontanée et 
inunédiate de la pure conscíence populaire. On volt surgir 
l'image de l'échevinat, forme étroite et dangereuse pour l'ad- 
ministration de la justice pénale. Une délibération séparée des 
jurés et de la cour sur le fait, sur la culpabilité de l'accusé 
et sur la peine, donnerait facilement lieu íi des dissidences 
scandaleuses qui compromettraient l'idée de justice. L'appli- 
cation de la peine, si l'on admet la distinction entre le fait et 
le droit, n'appartient pas aux jurés; elle appartient aux juges, 
comme dans le systéme actuel. Si l'on accouple les jurés et 
les juges dans une seule délibération — cetté délibération 
n'aurait-elle pour objet que l'application de la peine — il est 
trop évident que l'opinion de la cour l'emporterait sur celle 
du jury. Mieux vaut abolir une ínstitution, fút-elle une iosti- 
tution libérale typique, que de la dénaturer pour n'en conserver 
que le nom. 

La nature de la présente note et le caractfere spécial de 
l'assemblée á laquelle elle est destinée nous interdisent les 
développements minutieux du sujet que réclameraient les exi- 
gences scientifiques. 

Toute la juridiction pénale actuelle devrait étre radicale- 
ment modifiée. Sans cesser d'avoir toujours une base juridique, 
elle devrait cependant s'occuper de rechercber la valeur 
éthico-sociale exacte du fait criminel. Chaque inculpé devrait étre, 
beaucoup plus qu'aujourd'hui, I'objet d'une étude portant sur 
ses antécédents, sur les motifs de l'acte, sur son caractére 
particuiier. Le juge pénal devrait étre distinct du juge civil. 
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Et d'autre part, & la magistrature purement techníque, ou de 
robe, OQ derrait garantír l'indépendance la plus absolue. 

Quant aux pays qui n'oseraient pas supprimer le jury dks 
maintenant, une mesure s'impose tout au moins, semble-t-il: la 
réductíon de la compétence du jury. Mais il ne peut s'agir 
d'une réduction inspirée par des critéres empiriques de quan- 
tité de peine, ni des critéres basés sur le renversement des 
régies exactes de la compétence. II ne peut s'agir non plus 
d'une transformation plus ou moins malheureuse de rinstitution. 
Ce qu'il faut, c'est une réduction fondée sur des critéres 
rationnels, puisés dans la qualité des faits délictueux. Voil& 
la seule concession qu'il sóit possible de fairé aux défenseurs 
du jury, lorsque leur nombre leur assure la vicloire. 

Les jurés devraient donc &tre réservés pour le jugement 
des délits politico-sociaux, dans le sens propre de cetté expres- 
síén; et il en devrait étre ainsi d'une fáipon générale, et spé- 
cialement dans les pays latins, par rapport au systéme corré- 
latif de procédure. 

Les délits politiques, comme les délits communs, dans un 
moment historique donné et pour ua territoire donné, ont une 
nature identíque de faits criminels. Mais chaque délit, d'ail- 
leurs, a un caractére particulier appréciable, Et, précisément, 
la qualité diPférente des délits s'inftre de leur différente objec- 
tivité juridique et de tous les caractéres qui les accompagnent. 

Les jurés, dit-on, ont le pouvoír de devancer la loi á venir, 
en répondant k la conscience collective exer^ant une pression 
sur la pensée juridique suivant une tendance déterminée. On 
pourrait répondre que les juges de robe eux-mémes préparent 
par leurs sentences la loi nouvelle, et qu'ils savent bien, k 
l'occasion, dans des cas trés exceptionnels, se soustraire aux 
prescríptíons de la loi actuelle, lorsque le sumntum jus signi- 
íie vraiment la summa injuria. En attendant, cet arbitraire 
des jurés, supérieur k la loi, est particuliérement dangereux; 
il est dangereux k raison de Timpressionnisme qui caractérise 
les verdicts popuJaires et ti est injuste auprés de la justice 
ordinaire des juges inférieurs. 

Mais la conscience populaire, en opposition k la conscience 
critique reflexe des magistratures établics, peut avoir une 
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fonction présentant une certaine utitité {bien qu'elle ne sóit 
jamais nécessaire), par rapport & une certaine espfece de tiélits, 
les délits politico-sociaux proprement dits. Ce n'est pas que, 
pour juger de ces délits spéciaux, il faüle le jury populaíre 
lorsque la magistrature de robe donne des garanties absolues 
d'impartialité, merne au point de vue politique, mais étant donné 
le jury, ce sönt Iá les seuls délits dönt il conviendrait de lui attri- 
buer la connaissance. 

Sans doute, tant que le jury sera maintenu, il sera bon 
d'améliorer son recruteraent, mérne au moyen de convenables 
indemnités de service, il faudra simplifíer et reformer la pro- 
cédure préparatoire et celle des débats de l'audience; 11 fau- 
dra surtout perfectionner le systéme des questions. 

Mais ces réformes devront toujours viser restrictivement 
les délits politico-sociaux, c'est-á-dire les délits contre la sűreté 
de I'Etat, les délits á'e presse et les délits électoraux; les dé- 
lits contre la liberté avec un contenu intrinséque d'ordre ge- 
nerál; les délits contre radministration publique visant spé- 
cialement les institutions politiques ou d'intérét universel ; les délits 
contre l'ordre public, en prenant toujours ce mot dans un sens 
político-social, ele. 

Dans cetté forme de délinquance, il peut y avoir des i-ai- 
sons d'ordre transitoire ayant un caractére strictement poli- 
tico-social qui, á ce titre, obiigent á tempérer dans la loi 
écrite la rigueur de la formule juridique. Et ce sóin peut trés 
bien, au point de vue concret, étre réservé au jury, sans que 
l'on ait a avoir des craintes réactionnaires contre ses libres 
verdicts et sans reconnaitre pour cela que les jurés sönt les 
juges nécessaires de cetté délinquance spéciale, 

Sans nous attarder davantage, voici donc nos conclusions: 
« L'institution du jury dóit étre supprimée, car elle est en con- 
tradiction avec les principes et elle est condamnée par l'expé- 
rience. Lorsque les condítions ne permettent pas cetté sup- 
pression, la compétence des jurés (sous réserve des réformes 
indispensables de la procédure) dóit étre restreinte aux seuls 
délits politico-sociaux dans le sens propre de ce mot». 
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PREMIERE SECTION 



QUATRIÉME QUESTION 

Les résultats de l'institution du jiiry ont-ils été tels qu'il 
aurait lieu d^y apporter des réfornies? 



RAPPORT 



E. GARCON, 

Professenr de droit criminel et de législation pénale comparée 

i ItJüiversité de Paris. 



Le jury est essentteilement une institution Ubérale. C'est 
dire qu'it ne peut foactionner que dans un pays qui posséde 
une Constitution fondée sur la liberté mérne; mais, dans ces 
pays, il apparatt comme une piéce essentielle de Torganísa- 
tion générale, comme un frein nécessaire, destiné íi régler la 
marche de la justice répressive, II est l'obstacle invincible 
opposé a l'arbitraire et au despotisme. Historiquement, le jury 
est indissolublement líé avec la liberté civile et politique ; 
quand elle a été vaincue, il a toujours peri avec elle. Voilá 
précisément le principe supérieur qui l'a fait établír en Angle- 
terre, qui l'a fait établír en Fiance lors de la Révolution 
de 1789, et c'est pourquoí je suis un partisan résolu de cetté 

Acict du Cooercs pénitenliaiie intcrnatiniial de BLdipcst, val, II. ' •2tí 
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instltutioa pour mon pays. Sí on se place k un autre point de 
vue, on ne peut la juger sainement; en réalíté merne, on ne 
la comprend pas. Nulle institution humaine n'est parfaite; 
aucune n'échappe á la critique. La liberté n'est jamais sans 
péril; mais, si on veut qu'elle gouverne, il faut l'accepter avec 
ses conséquences, pour éviter de pires malheurs. Voilá pour- 
quoi les crítiques de détail, et aussi bien les raiUeries dirl- 
gées contre le jury ne peuvent ratteindre dans un pays démo- 
cratique. Elles ne portent pas, parce que le principe sur 
lequel il repose est piacé trop haut. 

D'ailleurs, pour que le jury puisse réellement fonctionner, 
ce n'est pas assez qu'il pénétre ainsi dans la Constitution 
politique du pays: il faut qu'il existe dans ce pays un esprit 
public. í-e juré ne dóit pas étre seulement un homme de sens 
droit et d'esprit ouvert et cultivé; il est nécessaire qu'il soii 
accoutumé au maniement des afifaires publiques, qu'il prenne 
une part constante & la direction de la politique générale et 
se trouve ainsi associé par son suffrage, souvent par l'exer- 
cice de fonctions publiques électives, & la pratique des intéréts 
collectifs de la vie sociale. 

Voilá pourquoi le jury est, chez certains peuples, qui pra- 
tiquent la liberté et en ont les mceurs, une institution indes- 
tructible, qu'aucune objection ne peut ébranler ; pourquoi, ail- 
leurs, cetté merne institution est l'objet d'attaques incessantes 
et qui peuvent étre justifiées. Si le jury a été établi sans que les 
conditions essentielles h son fonctionnement soient remplies, 
on ne dóit pas s'étonner qu'il ait donné de mauvais résultats. 
Lá, par exemple, oü on a soustrait á sa connaissance un cer- 
tain nombre de crimes et spécialement les crimes politiques, 
— la Francé a autrefois connu ce systéme, — il perd en 
grandé partié sa raison d'etre et presque toute sa significa- 
tion. Lá oü les institutions libérales n'extstent pas ou ne sönt 
qu'une vaine apparence, oú le Gouvernement designé lui-meme 
les jurés comme il choisit les représeniants du peuple, la jus- 
tice populaire peut se transforraer en justice par commissaire, 
la pire de toutes, et c'est alors qu'on peut parler avec juste 
motif de passions politiques. Lá enfin oü n'existe aucun esprit 
public, oü les citoyens se désíntéressent des afifaires publiques 
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et les abandonnent a d'autres, on confoit qu'ils n'acceptent 
qu'á regret des fonctions dönt ils ne saisissent ni l'utiljté, ni 
l'intéret, et on peut leur reprocher I'ignorance ou la crainte. 
Dans de pareilles conditions, toutes les critiques peuvent étre 
légitimes et on comprend que l'opinion générale se prononce 
pour la suppression d'une institution qui, viciée dans son fonc- 
tionnement, peut ne plus présenter aucun avantage réel. 

Qu'on m'entende bien. Je n'entends ici donner la préfé- 
rence théorique á aucun systeme de gouvernement. Je veux 
marquer seulement que le jury ne peut étre vraiment apprécié 
que dans les pays qui, comme l'Angleterre, TUnion américaine 
ou la Francé, pour ne nommer que ceux-ia, possfedent un en- 
semble d'instítutions générales qui forment avec lui un tout 
complet et harmonique; ce que je tiens A constater, c'est qu'on 
ne peut tirer aucun argument contre le jury de son fonction- 
nement dans des pays oü it ne peut pas étre réellement pra- 
tiqué. 

Cela dit, je ne m'occuperai que du jury dans mon pays, 
II y fut introduit il y a plus d'un siécie, quand le peuple 
chassa ses rois et résolut de vivre libre. Aucune réaction n'a 
pu le détruire. et on peut aíifirmer qu'il a tellement pénétré 
dans les mceurs, qu'it est si intimement uni k l'ensemble de 
nos institutions que personne ne pourrait sérieusement songer 
k le supprimer. Je ne sache pas que, depuis la promulgation 
de notre Code d'instructíon criminelle en 1808, aucune tenta- 
tive législative ait été faite en ce sens, et aucun parti ne Tose- 
rait, sachant & quel point iine semblable raesure serait impo- 
pulaire. Si, ailleurs, une opinion générale prétend que le jury 
a perdu son caractére de juridiction impartiale, cetté opinion, 
d coup sűr, n'est pas répandue en Francé, Sans doute, on y 
rencontre des esprits critiques, qui ont attaqué cetté justice 
populaire et démocratique: sur quoi leur verve ne s'est-elle 
pas exercée? Mais ces critiques sönt toujours restées dans le 
domaine de la théorie, ou plutöt dans le domaine de la litté- 
rature et de la fantaisie ; elles n'ont jamais eu aucune portée 
pratique. Aucune des tentatives de restauration monarchique 
qui se sönt succédé en Francé pendant le cours du dernier 
siécie n'a porté la main sur le jury, que gardáit sa popularité. 
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Ce n'est pas le Gouvernement républicain qui le détruira ou- 
vertement ou qui cherchera á l'anéantir, sous prétexte de cor 
riger ses imperfections. 

Aprés ce sifecle d'expérience, on petit affirmer que le jury 
a rempU ici sa mission sociale. S'il est resté populaire, c'est 
qu'il a su assurer la sécurité publique et donner & la fois 
satisfaction au besoin de la répression et au seatiment de la 
justice, si puissant dans la conscience publique. Les crimes 
graves, qu'il est compétent pour juger, ont certainement di- 
minué, et, si la criminalíté générale a augtnenté, cet accroís- 
sement porté sur la moyenne et sur la petité criminalité doot, 
précisément, la connaissance appartient aux tribunaux coirec- 
tionnels, composés de juges professionnels. C'est m£me lA, & 
mon sens, une des plus fortes raísons qu'on puisse donner 
pour le maintien du jury. Puisque les deux justices, l'une par 
jurés, l'autre par colleges de tnagistrats, fooctionnent simulta- 
nément depuis plus de cent ans, on peut juger laquelle vaut 
le mieux par les résultats obtenus, et cetté démonstratioo, 
tirée des faits et de l'expérience, est plus convaincante que 
tous les raisonnements. La justice criminelle professionnelle a 
cédé aux deux tendances auxquetles, historiquement, elle n'a 
jamais échappé : elle s'est montrée de plus en plus facile pour 
la preuve, de plus en plus douce pour l'application des peines. 
II suffit d'assister a des audiences correctionnelles et de cours 
d'assises pour apercevoir combién la défense des accusés est 
mieux assurée au grand criminel. La seule présence des jurés, 
qu'il faut cohvaincre, force á instruire I'afiFaire avec le plus 
grand sóin et & donner k l'accusé toute la libetté nécessaire 
pour présenter ses moyens. Au correctionnel, la plupart des 
causes sönt jugées avec une effrayante rapidité. Le magistrat, 
accoutumé a juger, ne distingue plus entre la défense sérieuse 
et vraie et la déíense sans fondement, paree que l'une et 
l'autre se ressemblent h s'y tromper. Tout vagabond prétend 
n'avoir pas trouvé d'ouvrage; et le magistrat a sí souvent 
constaté que cetté excuse est mensong&re qu'il est bientot fórt 
disposé íi penser qu'elle l'est toujours et, quand un ouvrier, 
vraiment laborieux et victime du chOmage, se présente devant 
lui, h le confondre avec les professionnels de la paresse. 
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Mais, d'un autre cólé, les juges correctionnels, par appli- 
cation d'une jurisprudence qui se forme nécessairement, m€me 
pour l'application des peines, sönt invinciblement amenés h 
n'appliquer que des chatiments de moins en moins rigoureux, 
pour en arriver au point oü en sönt les choses, oü l'abus des 
courtes peines contre les récidivistes les plus endurcis a 
énervé toute répression sérieuse et efficace, 

Si on supprímait le jury, ce serait pour remettre á ces 
mémes magistrats les décisions des affaires qui lui sönt actuel- 
lement soumises. Or, la vraie question est de savoir si, pour 
éviter les imperfections que peut présenler la juridiction popu- 
laire, on ne tomberait pas dans un mai plus grave. La facon 
dönt les juges professionnels administrent la justice correc- 
tionnelle n'est pas faite pour nous rassurer. D'ailleurs, dans un 
pays oü rien n'échappe k la polémique passionnée des partis, 
l'autorité morale et le prestige de la magistrature n'aurait rien 
íi gagner et tout íi perdre a assumer cetté responsabilíté nou- 
velle. En Francé, comme ailleurs, les verdicts du jury ne sönt 
pas toujours ratiöés par l'opinion publique: on estimé quel- 
quefois qu'ils ont acquitté Iá oü la condamnation eQt été legi- 
timé, qu'its ont condamné Iá oü le doute subsistait encore; 
mais j'afSrme, sans craindre aucun démenti, que personne ne 
suspecte l'indépendance des jurés, leur parfaite impartialité, 
leur sincére désir de remplir leur devoir. Ils se trorapent, parce 
que Thomme est failtible; mais ils jugent en teur ame et 
conscience, comme l'exige leur sermenc. Ces juges d'un jour 
échappent, par leur origine, á tout soup^on de servilité. La 
magistrature professionnelle est plus lacilement suspecte et, 
quelque ínjustes que soient les accusations dirigées contre son 
indépendance, c'est déjá trop qu'on puisse songer á les for- 
muler. Et, au surplus, en admettant qu'on parvienne á la sous- 
traire & toute influence gouvernementale et qu'ainsi elle sott 
placée si haut que toute attaque cesse, c'est á elle, c'est-á-dire 
a un corps permanent, ayant sa jurisprudence et ses tradi- 
tions, qu'on donnerait un pouvoir incompatible — il faut tou- 
jours en revenir \h — avec un systéme de gouvernement 
iondé sur la liberté. Nos vieux Parlements ne ressusciteront 
pas du tombeau de I'histoire. 
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L'ígnorance des jurés est un des principaux griefs que 
font valoir ses détracteurs. Qu'il ne sache point le droit, je 
l'avoue; mais c'est une de ses raisons d'fitre, et ceux qui ne 
connaíssent point rorganisation judtcíaire, en Francé, peuvent 
seuls ötre touchés par cet argument. Si la justice par jurés 
dévait nous ramener á l'arbitraire des incriminations et des 
peines fondé sur la conscience du juge, certes cetté raison 
serait grave, et, pour ma part, je ne déíendrais plus le jory ; 
rien n'est plus détestable qu'une justice répressive qui a la 
faculté de punir sans textes, et cet abus seraít mille fois plus 
intolérable avec un juge ignorant le droit. Mais on oublie 
qu'avant d'étre soumise aux jurés, raffaire est examinée, au 
point de vue juridique, par des magistrats. Nul ne peut étre 
traduit devant les assises qu'en vertu d'un arrfit d'accusation 
motivé, lequel décide préalablement si le fait, en le supposant 
établi, constitue légalement un crime, C'est devant la Cour 
d'appel, composée de jurisconsultes, que la défease dóit dis- 
cuter le droit. Apr&s cela, il ne resté plus que deux questions 
a résoudre: laccusé est-il vraiment l'auteur du fait qui lui est 
reproché? Est-il coupable et doit-ii étre puni? Or, je maintiens, 
en dépit de toutes les afürmations contraires, que le jury est 
tout k fait apte á les trancher et que mérne il le fera géné- 
ralement mieux que des juristes de profession. 

Oui, pour savoir si un fait a été commis et si l'accusé 
est celui-ia mérne qui l'a commis, il suffit d'une intelligence 
moyenne et d'un clair bon sens. Pour apprécier la force con- 
vaincante d'une preuve ou d'un témoignage, il n'est besoin 
d'aucune étude spéciale ni d'aucune connaissance technique. 
Prenons le cas le plus aigu, celui oü la justice a fait appel k 
des savants pour trancher une difficulté de médecine mentale 
ou de toxicologie. Les jurés, j'en conviens, ne comprendront 
probablement pas grand'chose aux développements des experts; 
mais, s'ils sönt unanimes pour décider que l'accusé est fou ou 
sain d'esprit, que la victime est morte empoisonnée, ces igno- 
rants en sauront assez pour bien juger; et si, ce qui arrive 
aussi quelquefois, ces savants ne s'accordent pas entre eux, 
soyez sOrs que ces jurés en tireront la conclusion que la ques 
tion est obscure et douteuse ; et, en réalité, c'est la meiUeure 
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et la plus sage. Je craindrais beaucoup plus, si un juge, 
trés instruit luí-ni€nie, prétendait se fairé une opinion propre 
et condamnaic parce qu'une thése lui parait préférable a 
l'autre ! 

Le jury, parce qu'il fi'a ni tradition ni jurisprudence, parce 
qu'il ignore le droit, parce qu'il a'est pas accoutumé á la 
scieace de la dialectique et rompu aux subtilités des raisonne- 
ments logiques, nous garde du moins de la preuve tégale, et 
cela seul est un grand bien. AboH par la loÍ, ce systéme re- 
parált toutes les fois que l'administration de la justice crimi- 
nelle est confiée á des magístrats professionnels: 11 serait faclle 
de prouver que, á leur insu, les tribunaux correctionnels l'ont 
peu á peu rétablt. Pourtant, il n'est pas de pire méthode pour 
la justice críminelle. Mais, 1& encore, on voit les inconvéníents 
et les imperfections du jury, sans se souvenir des abus ínto- 
lérables quí Tont fait établir et qui renaítraient demain, s'il 
venaít fi disparaitre. 

Quant & la seconde question, le jury, encore parce qu'il 
n'a pas la connaissance du droit, la tranchera souvent niieux 
que nul autre. La question générale de culpabilité n'est pas, 
en eöet, un pótot juridique, pour la résoudre, il faut suivre 
les inspirations de la seule cdnscience. Les criminalistes ont 
établi une théorie rigide de lintention crimineUe; mais, parce 
que cetté intention est réalísée, faut-il nécessairement con- 
damner? Voilá ce que je ne crois pas. On s'indigne, parce que 
le jury acquitte quelquefois, alors que le crime est patent et 
avoué. Je ne partage pas cetté indignation, parce que j'ai une 
autre conception de la justice répressive: elIe peut étre effi- 
cace, sans Étre impitoyable, Au-dessus des déSnitions jurldi- 
ques et des formules abstraites des lois, il y a l'accusé, seule 
réalité vivante et souífrante; par deia les raisonnements en 
íorme, il y a ta conscience humaine et, á l'heure supréme oü 
il faut décider si un homme est coupable et sí la société dóit 
punir, j'aime mieux me confier aux inspirations de douze jurés, 
tirés du milieu populaire, qu'á la froide expérience juridique 
des raagistrats. Le jury, qui n'est pas lié par la loi, peut 
pardonner, et le pardon est quelquefois aussi la justice. 
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On reproche particuliérement au jury son indulgence pour 
les délits politiques et pour les crímes passionnels. 

Pour les délits politiques et de presse, constatons d'abord 
qu'on exagére: les statistiques prouvent que le jury condanme; 
il sait assurer la répression, lorsqu'il s'agit d'uD fait qui porté 
une atteinte sérieuse a l'ordre public. Ce qui est vrai, c'est 
qu'íl se refuse presque touiours á pUQÍr les délits d'opinion. 
Que cetté indulgence systématique sóit incommode pour le 
Pouvoir, je l'accorde volontiers; mais on oublte que le jury 
remplit ainsi, précisément, sa mission sociale, qui est de ga- 
rantir et d'assurer la liberté. II fant choisír entre le jury, — qui 
laisse se produire loutes les opinions, qui excuse mfime la 
passión des partis et quelqtiefois leur mauvaise foi, sachant 
que la bonne foi s'allie rarement avec l'esprit de parti et 
qu'aucun n'épargne k I'autre la calomnie, — et les magistrats, 
qui, Méles exécuteurs de la lettre de la loi, quand ils ne 
cédent pas eux-mémes h l'esprit de faction, ne pardonnent 
jamais, punissent toujours et, par Iá, suppríment pratiquement 
la liberté de la presse. La Francé a pratiqué les deux sys- 
témes et la neuviéme chambre, sous le second Empire, a taissé 
des souvenirs qui ne s'eÉFaceront pas. Tant que ce pays de- 
meurera dans les voies de la liberté, le jury restera chargé 
de la répression des crimes poHtiques et des délits de presse. 

Quelques adversaires du jury sentent bien que sa suppres- 
sion en matiére de crimes politiques oGTrirait de graves incon- 
vénients et se heurterait h une invincible résistance de 1'opi- 
nion publique. Aussi ont-ils songé á' le dépouiller de toutes 
ses attributions, en ne lui conservant que celle-lá. Le pro- 
gramme du Congrés suggére clairement ce systéme. On excu- 
sera l'ardeur de ma conyiction; mais je ne le considére pas 
comme sérieusement discutable. Du jour oü le jury ne seraít 
plus chargé que de juger les crimes ayant un caractére poli- 
tique, il deviendrait une juridiction exceptionnelle et privilé- 
giée indéfendable. Si on avance qu'il est incapable d'assurer 
la répression du meurtre et du vol, comment soutenir qu'il a 
les lumiéres nécessaires pour garantir la sécurité publique 
contre les fauteurs de troubles et de révolutions? Les crimi- 
nels politiques ne menacent pas moins dangereusement la dis- 
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ciplíne sociale que les délinquants de droit commun, et leurs 
actes troublent souvent pius profondément l'ordre nécessaire 
a la TÍe réguliére de l'Etat. D'un cOté, on déclare que les 
jurés ne sairent pas s'affranchtr des passions politiques, et 
c'est pour les affaires oü ces passions se donnent libre cours 
qu'on proposerait de maiQtenir exclusivement leur justicel Le 
Pouvoir se désiotéresse assez facilement de la répression des 
délits de droit commun et n'exerce sur cetté partié de l'admi- 
nistration de la justice qu'une surveillance générale et trés 
large. Dans les procés politiques, au contraire, il est directe- 
ment partié: il veut frapper des adversaires, intimider ou 
détruire une opposition qui le gfine, parfois exercer des ven- 
geances. Croit-on sérieusement qu'il laisserait, dans de pa- 
reilles conditions, fonctionner une instítution qui limité soq 
arbitraire et refréné ses passions? Obtiendrait-on qu'il n'inter- 
vint pas dans le choix de ces juges spécialement établis pour 
lui? Comment ne sent-on pas que toute la force et l'autorité 
morale du jury en matiére politique víent précisémeot de ce 
qu'il est une juridiction ordínaire et de droit commun? 

Les oritiques dirigées contre les acquitteraents que le jury 
prononce pour les crímes passionnels sönt míeux fondées, et il 
faut ici avouer sa défaillance. Mais, parce que cetté institu- 
tioQ n'est pas parfaite, étant humaine, doit-on nécessairement 
la condamner? D'ailleurs, le mai n'est pas aussi général qu'on 
semble le erőire et il ne sévit avec intensité qu'á Paris, oü la 
littérature et le théatre ont exercé une influence particuliére, 
et oü les jurés veulent avoir plus d'esprit que de bon sens. 
Les jurés provinciaux se sönt montrés beaucoup plus rebelles 
a ces idées fausses. Versailles n'est pas lóin de Paris, et cepen- 
daiit le jury y est tout autre. Au surplus, une réaction visible 
se produit déjá, et la presse, qui a répandu le paradoxé dan- 
gereux de la légitimité de la passión, mfime lorsqu'elle con- 
duit au crime, s'est reprise et proteste maintenant contre ces 
acquittements scandaleux. Quelques condamnations récentes 
montrent que le jury de Paris, lui-mCme, commence á cora- 
prendre les dangers de l'impunité de ces crimes graves. Et 
c'est la, encore, lorsqu'on volt les cboses d'un peu haut, un 
des avantages de l'institution de la justice par jurés. Ils peu- 
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vént se tromper, et ils se trompent; mais ils ne sönt, du 
moias, tenus par aucun précédent. Qu'ils se montrent indul- 
gents jusqu'a la faiblesse pour certains criminels qui n'ont 
point agi sous l'empire de mobtles bas et honteux, et dönt la 
récidive est improbable, il ne faut pas trop s'en inquiéter si 
ces crímes restent exceptionnels et rares. Mais, le jour oü ils 
apparaissent comme fréquents et dangereux, le jury, avec un 
sűr ÍDStinct, revient il la sévérité. Et, aprfes tout, cetté justice 
qui se conforme ainsi & l'utilité sociale de la répression, n'est 
pas si mauvaise. Etle n'est pas logique, soiti elle est capri- 
cieuse, je le veux ; mais elle est efiicace, ce qui est le principal. 

On reproche enfin aux jurés de céder & la crainte et 
d'acquitter sous l'empire de la peur. Je ne sais pas si dans 
d'autres pays ce grief est justiíié; mais, pour la Francé, il ne 
l'est certainement pas. Nous ne connaissons plus la terreur 
que peuvent inspirer les bandes de brigands, parce que le 
brigandage a été détruit. D'aiüeurs, le jury fran^ais a fait 
une réponse péremptoíre et décisive & ces accusations de 
Iflcheté lorsqu'il a dQ répriraer les crimes anarchistes: il a, - 
avec une compléte liberté d'esprít, résisté & toutes les sugges- 
tions et á toutes les menaces et il a condamné ces criminels 
dangereux aux peines ies plus sévéres. Cetté démonstration 
me paratt irréfutable, sans qu'il sóit nécessaire d'insister plus 
longtemps. 

Les adversaires du jury, en Francé, ne manqueront pas 
de fairé observer qu'il a vu restreindre sa compétence par la 
pratíque de la correctionnalisation. On dit que, si cetté insti- 
tution a pu subsister, c'est qu'en fait la répression a passé 
aux mains des tribunaux correctionnels pour un grand nombre 
de crimes. II est, en effet, certaín que beaucoup de falts qui, 
d'aprés notre droit, devraient Étre jugés par la cour d'assises, 
sönt poursuívis sous la qualification de délits et soumis á la 
juridiction correctionneile, et il serait faux de soutenir que la 
défiance du jury, de ta part de certains magistrats, n'a pas 
contribué á l'introduction et au développement de cetté pra- 
tíque aujourd'hui courante. 

Mais, d'abord, elle Taríe beaucoup de tribunaux ö tribu- 
naux, et elle n'est trés fréquente qu'á Paris et dans les 
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grandes villes de province. En second Heu, il n'est pas demon- 
tré du tout que, dans un grand nombre d'affaires, les tribu- 
naux correctionnels assurent mieux la répressíon que ne le 
íéraient les jurés. Je suis mCme intimement convalncu qu'il 
n'en est rien. Ainsí, on correctionnalise un grand nombre de 
vols qualifiés commis par les plus redoutables malfaiteurs, les 
récidivistes les plus dangereux: cependant le jury n'a jamais 
eu une indulgence excessive pour ces voleurs et ces repris de 
justice et l'osuvre répressive serait beaucoup mieux accomplie 
si la loí était plus exactement observée. Les trjbunaux cor- 
rectionnels les condamnent sans doute, mais A öes peínes trop 
souvent íllusotres. II est incontestable encore qu'á Paris notam- 
ment, on correctionnalise mfime des meurtres et des assassi- 
nats; mais, sí les jurés sönt indulgents pour les crimes pas- 
sionnels, its ne Vont Jamais été pour ceux qui menacent la 
sécurite des routes et des rues, et on peut élre certatn que, 
si on leur soumettait bien des crimes dönt on leur rétire la 
connaissance, si on traduisait devant eux les souteneurs qui 
jouent du coúteau et du revolver, ils se montreraient plus 
rigoureux que les magistrats professionnels, lesquels usent, 
méme vis-á-vis de ces criminels endurcis, d'une incroyable 
mansuétude. La preuve, d'ailleurs, qu'on redoute la sévérité 
du jury beaucoup plus qu'on ne veut l'avouer, c'est que la 
défense ne décline pas la compétence des tribunaux correc- 
tionnels, comme elle en aurait le droit. II est rare, en pra- 
tique, que le prévenu réclame son renvoi devant ses juges 
naturels, c'est-á-díre devant la cour d'assises. Si l'acquitte- 
ment était certain, ou méme probable, devant les jurés, soyez 
sOrs qu'on n'accepterait pas si volontiers la juridiction correc- 
tionnelle. L'avocat ne proteste pas, parce qu'il sait pouvoir 
compter sur l'indulgence du juge professionnel, sur la courte 
peine qui est sa jurisprudence, et son espoir n'est presque 
jamais dé^u. Pour qui connait la pratique du Palais, la cor- 
rectionnalisation s'explique souvent par d'autres raisons que 
la crainte d'un acquittement. Au surplus, je ne ferai nuUe dif- 
ficulté pour convenir que le jury refuse systématiquement de 
prononcer des peines trés sévéres pour des faits qui ne le 
méritent pas; il acquitte lorsque le chAtíment lui semble dé- 
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passer les limiies de toute justice. La lante ea est A la rigueur 
de notre Tíeux Code pénal. Mais, mérne á ce poiat de vue, si 
on y réSécbit, rínfluence du jury a été ezcellente. Représeo- 
tant la coQScience populaire, U a averti qae les peioes ponées 
par la lot étaient trop sévéres; il a obligé le l^islateur A. cor- 
ríger ces ezcés de rígneur, ü a contraint la pratique á se 
mettre en hannoaie avec nos moeurs. Et aiosi, mérne pour les 
crímes qu'on soustrait k sa connaissance, le jury remplit indi- 
rectement sa fonciion sociale dans un sens bienfaisant. 

U resterait ü traiter une questioa de la plns haate impor- 
tance: je veux dire le recrutement do jurj- ^^^ ^^ P^ut^ ^^re 
utilement discutée qu'eotre ceux qui acceptent le príncipe du 
jury saos arriére-pensée et sans regret, qui ont confíance 
dans cetté jurídiction démocratique et qui ne cherchent poíot 
les moyens détoumés de Taffaiblir, de la détoumer de sa voie 
OQ de la supprimer. Pour qu'il remplisse sa mission sociale, le 
jury dóit étre choisi de maniére & assurer son indépendance. 
En Francé, il est aujourd'hui recruté de telle fa^on que le 
Gouvemement et TAdmiDistration n'ont aucune part aux choiz 
qui sönt faits: les commissioos qui dressent la liste annuelle 
sönt composées de magistrats et de juges de paix, d'une part; 
et d'élus du peuple: maires, conseillers muoicipaux ou con- 
seillers généraui, d'autre part. La loi qui a établi ce systéme 
est due á Tinitiative d'un grand Ministre llbéral, M. Dufaure, 
et elle donne d'incontestables garanties. Avec elle, on ne peut 
redouter que le jury devienoe une arrae eotre les mains d'un 
gouvernement autoritaire ou d'un parti. Elle n'est pas par- 
faite, et on a songé plusieurs fois á la modifier; mais elle a 
jusqu'ici résisté á toutes les attaques. Sí on dévait la modi&er, 
je pense du moins qu'il faudmit conserver le principe sur 
Icquel elle repose, á savoir qu'étre juré n'est pas un droit 
pour le citoyen, comme Test le droit de suBrage, que c'est 
une fonction publique qui exige et legitimé un choix. II n'est 
pas nécessaire que le juré sóit un savaot et, pour me servir 
d'une expression & la mode, il n'est pas & soubaiter qu'il se 
recrute exclusivement parmi les « iniellectuels> (ils ont parfois 
plus de connaissances que de ferme bon sens); ü suliit qu'il 
alt une bonne instruction moyenne, et surtout qu'il sóit bomme 
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de bonnes mceurs, de réputatioo intacte et de jugemeot droit; 
mais cetle fonction publique dóit Étre accessible a tous les 
citoyens qui rempUsseat ces conditions. Le jury dóit rester 
une justlce essentiellement populaire et, sous prétexte de 
inieux le recrutert on ne dóit pas en écarter les masses ou- 
vriéres; elles doivent y étre représentées. En Francé, on trou- 
verait aisément des ouvriers sufüsamment instruits, d'esprit 
assez délié, assez accoutumés aux discussions publiques pour 
qu'üs soient d'excellents jurés. L'institution du jury ne rem- 
plirait plus son but, elle serait condamnée, le jour oö elle 
pourrait avoir l'apparence d'une justice de classe. 

J'ai défendn le jury. Je crois que l'expérience prouve que 
cetté justice, chez , un peuple libre, est préférable á celle des 
maglstrats professionnels, parce qu'elle garantit mieux la li- 
berté politique et la liberté de la défense des accusés, parce 
qu'elle assure une répression meilleure, plus souple, qui sait 
étre rigoureuse pour combattre la criminalité vraiment dange- 
reuse, mais qui, en mérne temps, affranchie de la lettre de la loi, 
peut étre índulgente et miséricordieuse pour les fautes que 
peut excuser la conscience humaíne. Je n'ai aucune inqutétude 
sur le maintien de cetté institution dans mon pays républi- 
caln; mais, puisqu'elle est attaquée, non sans quelque passión, 
j'ai voiilu la défendre et fairé entendre du moins une protes- 
tation avec l'ardeur d'une convictíon trés profonde, 

Je conciurai: 
I. Le jury ne peut fonctionner, selon son principe et son 
esprit, que dans les pays libres; mais, dans ces pays, il 
est partié intégrante de la Constitution et en forme le 
complément nécessaire. 
II. Dans les pays oü il peut étre organisé, il n'y a pas lieu 
de resfreindre, mais plutöt d'élargir sa compétence, de 
facon que le peuple sóit de plus en plus mélé á l'admi- 
nistration de la justice criminelle. 
III. Étre juré constitue une fonction publique. Cetté fonction 
dóit étre accessible íi tous les citoyens ayant une ins- 
truction moyenne, de bonnes moeurs et jouissant d'une 
réputation honorable. Le Gouvernement et l'Administra- 
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tion ne doivent exercer aucune influence sur le choix des 
jurés. 
IV. Les lois de procédure doíveot prendre sóin qu'on ne 
soumette ' au jury que des questions de fait, sous fonne 
d'interrogation claire. Les questions de droit doivent Étre 
résolues par les magistrats professionnels, sóit avant la 
comparution de l'accusé devant le jury, sóit pendant le 
jugement du procés. 
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RAPPORT 

l'KÍSENTe PAK 

M. le Báron R. GAROFALO, 

PrÉsident de la Cour d'appel de Naples et ancien professeur h l'Uní versit ó, 
membre de l'Académie royale de Naples, 



J'ai toujours pensé que rinstitution du jury criminel était 
une des plus étranges aberrations de notre époque, et je n'ai 
jamais pu trouver aucun cOté sörieux aux raisons par les- 
quelies on a essayé de justifier l'existence de cetté institution. 
II est vrai qu'elle a été introduite successivement dans presque 
tous les pays du monde civilisé, mais Jl est également vrai 
qu'elle produit pariout des effets déplorables. II y a pourtant 
deux Etats qui ont refusé de l'admettre dans leur législation. 
Ce sönt la Hollandé, une des nations les plus avancées dans 
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la voie de la civilisation, et le Japon, dönt le monde entíer a 
pu adrairer les progrés rapides qui, en peu d'années, í'ont 
piacé & un niveau si életre. Et il est á remarquer que ces 
deux nations n'auraient pas voulu se priver d'aucune reformé 
apportée par le progr&s; ce n'est que le jury crlminei qu'elles 
n'ont pas cru chose sérieuse. Tout en imitant dans leurs codes 
le systéme francais et surtout celui de rinstruction criminelle, 
les législateurs de ces deux pays si pratiques et si pleins de 
bon sens ont résolument biETé les paragraphes concernant le 
jury. Ce fait ne donne-t-il pas lieu á réfléchir? 

II est bon d'établír ce point : ma critique porté sur le jury 
criminel d'aprés le type fran^ais. Le type anglais est bien 
autre chose; il n'a pas les mfimes défauts, quoiqu'il en ait 
toujours assez pour que cetté institution sóit égatement mar- 
quée de réprobation. 

Un premier cOté absurde du jury criminel saute aux yeux 
de tout le monde: c'est la proclamation de la supériorité du 
jugement donné par des inconnus, qui sönt probablement des 
ignorants, sur le jugement d'uoc classe de personnes choisies, 
qui sönt généralement éclairées. 

Le jury criminel est tout ce qu'il y a de plus opposé au 
principe de la spécialisation du travail. Tandis qu'on choisit 
pour chaque fonction sociale les individus qui ont, en quelque 
sorté, prouvé leur aptitude á ces fonclions, les jurés ne sönt 
pas choisis, ils sönt tirés au sort parmi toutes les classes de 
la population, sans aucune garantie d'intellígence et de recti- 
tude. Et pourtant, & la demande: -Des aptitudes spéciales 
sont-elfes nécessaires pour bien juger des aPfaíres críminelles?» 
la réponse ne pourrait pas £tre douteuse. 

En effet, dans les procés de toute sorté, il faut d'abord que 
le juge ait un esprit critique assez développé pour saisir les 
rapports des différents faits, pour fairé la part du vrai dans 
les arguraentations contraires des parties, et pour savoir se 
dégager de l'impression que fait la rhétorique judiciaire sur 
les esprits peu cultivés, et surtout de l'impression causée par 
l'orateur qui, le dernier, a eu la parole. II faut ensuite avoir 
assez de résistance pour ne pas céder & la sympathie, A la 
pitié que peut exciter l'une ou l'autre des parties. Ensuite, 
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assez de rectitude pour ne pas se laísser gagner par des 
priéres, des exhortations ou des intimidations faites derriére 
les couUsses; assez d'intetligence pour savoir se former une 
opinion; assez de courage pour la soutenir. Mais ce qu'il fául 
surtout, c'est un sentimeiit assez vif de justlce, avec celui de 
la respoasabilité qu'on a vis-&-vís de la socíété. 

Est-ce qu'oo est sür de trouver toutes ces qualités réu- 
oies dans la majorité des douze jurés que le sort a choisis, 
dönt on ne connatt ni rintelligence ni le caractére, et qui, ud 
jour, seront par hasard de braves gens, un autre jour, par 
basard égalentent, des gens sans príncipes ou sans aucun 
savoir ? 

Ce qu'ii j a de pire, c'est que si une sélection s'opére 
pour la formation du jury criminel, c'est généralement une 
vraie sélection á rebours. En effet, la plupart des hommes qui 
travaíllent et qui ont une occupation quelconque, ne désirent 
pas siéger dans une cour d'assises, ce qui ne leur rapporte 
ni argent ni gloire. Ils font donc tous leurs eflforts pour obte- 
nir des exemptions, et trés souvent ils y réussissent. Les 
meilleurs éléments s'éciipsent; les places sönt occupées en 
majorité par les Inconnus, les timides, les pauvres d'esprit, 
les gens sans aucune position sociale. 

11 faut ajouter que la masse de la population n'est pas 
dans tous les pays a un niveau morál assez élévé; qu'il j a 
mérne des pays oü le crime n'est pas assez détesté; oü il j 
a tolérance, et mérne sympathie pour certaines manifestations 
criminelles. Les jurés auront-ils une moralíté supérieure ti 
celle du peuple qu'tls représentent? Dans les peuples néo- 
latios, par exemple, les crimes passionnels sönt le plus sou- 
vent excusés par l'opinion publique, celle surtout des coucbes 
jnférieures; on y est toujours plein d'indulgence pour tes 
natures impulsíves et violentes; on y justifie mfime le meurtre 
dönt le mobile a été l'honneur ou la vengeance. Est-ce k dire 
que ces maniéres de penser doivent étre encouragées par la 
justice? C'est ce qui arríve pourtant lorsque les juges ne sönt 
que les représentants des masses populaires, ayant par consé- 
quent les mémes préjugés et la mérne infériorité morale de 
ceux qu'ils représentent. Le spectacle que donnent tous les 

Actci dd Conerts p^ailcntiaiit inlerxalioDal de Budipest, Tol.Il. 'il 



DigmzedByGOOgle 



— 418 — 

joars les cours d'assises, en Francé et en Italie, prouve quc 
le jury criminel est en eflet le fidéle représentanl de ces pré- 
jugés et de cetté ioférioríté morale, et que, partout, le oiveau 
morál du peuple, lóin de s'élever par l'oeuvre de la justíce, 
tömbe toujours plus bas par rencouragement que le jury cri- 
miuel doone systématíquemeot i piusíeurs cnmes. 

Farmi toutes les raisons qu'on avance pour justifier l'ins- 
titutioD du jury, il y en a deux surtout qa'on entend cons- 
tamment répéter dans les écoles de droit pénal et dans les 
revues juridiques. La premiere, c'est que le jury criminel, & 
cause de son indépendance, est pour les accusés une garantie 
contre des p'oursuites ínjustes. La deuxiéme, c'est que le jury, 
ne devant siéger que pour un temps trés court, n'a pas 
Tesprit de routine, ni la détiance systématique contre les 
accusés. 

La premiere raison , de notre temps, ne mérite pas 
méme d'etre príse en considération, pour ce qui regarde les 
crimes ou délits commuos. L'iofluence du pouvoir exécutií 
sur des juges nommés par le gouvernement ne serait & craindre 
que dans les crimes politiques; il n'y aurait alors qu'á sous- 
traire aux juges cetté seule catégorie de crimes, si toutefois 
l'on est sQr que le jury serait plus impartial que la magistra- 
ture. Car lorsque la haiae des partis politiques va jusqu'á 
les pousser au crime, est-ce qu'on trouvera une garantie d'im- 
partialité dans un jury dönt la majorité appartiendra á l'un 
ou & l'autre de ces partis? Cetté majorité, si elle n'obéit pas 
au gouvernement établi, elte obéira alors k la révolution. Et 
si la révolution triomphe, le jury ne sera plus libre que de 
nom; en fait, il en sera le docile instrument. 

C'est ce que nous apprend l'histoire; celle *de la Francé 
surtout. 

En tout cas, le reméde — comme je viens de ie dire 
— serait bientOt trouvé. Les crimes politiques & part, quel est 
le gouvernement ou le parti qui tient &, la condamnation ou 
k l'acquittement d'un accusé de vol, de faux ou de meurtre? 
Et pourquoi faudraít-it craindre des injustices par le fait que 
les juges auraient été nommés par le chef de l'Etat? D'ailleurs 
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la magistrature dóit £tre inamoTible et tout & fait índépeii' 
dante. Si etle ne I'est pas assez, c'est un défaut de son orga- 
nisation qu'il s'agirait de corriger, non pas de la remplacer 
par les élus du sort. 

Le deuxiéme argument n'a pas plus de valeur. La défiance 
de la magistrature pour les accusés déríve, non pas du désir 
qu'elle a de condamner coúte que coOte; elle dérivé de I'ex- 
périence quí lui a appris les ruses et les mensonges habituels 
des délinquants. Le jury qui oe s'en rend pas compte se laisse 
tromper bien plus facilement; il préte aussi l'oreille bíen sou- 
vent á des raisonnements qut ont l'air d'étre logiques et dönt 
i! ne volt pas le cOté faible. Le cercle vicieux joue un grand 
rOle dans l'art des détenseurs a la cour d'assises. Le juge, qui 
siége toujours, s'y connatt bien mieux a démfiler la vérité; il 
a l'esprit crítiqae qui manque au jury. Est-ce un bien ou 
un mai? 

Des confessions précieuses sönt & recueiUír dans un des 
plus récents rapports du ministére de la justice en Francé. 

• La répression est d'autant plus ferme que les faits sönt 
punis de peines raoins graves ') . , . On peut considérer que la 
déclaratíon des circonstances atténuantes est la régle pour 
ainsi dire absolue en matiére d'infantícide, d'incendie d'édifice 
habité et de faux en écriture autbentique et privée *) . . . Ce 
qu'on peut affirmer, c'est que l'indulgence du jury, mfime a 
l'égard d'accusations graves et parfaitement établies, s'est 
affirmée de jour en jour. On était cepcndant en droit d'espérer 
le contraire. 11 n'en a rien été, car la proportion des acquitte- 
inents est beaucoup plus forte aujourd'hui (42Vo) qu'elle ne 
l'était autrefois (26^0 en 1876-1886)*). » Le rapporteur ajoute 
que, parmi'les condamnés, un grand nombre ne l'ont été qu'a 
de simples peines d'entprisonnement, á la suite des questions 
subsidiaires posées au jury. Et il arrive á ce résultat que, en 
1900, l'accusation criminelle a été écartée, en totalité ou en 
partié, pour 68 "/o 

') Compte gítürat de i'a,imi,iisfr.!/ii>H dt !a jusliie criminelle pour 1900, p. 8^ 
■) fátm. p. 33, 
•) Idtm^ p. 8. 
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En Italie, la situation n'est guÉre meilleure. Od peut dire 
que la cour d'assises y est faite pour détruire dans le peuple 
toute idée de justice. Un jugement criminel y esi considéré 
comme un jeu de hasard. Des accusés ayant avoué leur críme 
ost été acquittés sans aucune raison plausible. Toutes les 
excuses et les circonstances atténuaates y sönt prodiguées ii 
pleines mains, au bénéfíce quelquefois des pires assassins, pen* 
dánt que d'un autre cöté, il arrive que des accusés qui auraient 
mérité quelque intérét, ou dönt la culpabilíté est douteuse, j 
sönt traités avec la deraiére rigueur, faute d'uoe défense 
habile, ou par esprit de réaction. 

C'est vraiment le jugement des aveugles, et cela dépend 
surtout de ce qu'en Italie, plus qu'ailteurs, tous les gens qui 
ont une position sociale élevée ou des occupatjons ne veulent 
absolument pas subir la corvée d'étre jurés dans des procés 
qui durent souvent des semaines et des mois. 

J'ai dit que le jury d'aprés le type anglais n'a pas les 
memes défauts. Les débats sönt trés courts, les jurés ne pou- 
vani avoir la moindre communication avec personne depute 
le moment de leur premiere réunion jusqu'au verdict. Cela 
rend la corruption trés difScile, de mérne que toute suggestion 
intérassée. Les questions qu'on préseate aux jurés sönt trés 
simples; il n'y en a méme qu'une seule pour chaque accusé: 
Est-il coupable d'aprés raccusation? Et les jurés n'ont qu'i 
répondre par ce mot: *GuiUy* (coupable), ou tNótguilly* 
(innocent). 

Tout le resté est VafTaire du juge. Cetté simplification 
rend impossibles les confusions, les contradictions, les fautes 
de tout génre sí faciles á se produire lorsque les jurés ont & 
répondre, comme dans les pays ayant le jury au type fran- 
(ais, k des dízaines et quelquefois des centaines de questions. 

Eofin (nous arrivons au point le plus important), il n'y a 
ptis de verdict sans unanimilé de vot'x. Cela fait qu'un seul 
homme éclairé peut paralyser une majorité inconsciente et lui 
empécher de commettre une erreur. Ses ratsons seront discu- 
tées; il finira peut-étre par cunvaincre ses collégues, parce 
que le jury ne pourra prononcer qu'un verdict ayant l'assen- 
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timent de tous ses membres. Au lieu de cela, dans les natíons 
néo-Iatioes, il suífit de six voix pour que l'acquitteoient sóit 
prononcé, et ces six voix sönt souvent celles de la partié la 
plus ignorante ou la moins sérieuse du jury. 

Et pourtant, malgré tant de précautions, tnalgré le soín 
avec lequel le juge anglais instruit et guide les jurés, malgré 
le caractÉre sérleux de ce peuple et sa probité plus largement 
répandue qu'aiUeurs, les erreurs du jury sönt fréquentes en 
Angleterre; elles y sönt quelquefois trés grossiéres. Que 
dire de ce qui aiTive dans les colonies ? Aux Indes, par exem- 
ple, un rapport nous informe qu'il y a des contrées oű la 
corruption du jury est pratiquée de la maniére la plus hon- 
teuse. Et un bomme trés distingué, le chiefjustice en AUahabad, 
a déclaré qu'il n'y aurait qu'une maniöre de reformer le jury, 
c'est de le supprimer'). 

C'est ropinion k laquelte je donne mon adhésioa pleine 
et entiére. 

') Thí Tinu, nov. 4, 1903. 
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PREMIERE SECTION 



QUATRIÉME QUESTION 

Les résultats de Vínslitution du jttry ont-tís été lels qu'il 3 
attrait lieu d^y apporter des réformes? 



RAPPORT 

PRÉSENTÉ FAB 

M. Serge GOGUEL, 

Sous-secrétaire d'Etat au Consejl de l'Empire, professeur agrégé 

á l'Universíté de St-Pétersbourg. 



Ce qui dóit nous occuper tout d'abord en examinant la 
question posée, c'est l'idée fondamentale et les principes de 
l'organisation du jury, qu'on a adoptés pour base depuis bien 
des siécies. Le céi&bre savant et spécialíste dans la question 
du jury, le défunt Mtttermaier, dans son ouvrage publié en 
1856 {« Die Gesetzgebung und Rechtsübung tlber Strafver- 
fahren nach ihrer neuesten Fortbildung dargestellt und ge- 
prüft») donne la définition suivante (pp. 219, 238) concernant 
. les principes qui servent de base au jury : l' Les jurés sönt 
recrutés dans toutes les classes de la population, donc, leur 
verdict équivaut á celui de toute la nation; 2" ils ne se trou- 
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vént pas sous Tinfluence d'idées précon^ues, qui souvent priveot 
la magistrature ofiicielle de rimpartialité dans leur jugement; 
3* en vertu du droit de récusation des parties, le j'ury repré- 
sente une justice k laquelle les parties se soumettent volon- 
taírement; 4° la contiance, dönt jouissent les jurés est basée 
sur leur entiÉre indépendance vis-á-vis des organes du gou- 
vernement; 5' ils décídent la question de la culpabilíté en 
pleln accord avec la conscience publique; 6" enfin, leurs ver- 
dicts sönt votés avec une majorité de voix telle, que le tri- 
bunal y base ses sentences avec une entlére coofiance. 

Ces susdites qualttés du jury inspirent une plus grandé 
confiance envers le tríbunal et augmentent la puissance de la 
justice et de la répression. 

Est-ce que ces principes, ces idées fondamentales, qui 
servent de base & rinstitution du jury, pourraient étre con- 
testés? Tous ces principes sönt incontestables et se sönt incar- 
nés dans chaque nation civilisée. La thése ne les conteste 
oon plus. Mais le merne Mittermaier a déjá observő que le 
jury a sa physionomie particuli6re dans chaque pays. II est á. 
douter que les conditions et les circonstances qui donnent an 
certain caractére au jury de chaque pays, puissent étre pro- 
posées comme sujet de délibération au Congrös pénitentifúre 
International. Le rapport présenté antérieurement par M. A. Stop- 
pato, Téminent savant italien, peut étre considéré comme la 
meilleure réponse & cetté question. Se basant évidemment sur 
les résultats du fonctionnement du jury en Italie, M. Stop- 
pato énonce une opinion (Bulletin, 5* séríe, Livraison ITL 
p. 299) en faveur de l'extension de la compétence du jury & 
un grand nombre de crimes, contre les droits de l'adminis- 
tration publique, l'ordre public, les libertés constitutionnelles, 
etc, tandis que nombre de législations excluent précísément 
de la compétence du jury les crimes politiques. Ensuite, 
M. A. Stoppato exprime en forme de « pia desidería » le désír 
que, si l'expertise psychiatrique n'a pas eu lieu pendant Tins- 
tructíon préalable et que la question sur l'infirmité mentale 
de l'accusé sóit soulevée seulement dans la séance publique, 
les debats soient suspendus et l'accusé soumis á l'expertise, 
et si les médecins déciarent que l'accusé est atteint d^une 
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maladje mentale au moment de commettre son crime, que l'ins- 
truction sóit close, sans rinutile renvoi á un nouveau débat. 
Eh bien, le procés nisse a déjft reálisé tous ces désirs et avec 
succés, de soite que pour nous ces innovations sönt inutiles. 
J'ignore si les théses mentionnées ci-dessous, de M. StoppaCo, 
sönt adaptées aux conditions locales en Italie, mais du point 
de Tue des conditions russes, je ne puis admettre les proposi- 
tions: !• d'exclure de la compétence du jury les criraes d'on 
caractére spécial et technique, comme par exemple le faux 
dans des documents et écritures. Mérne dans la question du 
faux on ne décide pas en se fondant seulement sur l'ex- 
pertise d'un maltre de calligraphie de peu d'autorité, mais en 
éclaircissant les conditions compliquées, réelles et morales du 
cas, oü ii est bien diÉRcile de nier la compétence des jurés, 
et 2" que le vote des jurés ait lieu k l'audience en présence 
des magistrats et des défenseurs et par cbaque juré indivi- 
duellement et séparément. L'indépendance du fonctionnement 
du jury serait atnsi affaiblie et diverses influences se feraient 
sentír et réagiraient sur ta liberté du verdict des jurés. 

Parmi les mesures proposées par l'honorable M. A. Stop- 
pato, les prjncipales se rapportent, comme nous venons de le 
voir, aux changements dans la compétence du jury. Eb bien, 
il faudrait avant tout décider si cetté question peut étre con- 
sidérée comme une question générale, qui puisse étre résolue 
par un Congrés International également pour tous les gou- 
vernements sans adaptation aux conditions particuliéres de 
chaque pays, conune par exemple le temperament national, la 
forme du gouvemement, etc. Telle restriction de la compétence 
admise dans un certain pays ne peut étre considérée comme une 
preuve de l'incapacité du jury, ni en général pour connaltre 
de cetté catégoríe de causes, ni pour ces affaires mémes dana 
ce mérne pays, mais & une autre époque. Une telle modifíca- 
tion de la compétence indíque plutCt un conflit sur un tout 
autre champ de bataille et dönt les résultats se reflétent sur 
les droíts et compétences du jury sans que celui-l& solt préci- 
sément en jeu. Et en efTet, c'est encore Mittermaier qui a dít 
(V. p. 237 de son livre meotionné ci-dessus) qu'en cas d'agita- 
tion politique dans un pays quelconque, la magistrature offi- 
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cielle subit l'inSuence de cetté agítation et se latsse emporter 
par le courant général prédominant. Etnbrassant les raemes 
idées lors de la délibération íi ta « Société générale des pri- 
3ons> du rapport de Crupí relativemenf au tribunal des éche- 
vtns (Rev. pénit., 1899), Gábriel Tarde a trés bien dit que le 
jury, en sa qualité de représentant de l'opinion publique, dóit 
se conformer k cetté opinion, pour ne pas compromettre son 
origine. 

Les causes du désaccord qui surgit dans dtOérents pays 
entre le gouvernement et l'opinion publique, la force de ce 
désaccord, l'ardeur de la lutte, la question de trouver celui 
qui a raison — toutes ces questions sönt spécialement locales, 
ont rapport á toute rorganisation politique de l'Etat et, par 
conséquent, dépassent le cercle de la compétence d'un Congrés 
international. Gn m£me temps, cela ne peut servir de materiéi 
pour les conclusions relativement au fonctionnement du jury, 
ses merítés ou ses défauts, mais se rapporte & une tout autre 
question politique : quelles sönt les conditions et circonstances 
qui aménent le désaccord entre le gouvernement et l'opinion 
publique. 

Je me permettrai mérne d'afflrmer catégoríquement qu'ü 
n'existe pas de mouvement général dans tous les pays civi- 
lisés contre le jury et de présenter des preuves pour con- 
fírmer que tous les reproches qu'on fait au jury sönt d'un 
caractére tout a fait local et proviennent de causes aussi toutes 
locales. Le mouvement en faveur du tribunal des échevins 
comme remplacant du jury, mouvement qui n'existe ni en 
Angleterre, ni en Russie, ni en Autriche, ni en Norvégé, s'ex- 
plique aussi par des causes analogues toutes locales. Avant 
de fairé l'analyse du caractére de ce mouvement dirigé 
Contre l'institution du jury dans différents Etats, j'aurais bien 
Toulu lever un doute, En effet, en parlant du mouvement 
contre l'institution du jury, on ne peut le généraliser en ne 
s'appuyant que sur la doctrine de l'école anthropologique ita- 
lienne et de ses adeptes dans différents pays. En soumettant 
á une sévére critique toute l'organisation judiciaire actuelle, 
ladite écote exige le remplncement du tribunal actuel par un 
éollége de médecins-experts qui, se basant sur des données 
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scteotifiques, auraient a déflnir le úegré du danger présenté 
par chaque criminel séparément et la catégorie oü il dóit étre 
classé selon la nature de son critne. A des exigences aussi 
présomptueuses manquait cependant une autorísatlon scienti- 
fique suffisante. La science, précisément l'anthropologie elle- 
méme dans la personne de ses meilteurs représentants comme 
Manouvrier, Topinar et Brouardel s'est soulevée d'emblée 
contre les idées de Lombroso au Congrés des anthropolo- 
gues, tenu & Paris en 1889. Cetté doctrine ayant été reje- 
tée par le Congrés de Bruxelles en 1892, les Italiens n'y vin- 
rent pas et quand, au Congrés de Genéve en 1896, Lombroso 
et ses adeptes essayérent de défendre leur doctrine, ils ren- 
contrérent une vive opposition du cOté des psychiatres alle- 
tnands et surtout de Nacke, l'auteur d'un magnifique ouvrage : 
"Verbrechen und Wahnsinn beim Weibe», et de )a part du 
D' Minovitchi, Roumain, gui dans son rapport remarquable, en 
se basant sur des mtUiers de cas, obserTés par lui, renie de 
a maniére la plus décisive l'existence d'un type inné de cri- 
minel. 

Tout en reniant le type de criminel inné, la science dans 
la personne de ses représentants les plus sérieux a dü con- 
firmer l'opinion qu'elle a toujours énoncée; que l'exactitude 
des déductions de la science médicale, concernant les mala- 
dies mentales et la questíon de l'irresponsabilité, n'est que 
relatíve. 

Ce point de vue nous encourage a rejeter comme inac- 
ceptables les théories des adhérents de Lombroso, de méme 
que des savants russes : le psychiatre P. J. Kowalewski, dans 
son ouvrage 'La Psychopathologie judiciaire*, et le juriste 
L. E, Wladimirow, dans son ouvrage: «Les recherches psy- 
Ghologiques a la Cour criminelle-, qui sönt de l'avis que la 
questíon de la maladie mentale ne peut pas étre résolue 
par le jury conformément aux principes de la science, et 
exigent que la résolution de cetté questíon sóit confiée aux 
médecins. Et cependant, il est arrivé bien souvent que les 
médecins les plus éminents ont dű refuser de donner une 
réponse catégorique méme dans les timites restreintes de la' 
questíon de Tinfirmité mentale et de l'anormalité physique. 
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Ceci est une preuve de plus contre l'exteosioii de la compé- 
tence des médecins non seulement dans les cas d'iafirmité 
mentale, mais aussi dans les cas de maladie morale et sociale. 
M. A. Stoppato observe avec raison dans son articíe « La Fun- 
zione sociale della giura popolare e i limitti della sua com- 
petenza* (Rivista penale 1903, giugno) que les susdites qaes- 
tions peuvent etre résolues exclusivement par les représenlants. 
de la «conscienza sociale », ia conscience populaire, c'est-á-dire 
par les jurés. Atnsi donc, ce mouvement général contre le jury, 
provoqué par l'écote anthropologique, peut etre considéré comme 
tout á fait clos, et il resté á reconnattre qu'il a'y a que des 
mouvements d'un caractére local. Un exposé sommaíre de la 
marche de ces mouvements dans les divers Etats confirmera 
cetté opinion. 

Commeavons par l'AIlemagae. Les juristes érudits de ce 
pays, avec leur amour pour la systématique, s'opposérent 
avec une grandé hostilité au mouvement en faveur du jury 
qui afAua de Francé dans les années quarante du XÍX* siécle. 
En vertu de ces sympathies, comme le disait Koestlin en- 
core en 1849 (Der Wendepunkt des deutschen Strafprozessver- 
fahrens), les juristes allemaads essayferent de défendre le sys- 
téme de la procédure judtciaíre préalable a l'époque des ré> 
formes judiciaires avec sa théorie de preuves légales, basée 
sur une évaluation scientifique des preuves, tandis que les. 
verdicts des jurés purement individuels ötent la possibiHté 
d'une pareille évaluation ne peuvent etre systématisés. Mais, 
comme Ortlof observe avec raison (Das Strafverfahren in 
seinen leitenden Grundsatzen), la contiance dans la magis- 
trature ofücielle était ébranlée et le jury fut institué dans 
toute l'Allemagne. Les scolastiques allemands oe s'apai- 
sérent pas, et se joignant au mouvement chauviniste qui 
surgit apres 1871, tirent une tentative, au moment de l'élabo- 
ration du Code de procédure pénale de 1877, d'abolir Tinsti- 
tution du jury, comme étrangére h l'esprit allemand, et d'y 
substituer le tribunal des échevins qui soumet les éléments 
lai'ques complétement á l'influence du Juriste spécialíste. Cetté 
tentative subit un échec et l'article concemant le jury fut 
inséré dans le Code de procédure pénale de 1877, mais avec 
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une grandé restríction de la compéteoce (les critnes, d'aprés 
la divisíon tripartite). Néanmoins le jury acquit une position 
stable et une grandé popularíté parmi toutes les ctasses de 
la société. Les juristes ne se calmaient pas et en 1892, au 
Congrés des juristes allemands (Verhandlungen des 22. deut- 
schen Jurístentages), la question relatíve h la substítution du 
tríbimal des écherins au jury fut proposée k la délibération. 
Un membre du Tribunal de l'Empire, Stenglein, donna la ré- 
poDse k cetté question en émettant ropinion que i'ínstitution 
des échevins n'a évoqué ni louanges ni blflme, mais néan- 
moins (p. 110) il est incontestable que les échevins ne peu- 
vént former une opposition quelconque aux juristes-juges ofiii- 
ciels, vu qu'ils se trouvent complétement sous la dépendance 
de ces derniers, tandis que le jury par sa nature m€me for- 
mánt un banc séparé de celui des juges, est indépendant. Et 
pour éviter les malentendus, qui provienneot de ce que les 
jurés ne sönt pas toujours k m&me de comprendre les questions 
proposées, il n'y a qu'á leur donner pour guide l'un des magis- 
trats ofGciels. Cependant le mouvement contre l'organisation 
judictaire actuelle s'augmentait et le Mtnistére de la Justice 
trouva urgent de présenter au Reichstag k la fin de l'année 1895 
le projet d'une novelle, concernant une série de questions du 
ressort judiciaire. On proposait d'introduire le droit d'appel, 
d'élargir la compétence des échevins au préjudice de celle du Land- 
gericbt, qui de son cOté dévait prévaloir sur celle des jurés. D'au- 
trés réfonnes étaient aussi projetées. La novelle ne pussa pas 
au Reichstag oü non les juristes, mais justement lés laíques, 
das Laienelement, comme disent les Allemands, attaquérent le 
projet de loi au nom de l'implacable logique de la vie. U fut 
démontré que le mouvement n'avait pas été compris. Parmi le 
peuple régne un mécontentement, mais pas k cause de la par- 
ticipation de l'élément populaire a Tadministration de la jus- 
tice et moins encore en raison de l'institution du jury dönt ta 
grandé popularité est acquise. Le mécontentement est pro- 
voqué par le tribunal de spécialistes, par les Landgerichte, 
lesquels fonctionnent sans que l'élément populaire y partidpe. 
Dans te peuple s'est enracinée Topinion que ces tríbunaux de 
spécialistes rendent des jugements accusatoires contre des 
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innocents. De pareils résultats peuvent avoir líeu grSce ö 
l'organisation défectueuse de rinstniction des afiaires par la 
police qui est appelée & remplacer rinstniction judiciaire dans 
les causes criminelles du ressort du Landgerícht. La novelle 
provoqua toute une littérature ') et la plupart des auteurs se 
sontexprimésen faveurdujury, Les Amtsrichter, qui présídaient 
au tribunal des échevins, racontaient en détail jusqu'á quel 
pojnt ils exer^aient une grandé ínfluence sur les échevins. 
D'autres auteurs (par exemple Samter), en traitant cetté merne 
questioD, disaient ne pas comprendre comment il serait pos- 
sible de concilier le fonctionnement du tribunal des échevins 
avec tout un collége de juges qui dévait remplacer le juge 
unique des échevins; nécessairement les deux colleges agiraient 
séparément l'un de Tautre, MCme ceux qui désiraient rempla- 
ner le jury par les échevins étaient néanmoins de l'avis qo'il 
serait indispensable de conserver au nouveau tribunal la déno- 
mination de jury, en vue de la popularité acquise par cetté 
instltution. Le • Amtsrichter » Koehne déclara ouverteraent que le 
jury jouit d'une grandé popularité parmi le peuple et qu'au rang 
ses adversaires ne se trouve que "das gelehrte Beamtenthum > . 
Bieotót, en 1903, le Ministére de la Justice (Reichsjustizamt) 
ayant de nouveau formé une Commission pour élaborer un 
projet de réfonnes de l'organisation judiciaire, lui proposa 
21 questions et dans ce nombre des questions concemant 
le jury. II faut observer que la littérature allemande des deux 
ou trois demi&res années nous donne un tableau d'une cer- 
taíne agitation du public dans ses rapports avec la justice. 
Les passions politiques sönt a ce moment surexcitées, comme 
it paratt, et donnent en résultat une évaluation défavorable de 
rorganisation et de l'adminisiration judiciaire. Le pastear Wahl 
(Unsere Rechtspflege im Volksbewusstsein) démontre que l'ap- 
piication de la justice en Allemagne, actuelleraent, n'est pas 
autre chose qu'une « ungeheuerliche, himmelschreiende Klassen- 
justiz". Théodore Lippe, professeur de psychologie, arrive jus- 

') Je veux pailtr det ceuvres de : Bioding, Cordes, SMii^cjd, (Ehlar, Mani- 
ruth, Auerbacb, Simtei, ScbifTcr, Koebne, Ascbcotb, Slupecki, Beling, Kodé, Golden- 
ring, Clodius, Schccneman. V. l'exposé délaillé, publié pu moi dans le Journal du 
Miii. de la jQst. 1ÍI96, JniD. 
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qu'a déclarer qjie riacorruptibililé des juges n'est qu'une lé- 
geade. Le protesseur Ridiger prononca toute une philippique 
íi la Chambre prussienne cootre la caste des juristes, dönt le 
prestige baisse avec rapídité. Louis Flottau dans sa brochure 
< Mehr Schutz lUr die Rechtspflege » parle des dífférentes 
influences, comme par exemple celle des autorités et de la 
presse qui agissent sur les juges d'instruction et les tríbunaux 
et souvent troublent leur jugement. Aulus Agerias et Nume- 
rius Negídus (Preussische Strafjustiz) donnent une descríptioii' 
de l'influence dominante et perntcieuse sur la justice du Mídís- 
t&re public, au sein duquel sönt ordinairement nommés les- 
juges aux places vacantes et qui présente des exigences telle- 
meQt excessives au tribunat, que celui-ci ne peut pas les retn- 
plir. Le materiéi pour les conclusions sur le cours de la justice 
nous est donné par la presse, qui porté certainement une certaine 
teinte politique. II s'ensuit qu'uo parti s'appuie sur le «Vor- 
wörts ■ et l'autre sur le • Reicbsbote » (v. D' Lippmann, 
«Zur Kritik rechtlicher Urtheile und der Rechtspflege 1901 >). 
Mais les juristes de professton ausst ne restent pas inactifs. 
La « Deutsche JuristenZeitung* pour l'année 1903 contient 
une séríe d'articles: Stenglein trouve qu'on subit un désen- 
chantement á l'endroit du jury, dönt on a restreint la com- 
pétence en excluant les crimes politiques et les infractions 
A la loi sur la presse ; Hamm précise que le désenchantement 
se trouve du cöté * der Juristenkreise», tesquels n'éprouvent 
aucun doute relativement á l'urgence de remplacer le jury 
par le tribunal des échevins. A ce sujet, l'honorable Amts- 
ríchter Samter, dönt les opinions nous sönt connues par son. 
analyse critique de la novelle de 1895, émet l'avis que l'expé- 
rience n'a aucunement prouvé la supériorité du tribunal deS: 
échevins sur l'institution du jury, surtout dans des cas judi- 
ciaires compliqués, et la tentative de réuair en un seuí 
les deux colleges, celui du jury et des juges, présenterait des 
dangers. 

11 me paralt que l'exposé sommaire du mouvement réfor- 
mateur dans le domaine de rorganisation judiciaire en AUemagne 
démontre clairement, á quel point la question des échevins est 
intiniement et organiquement liée avec tout l'ordre judiciaire 
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allemand, combién cetté question est locale, .avec une forte 
tendance de passión politique, et enfin, que toutes ces données 
dans de télies conditions ne peuvent servir d'objet de délíbé- 
ration d'un Congrés international, lequel, naturellement, est 
eoti&rement incompétent relattvement aux conditions locales. 
Enfin, mon avts est que le susdit ne conörme nuUemenc l'exís- 
tence de dét'auts dans l'organisation du jury. La seale déduc- 
tton séríeu&e qui peut étre tirée, c'est qu'en AUemagne les 
juristes, en vertu de considérations théoriques, j'aurais dit 
mérne plutOt scolastiques, montrent une grandé hostitité enrers 
le jury depuis le moment de son iotroduction dans Torgani- 
sation judiciaire allenaande, ce qui naturellement réagit d'une 
maniére désastreuse sur l'actiTité de cetté institution. Les 
« juristes » vísent & la substitution du tribunal des échevins au 
jury pour la seule et unique raison que cetté forme du tri- 
tiunal donne une plus grandé extension k l'influeoce des juristes 
sur les décisions des causes judiciaires et soumet directement 
l'élément populaire auz juristes. Ces derniers ne se décon- 
certent nuUement par le fait que l'expérience judiciaire ne 
donne aucune sécurité de succés. Du resté, ce mouvement en 
faveur des échevins portait un caractére tout superficiel «t 
n'amena & aucun résultat ni en AHemagne, ní en Italie, ni en 
Suisse, ni en Francé. Toutes les propositions se rapportant h 
cetté mérne question ont été rejetées dans tous ces pays de 
méme qu'en Altemagne. 

En Italie, oü une Commissíon spécíale fut chargée de Véla- 
boration d'un nonvcau Code de procédure pénale (Atti delta 
Commissione ínstituta, labori preparatorii del codtce di proce- 
dúra penale per i1 regno d'Italia), le célébre juríste Pessina 
proposa sous forme d'essai l'institution au Heu du jury d'un trí- 
1>unal d'échevins, composé de 4 juges oüiciels et de 8 éctae- 
■vins. réunis en un seul collége. En faveur de cetté proposition 
M. Pessina présenta des motifs tout & fait abstraits: on con- 
sidére les jurés comme des représentants de la conscience 
populaire, tandts qu'ils ne représentent au fond que la moindre 
partié du peuple, la moins cultivée et n'ayant pas lliatiitude 
de discernement entre le juste et l'injuste. Far con&équent, 
pour avoir des délégués de toutes les classes de la population^ 
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il est nécessaire de concilier les juristes avec les jurés. Cetté 
proposition fut soumíse k une critique sévére par Lucchini, qui a 
trouvé qu'il n'y avait aucune donnée en faveur de la fusion des col- 
leges en un seul college. Au lieu d'une pareille fusion l'abolition 
du j'tiry serait préférable. La Commission a la majorité de 
voix rejeta la proposition de Pessina et résolut de conserver 
l'iostitution du jury sous sa forme actuelle. üne proposition 
tout a fait analogue fut faite au canton de Zürich (notamment 
l'union de 3 juges officiels et de 6 jurés en un seul collégé), 
mais fut ausst rejetée, el le jury conservé (D' Rothenberger- 
Klein « Geschichte und Kritik des Schwurgerichtsverfahrens, 
1903, Seite 253). Je doute que l'exemple du canton du Tessin 
oü les juges sönt aussi nommés par le vote du peuple comnie 
les jurés, puisse étre pris en considération. 

L'agitation en faveur du tribunal des échevins et au pré- 
judice de l'iDstitution du jury subit une défaite aussi en Francé. 
Une proposition conforme ayant été soumíse k la délibération 
a l'influente «Société générale des prisons* par Léon Gruppi, 
l'auteur de l'ouvrage si connu et bien apprécié sur Torganisa- 
tion judiciaire en Francé « La Cour d'assises », les débats 
occupérent deux séances (Revue pénit. 1899 et 1900) et les 
plus éminents des juristes fran^ais se prononcérent catégori- 
quement en faveur de la forme actuelle du jury {Gargon, 
Gareau, Bregeaut, Roux, Joli et autres). Gareau observa que 
le jury, en vertu de son indépendance vis-á-vis de la magis- 
trature ofRcielle, obiige par sa seule présence k remplir scru- 
puieusement tous les réglements de la procédure qui garan 
tissent la manifestation de la vérité, le droit civil et l'indivi- 
dualisation des mesures contre les délinquants. Garzon, aux 
applaudissements de toute l'assemblée, cita des exemples de 
courage donné par les jurés dans leurs verdicts contre 
les anarchistes. Bregeaut démonira l'importance du caraclére 
du verdict des jurés, qui, en sa qualilé de jugement défínitif 
el immuable, présente une solution pacifiante pour l'agítatíon 
provoquée par le crime: «ie jury c'est le peuple, il est irres- 
ponsable, il ést impersonnel*. Le professeur Roux a démontré 
avec justesse qu'il n'y avait pas de données pour compter au 
succés des échevins dans les aSaires sérieuses qui sönt actuel- 
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lement de la compétence des jurés. Meme dans son propre 
pays la compétence de cetté institution ne dépasse pas les cas 
de contravention, tandis qu'ici il faut encore prendre en con- 
sidération toutes les conditions locales du nouvean pays. II 
est vrai que plusieurs présidents des Cours de justice en pro- 
vince se prononcérent en faveur du tribunal des échevins, 
mais en ejtígeant simultanément, avec l'intention évidente de 
caractériser une idée secréte qui les guidait, une extension du 
pouvoir déjá sans cela illimHé du président du tribunal. QuaDd 
le professeur Larnod voulut prouver que chaque charge devaii 
étre confiée k un spécialiste, ou professionnel, Joly répliqu.i 
avec justesse que, vu celte opinion, une abolition de nombri- 
d'institutions deviendrait nécessaire, comme, par exemple, celle 
de la Chambre des députés auxquels il faudrait substituer de& 
spécialisles, Enfin, les meilleurs représentants du domatne ju- 
diciaire en Francé déclarérent qu'en cas d'abolition du jury. 
la magistrature officielle ne pourrait le remplacer n'ayaot pai 
la merne autorité incontestable, décisive, et n'ayant pas l;t 
méme popularité dönt jouit le jury. Si le jury se trouvait Ctre 
aboli, alors, selon l'avis des personnes mentionnées, ses fonc- 
tions comme de la plus grandé autorité morale qui juge ei 
stígmatise le crime et le críminel seraient réparties entre dii- 
férentes institutions, la presse avant tout, qui ne saurait rem- 
placer avec avantage les jurés. La proposition de Gruppi con- 
cernant le tribunal des échevins fut rejetée sans avoir étú 
soumise á une votation, et k la caractéristique du mouvemeni 
en faveur des échevins un trait de plus fut ajoulé; ie raouvt- 
ment ici comme dans les autres pays n'eut aucune raison 
d'etre, Toutefoís il paraít étrange que dans la tiaute sociéU- 
autoritaire et infiuente de Francé, qui discuta la propositior. 
de ce meme Gruppi, qui dans son- ouvrage «La Cour d'as- 
sisos ■ montra les grands défauts de l'organisation judiciaire 
contemporaine en Francé, ces défauts ne furent pas men- 
tionnés. L'institutioD du tribunal des échevins dévait se fairé 
dans le but de guérir justemenc de ses défauts, qui évoquem 
un mécontentement coatre le jury en Francé" et dans les 
autres pays qui I'ont adopté dans son organisation fran^aise. 
avec les memes défauts, notamment en Italte, en Gréce et en 
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AUemagne. Sans généraliser cetté questiou, je trouve cepen- 
dant nécessaire de m'arrfiter sur ces défectuosités et de com- 
parer l'orgaiiisatíon judiciaire eo Francé avec celle de la 
Russie qui permet au jury de fonctionner avec tant de succés. 
En Francé, nous voyons le mCme fait que nous avons 
déjá eu l'occasion d'observer en AUemagne: une grandé hos- 
tilité áu cöté de la magistrature officielle et surtout áu tout- 
puissant minist&re public. Cetté force est énorme avec son 
monopolé d'accusation ; dans aucun pays elle n'a été orga- 
nisée avec tant de conséquence; une force moins pénétrée 
du sentiment de la légalité que de considérations d'opportu- 
nité et de politique, une force qui, dans ses propres rangs 
recrute les rempla^ants pour les places vacantes de la haute 
magistralure et tient cetté derniére par rintermédiaire du 
Ministre de la Justice sous son influence au moyen de la sur- 
veillance et d'avancement. Pour caractériser les tendances de 
cetté force, il suffit de mentionner la circulaire du Ministre 
Valié en date de mai 1903 (Revue pénit. 1903, p. 791) oü il 
ne s'est pas géné de fairé la proposition suivante au Ministére 
public concernant la question des congrégatíons religieuses: 
• Je prie de me signaler les magistrats de votre ressort qui, 
lors de l'exécution des lois précitées, se sönt distingués a la 
fois par leur modération et la Termeté qu'ils ont apportée dans 
l'exercíce de leurs fonctions.» Et Combes, plusíeurs jours avant 
cetté circonstance, avait dit au Parlement relativement aux 
représentants des congrégatíons « qu'ils escomplent les défail- 
lances possibles des tribunaux». Voici quels sönt les rapports 
entre les ministres et le ministére public d'un cöté et les 
juges avec leur indépendance de l'autre cöté. II est compréhen- 
sible que ce méme ministére public, par la force de ses tni- 
dilions, montre de la malveillance vis-á-vis du jury depuís le 
moment de son institution. Jaloux de l'indépendance du jury, 
le ministére public essaye de restreindre jusqu'au minimum 
les limites de sa compétence et de le priver de la possibilité 
de participer avec sagesse et énergie á l'administration de la 
justice. Le ministére public trouva déjá un allié en la personne 
de Napóleon 1", qui consentit a introduire le jury dans le Code 
d'iQstruction criminelle de 1808, mais bien á contre-cceur, et 
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conserva, en mfime teraps, en vigueur toute la procédure anté- 
rteure inquisitoire selon l'ordonnance de l'année 1670, ce qui 
donna raison k Cruppi d'observer que Torpan isation judiciaire 
en Francé avec le jury comme corollaire ressemble á un édi- 
lice du moyen age orné d'un tóit de pagode chinoise. Mais, 
outre le désaccord de tout le caractére de la procédure d'avec 
le jury, l'organisation mérne du jury est erronée. I! ne faut 
pas oublier que le jury ne se compose pas d'un seul collége 
de jurés mais aussi de juges ofiiciels, quoíque ces colleges 
soient entiérement indépendants l'un de l'autre. 

Et justement ce collége officiel de mérne que le ministére 
public est pénétré de malveillance envers le jury. Mais hormis 
cela, il n'a aucune compétence pour les affaires qui tui sönt 
confiées. En Francé, l'étude du droit pénal et du procés juüi- 
diciaíre est entiérement négligée et ces sciences ne sönt mérne 
pas portées au programme de l'examen pour le degré de doc- 
teur en droit. Mérne la pratique manque a former des crimi- 
nalistes expérimentés; les trtbunaux frangais concenlrent leur 
attention spécialement sur le procés civil, les 7« "J^s forces 
du domaine judiciaire lui sönt vouées. La Cour d'assíses se 
compose d'un personnel temporaire : son président est nőmmé 
pour le terme d'une année par le Ministre de la Justice; il 
est cíioisi parmi les juges civils pour lesquels cetté nomi- 
nation temporaire est un marche-pied pour l'avancement au 
service; le procureur est choisi parmi les adjoints du procu- 
reur de la Cour d'appel qui donnent les avis-xlans les causes 
civiles; les membres de la Cour sönt recrutés au tribunal de 
de la 1" instance (police correctionnelle) dönt l'activité est 
aussi principalement concentrée sur des causes civiles, tandis 
que les causes criminelles sönt examinées avec une telle rapi- 
dité qu'on arrive á 100 causes par jour. Une telle forme de 
procédure ne peut certainement étre considérée comme une 
bonne école. La magistrature ofücielle á la Cour d'assíses 
manque non seulement de compétence, mais en outre est hos- 
tile envers te jury et pénétrée d'une tendance d'accusation 
plus grandé que celle du ministére public, ce qui la prive de 
rimpartialité requise. II sufiit de mentionner l'interrogatoire non 
prévu par la toi auquel le président du tribunal soumet l'in- 
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culpé et qui se change en récríminations, ?n une torture mo- 
rálé pour le prévenu et qui a pour résultat la perte d'impartialité 
et mérne de űignité judiciaire. A prés un interrogatoire dans 
ces conditions, riiiculpé devient naturellement aux yeux des 
jurés une victime innoceote de l'arbitraire. Ce caractére arbi- 
traire se communique naturellement á toute la marche de I'af- 
faire conduite par le président. 11 suffit de fairé mention du 
droit du président de sommer, de son propre chef, des témoins, 
qui n'ont pas été questionnés lors de I'instruction préalable, 
mais de les sommer seulement h titre de renseignement, ce 
qui permet aux témoins de déposer sans prestation de ser- 
ment. II est facile & comprendre jusqu'á quel degré les réglc- 
ments fondamentaux du procés, qui n'admettent pas de témoi- 
gnages basés sur une flagrante infraction k la loi, se trouvent 
ainsi violés. Déjá l'absence d'impartialité du tribunal et le 
manque de compétence du juge démontrent le danger qui 
menace la justice. 

Cetté, situation devient encore plus grave, grSce á ce que 
le second collége des jurés est aussi mai organisé. Les jurés 
ne prennent pas part & l'instructioa de TafTaire ; dans la 
séance, íls n'ont pas le droit de questionner les témoins et 
les experls et de participer á la formulation des questíons qui 
leur sönt proposées. Si non de jure au moins de facto les 
jurés sönt privés de ta possibilité de réclamer au tribunal 
- l'éclaircissement d'une question quelconque de droit ou de fait. 
Enfin, ils ne peuvent donner une forme plus réguliére & leur 
participation íl la procédure et principalement pendant les dé- 
bats des questions proposées; le chef du jury ne peut étre 
choisi par les jurés mémes et se trouve toujours étre le pre- 
mier des jurés tirés au sort au moment de la formation du 
banc des jurés. Par conséquent, il arrive souvent que le chef 
du jury ne se trouve pas ö la hauteur de sa situation. 

Pour compléier les défauts d'une telle organisation, tout 
rapport entre les deux colleges, qui tous les deux tendent au 
mérne but, ísavoir l'éclaircissement de l'affaire, est interdit par 
la loi au nom d'un principe entiérement erroné, celui de la sépa- 
ration de la question de fait et de droit quand il s'agit seulement 
de séparer les questions de culpabilité et de peine á décréter. La 
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procédure judiciatre en Angleterre n'applique certainenaent 
pas ce principe, et les juges angiais dans leurs - charges » 
expliquent en détail toutes les circonstances juridiques de la 
cause. Et cela ne peut étre autrement, car en Francé aussi 
les questions proposées aux jurés, visent les actes qui sönt 
prévus par le Code pénal et par conséquent construits juridi- 
quement. Néanmoins, au nom de ce principe, le président est 
prívé du droit du résumé — cet indispensable correciif, qui 
systématise les données de l'instructioQ, et, en outre, il est dé- 
pourvu du droit d'élucider les circonstances juridiques des actes 
criminels soumis au jugement des jurés. Eo général, le prési- 
dent ne peut donner aucune instruction aux jurés, ni merne 
leur expliquer la nature de leurs fonctions, les jurés retoivent 
des instructions imprimées. 11 paralt que tout a été fait dans 
le but de désorganiser complétement le jury et de rendre sa 
juridiction casuelle, basée sur le sentiraent et des conjectures 
et non sur l'étude sérieuse de la cause. Mais est-ce qu'il est 
possible en se fondant sur ce qui vient d'Ctre dit de soulever 
la question générale des avantages ou des défauts de I'insti- 
tution du jury quand il ne s'agít que des défauts parement 
locaux de Torganisation de la justice en Francé, et aux pays 
qui ont imité en tout cetté organisation et d'oü nous viennent 
űes plaintes permanentes contre le jury. Que ces défauts n'ap- 
partiennent pas a la nature mfime du jury, cela nous est démon- 
trC- par la procédure judiciaire en Russie, dönt les iégistes pleins ' 
de talent, en élaborant le Code de procédure russe de 1864 
se conformérent jusqu'a un certain point au type du jury en 
Francé, mais en mérne temps prirent en considération l'orga- 
nisation du jury en Angleterre et la modification allemande 
de cetie mftme institution et réussirent & donner au jury russe 
une organisation indépendante et conforme aux exigences de 
la justice. 

Quant au coUCge des juges de couronne, il est coraposé en 
Russie de juristes qui étudient le droit criminel et le procés pénal 
& nos universités oü l'on consacre ö ces disciplines deux années. 
Ensuite, avant d'arriver au poste de président du tribunal avec 
le jury (c'cst-ü-dire de fait avant d'Ctre nőmmé adjoint du pré- 
sident du tnbunal d'arrondisseraent), les juristes, h leur sortie 
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de Tuniversité, se voient nommer & de petits emplois et recoí- 
vent ravancement graduellement en occupant successivement 
différentes charges. En arrivant á ta place de merabre du Iri- 
bunal ils l'occupent ordinalrement pendant un assez grand 
nombre d'années en se spécialisant dans les sections crimi- 
nelles ou civiles. Ce systéme d'avancement graduel leur permet 
de joindre aux connaissances théoriques une grandé expérience 
pratique. L'indépendance de nos juges vis-á-vis du ministére 
public et de toute autre autorité, en général, est inconies- 
table. Le Ministére ne nomme pas a la charge de juge pour 
un terme fixe, temporaire, et les juges gardent le poste de 
président du tribunal avec les jurés pendant de longues années, 
sans avancement presque, mais en revanche acquiéreni une 
réputation d'impartialité a toute épreuve. L'esprit ascusatoire 
ne les domine pas, ils sönt au contraire plutöt enclins á l'ac- 
quittement, si la culpabilité n'est pas établie d'une maniére 
incontestable. Du pouvoir discrétionnaire des présidents fran- 
íais ou d'actes conformes, ici 11 ne peut pas naturellement en 
étre question. Le collége des jurés, recruté dans un cercle 
trés étendu de la population, est piacé par la loi au tribunal 
sous des conditions encore plus avantageuses qu'en Autriche. 
Le Code de la procédure pénale garantit aux jurés le droit de 
participer á l'instruction judiciaíre sous des conditions égales 
á celles des juges. Les jurés ont le droit d'interroger les té- 
moins et les experts, d'examiner les piéces de conviction, 
d'exiger l'éclaircissement de tout point qui leur paraltrait 
obscur, sönt iibres de choisir le chef du jury et enfin ont le 
droit de prendre part & l'élaboratiqn et á la formulation des 
questions qui leur seront proposées. Avant de quitter la cham- 
bre des débats pour aller délibérer sur les questions proposées, 
ils écouteot le résumé du président, qui, ni en vertu de la loi, 
ni en raison de la pratique, ne contient aucune indication con' 
cernant la résolution de la cause, mais en revanche présente 
toutes les données de faits, systématisées impartialement, et 
toutes les explicatíons nécessaires relativement aux différentes 
questions juridiques qui surgissent pendant les débats : de la 
nature du crime, de l'importance de l'une ou de í'autre des 
preuves pour la nature juridique du crime, du degré de la 
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culpabilité, etc. II est compréhensible qu'une telle organisation 
du jury russe lui assure toutes les sympathies et en premier 
lieu celle des magistrats jurístes et une grandé popularité, ce 
qui forcément concourt au succés de son actJvité. 

Nos juristes ofücíels ne sönt dominés ni par l'esprit 
de caste, ni par l'esprit de la systématique scolastique, et, par 
conséquent, ils ont recu TinstiCution du jury avec sympatliie 
et lui ont conservé cetté sympathie pendant les 40 années de 
son fonctionnement. Quand, il y a dix ans de cela, en vue de 
la formation d'une Commission spéciale pour la revision du 
Code d'instruction críminelle, a été convoquée une conférence 
des plus hauls fonctionnaires du domaine judiciaire, notam- 
ment les présidents et les procureurs des Cours d'appel, en 
tout 20 personnes, de ces 20 personnes 18 ont émis Vopinion 
que le jury fonctionne íi la perfection, Quant aux deuz personnes 
qui se soiit prononcées contre le jury, l'une n'avait jamais 
travaillé avec le jury (Journ, du Min, de Just. 1895, N° 4). Le 
Ministre de la Justice pronoDfa lui-meme un discours trés cha- 
leureux en faveur du jury et des résultats de son fonctionne- 
ment. Quand néanmoins, en vue des réformes présupposées 
mais non efTectuées jusqu'á ce moment, furent publiés deux 
articles non favorables au jury {l'un des auteurs avait pris 
part k la conférence mentionnée), alors la Société juridique de 
St-Pétersbourg, qui compte au nombre de ses membres les 
meilleures forces de la jurisprudence en théorie comme en 
pratique, tint avec le concours de la Société juridique de 
Moscou une séance solennelle pour entendre la lecture du 
rapport concernant l'institution du jury de notre juriste théo- 
ricien et praticien si connu, C. C. Arsenieflf, membre hono- 
raire de l'Académie des Sciences. Pendant les débats qui s'en- 
suivirent fut votée á l'unanimité, sans limitation aucune, I'expres- 
sion de sympathie au jury et de biame aux deux membres de la 
Société adversaires du jury (les mCmes qui sönt nommés plus 
haut) qui, malgré Tinvitation personnelle, n'avaient pas paru á la 
séance. U me resté k ajouter que pendant qu'en Allemagne, 
d'aprés la division trípartite — les contraventions, les délits 
et les crimes — en 1901, du nombre de 466,8.S8, délits et 
criraes, rien que 5100 furent jugés avec le concours du jury, 
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en Italie en 1900, de 304,492, délits avec le concours des jurés 
furent jugés rien que 4843, en Francé en 1901, du nombre de 
218,057 causes criminelles au tribunal de políce correction- 
nelle, riea que 2283 causes furent soumises aux jurés, en 
Russie le jury pronon<;a en 1900 26,803 verdicts, contre 
33,605 affaires qui ont passé par les tribunaux d'arrondisse- 
ment sans le concours du jury et a la Cour d'appel. Une telle 
latitude de la compétence du jury pendant les 40 années de 
sou fonctionnement sert de meílleure attestation k sod activité. 

Je ne puis afürmer que la répression du tribunal russe 
sóit plus forte que celle de l'Europe occidentale, mais en tout 
cas elle lui est a peu prés égale et eutíérement conforme aux 
exigences de la justice. 

Je me suis permis de m'arreter sur le fonctionnement du 
jury russe ni pour nous vanter, ni par chauvinisme et non en 
vue de la résolution de questions générales, mais dans l'in- 
tention de démontrer que la question du jury n'est pas et ne 
peut pas étre généralisÉe et qu'il n'y a non plus de causes 
valables pour y amener des réforraes. II n'y a qu'á donner 
une organisation stable au jury en l'adaptant aux conditions 
particuliÉres, locales, et en conformant toute la procédure judi- 
ciaire aux principes du jury. 

Si un Etát aussi grand que la Hongrie avec une organi- 
sation politique aussi développée, aprés avoir múrement déli- 
béré la question, vtent d'introduire le jury, il n'y a pas lieu á 
chercher d'autres exemples. Le fait de l'introduction en Hongrie 
du jury peut servir de meílleure réponse a l'opioion que le 
príncipe du jury pourrait étre considéré comme suranné et. 
non conforme k l'idée actuelíe de la justice. 

Non, ce piincipe n'est pas suranné ; mais si, grace á l'expé- 
rience plus ample dans l'application de la peine de l'empri- 
sonnement, qui est presque la peine unique de nos codes 
actuels et dönt l'efficacité dans la lutte contre le crime est 
trés illusoire, si grSce aux idées nouvelles et éclairées relati- 
Temeat a la rÉpression pénale, une révolution s'effectue dans 
ce domaine, ü ne peut étre question d'ébranler précisément 
dans ce momeat les principes fondamentaux de l'organisation du 
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tribunal contemporain, qui est parfaite et a été l'objet d*un 
travail long et pénible. 

C'est en vertu des motífs ci-exposés que j'ai rhonneur de 
proposer au Congrés d'exprimer qu'actuellement la forme la 
plus parfaite de Torganisatíon de la justice crímÍDelle c'est 
le jury. 

Quant aux défauts dans le fonctionnement du jury, obser- 
vés daos différenls Erats, otí peut les expliquer par la défec- 
tuosité du systéme local de la procédure, qui ne peut servir 
-de sujet de délibération k un Cougrés iaternatíonaL 
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PREMIERE SECTION 



QUATRIÉME QUESTION 

Les résultitts de l'hxstitution dit jury ont-Hs été ícls qu'il 
■ aurait licn d'y apporter des ré/ormes? 



M. RicuARD JUNGHANNS. 
premier procureur général a Constance (Grand-duché de Bade). 



II me parait nécessaire, pour répondre á cetté question, 
de rechercher l'origine de rin5;titution du jury. On saít que 
l'Angleterre en a été le berceau. Mais rorganisation de cetté 
institution y est tout autre que sur le continent. Elle y repose 
sur des principes inscrits déjá dans l'ancienne grandé charte 
des comtés et se caractérise notamment par !a situation pré- 
pondérante du juge: ce magistrat, suivant Ja pratique en usage 
depuis des siécies, éclaire les débats d'une maniére qui lie les 
jurés. Son inQuence est d'autant plus grandé qu'en Angleterre 
le juge occupe une situation beaucoup plus haute que dans 
les autres Etats européens. II est nőmmé á vie a ces fonctions 
et ne peut compter sur aucun avancement, mais ses appoin- 
tements sönt plus élevés que ceux de bien des ministres alle- 
mands. 
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De plus, l'institution du ministére public, qui d'aítleurs n'est 
pas d'ancienne date en Angleterre, se distíngue essentiellement 
de cetté merne institution en AUetnagne et en Francé. Bref, 
le jury anglais présente avec les jurys du continent des diffé- 
rences fondamentales, qui ne permettent pas de le comparer 
avec ceux-ci, d'autant plus que les singularités de son carac- 
tére national seraient un obstacle insurmontable k son intro- 
troductlon dans les autres Etats de l'Europe. C'est de la Franca 
qu'est venue dans ces Etats l'institution du jury et elle y est 
encore organisée, malgré de nombreuses modifications, sur les 
mCmes fondements que dans ce pays, oü elle a été créée par 
la loi du 16 aoűt 1790, surtout pour des raisons politigue^: 
cetté institution juridíque dévait protéger les citoyens, raoins 
contre le juge de profession que centre \e jugefoncíioMnaire . 
ííénéralement considéré comme soumis á l'action du gouveme- 
ment. II est vrai que, déjá á cetté époque, une opposition s'est 
manifestée contre la juridíction exclusive des juges de profes- 
sión, de mCme que de nos jours on fait valoir certaines con- 
sidérations contre la juridiction des tribunaux de police correc- 
tionnelle, qui sönt en AUemagne les chambres correctionn elles. 
Voici, á ce propos, comment s'est exprimé Thouret, député it 
la Constituante, pour caractériser les juges qui or.t un caractére 
professionnel : 

• Voyez-le 10 ans plus tárd, surtout lorsqu'il s'est acquJs 
au palaís de justice la réputation d'un grand criminaliste. II 
est devenu insouciant et dur, il se prononce sous Tempire de 
ses premieres impressions, tranche les plus grandes ditücultés 
sans autre examen, sachant á peine fairé une différence entre 
un accusé et un coupable. Ceci est un abus qu'il n'est guére 
possible d'éviier lorsqu'on s'occupe d'une afTaire d'une maniére 
permanente. L'exercice d'une profession engendre la routine. Or 
la routine tue le zéle, et l'habitude de se montrer sév&re conduit 
á des conséquences plus facheuses encore que rinsensibilité. » 

Néanmoins la question de Tabolition du jury a été discu- 
tée trés sérieusemenC lors des délibéraiions sur le Code de 
procédure criminelle, et si cetté institution a été maintenue, 
c'est grace á I'influence de Napóleon, qui ne vonlait pas que 
les juges professionnels devinssent trop puissants. 
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Les jurístes de profession ne méconnaissent nullement, 
aujourd'hui aussi, .les vices de rinstitution du jury, notamment 
ses dispositions ii se laisser influencer par ropinion publique, 
dönt les jurés se sentent les représentants, et ce qu'il y a de 
plus regrettable, c'est que cetté opimOH publique est souvent 
créée par des articles de journaux avides de nouvelles á sen- 
sation et par les potins des habitués des cercles et des cafés. 
De Iá vient la tendance á enlever au jury la connaissance du 
plus grand nombre possible de délits ; de Ift viennent aussi les 
efforts que l'on fait souvent pour transformer un délit inten- 
tionnel en un délit commis par ímprudence, etc. (Voir á ce 
sujet et pour ce qui va suivre: D' Alfréd von Weinrich, Beam- 
tete UHd nicht beamtete Strafrichter in Frankreich und Deutsch- 
lattd. Ein Beitrag sur íösung der Juryfrage. Pubtié dans la 
Zeitschrift für dte gesamte Síra/rechtswissenschafi, tome 15, 
p. 505 et suiv.) 

Les attaques dönt le jury a été l'objet n'ont cependant pas 
pu donner naissance h un mouvement abolitionniste, précisé- 
ment parce qu'il est encore aujourd'hui en Francé une insti- 
tution politique, au maintien de laquelle tous les partis sönt 
intéressés. Une autre raison est sans doute aussi le fait qu'en 
Francé l'indépendance des juges professionnels est tenue en 
suspicion encore plus qu'ailleurs. 

Oq est porté dans ce pays h mettre en doute Tindépen- 
dance des juges, parce que le ministére public exerce, dans 
bien des circonstances, une sorté de surveillance sur ies tri- 
bunaux et parce que les officiers du parquet sönt considérés, 
en Francé encore plus que dans d'autres pays, comme des 
magistrats poUtiques et des organes du gouvernement. 

En Allemagne, l'instltution du jury a été introduite en pre- 
mier lieu dans les Provinces rhénanes par la législation napo- 
léonienne. 

Dés l'origine, les opinjons furent partagées quant á sa 
valeur : elle trouva un adversaire dans Feuerbach et un parti- 
san dans Mittertnayer . 

Les poursultes exercées contre les démagogues de l'époque 
de 1830 et la procédure secréte des tribunaux professionnels 
ont fait naítre aussi dans les Etats de la Confédération germa- 
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nique une vive méfiance contre les juges de profession, et 
l'art. 179 de la constitution impériale du parlement de Franc- 
fort de 1849 visak á introduíre l'institution du jury pour tou3 
les délits présentant un certain caractére de gravité et eo par- 
ticulier pour tous les délits politiques. 

La plupart des Etats germaniques ont procédé ensuite St 
l'organisation de jurys, tandis que quelques-uns d'entre eux. 
et notamment le royaume de Saxe, ont préféré organiser des 
tribunaux d'échevins, c'est-a-dire la réunion de juristes et de 
citoyens sans instruction professionoelle pour prononcer aussi 
sur le fait de la culpabilité. Dans le monde sctentifique, le dé- 
bat dura encore longtemps, plutOt en faveur de Tiiistitution du 
jury, qui obtint aussi, & une trés grandé majoríté, Vapproba- 
tion de l'assemblée des juristes d'Aftemagne de 1861. Mais 
tandis qu'en Francé la différence entre les questions de fait et 
les questions de droit s'était maintenue, les questions de fait 
compétant seule au jury, la législation d'Allemagne a généra- 
lement voulu que le verdict du jury embrassát toute la question 
de culpabilité, et conséquemment aussi l'applicabilité de la loi 
pénale a I'acte incriminé ; la science s'est mCme trouvée d'accord 
sur ce point avec la législation (voir notamment les publícatíons 
de von Bar et Hugó Afeyer). Toute l'institution du jury a été 
combattue principalement par von Schwarse, qui s'est déclaré en 
ütveur de l'échevinage, et lorsque furent créées les lols judi- 
ciaires impériales, le gouvernement prussíen, aprés avoir re- 
poussé aussi bien les tribunaux de juristes que Tinstitution du 
jury, a proposé des tribunaux échevinaux avec trois degrés 
de juridiction pour l'ensemble de la justice criminelle. Mais 
l'institution du jury l'emporta de nouveau; elle fut maintenue 
pour les grands crimes et, dans les Etats confédérés dans les- 
quels le jury connaiasait déjá des dC-lits de presse, aussi pour 
ce génre de délits. 

Le jury allemand diffóre cependant du jury francais sur 
plusieurs points essentiels. D'abord, la dístinction entre les ques- 
tions de fait et les questions de droit, qui n'existait déja pas, 
comme je l'ai dit plus haut, dans les législations particuliéres 
de bien des Etats, a été supprimée également dans la légis- 
lation impériale. Ensuite, on ne connaít pas en Allemagne 
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la iecture de Vacte d'accusalton du magistrat du mitiistére 
public; il est simplement donné Iecture de l'arret de renvoi. 
Enfin, le président ne fait pas le résutné des débats; sans se 
livrer á une appréciation des faits et preuves, il éclaire sim- 
plement les jurés sur les questions juridiques dönt ils doivent 
tenir cotnpte dans raccomplissement de leur missioQ. 

Depuis lors aussi, la lutte a continué, sur le terrain scien- 
tifique, entre les partisans et les adversaires de l'institution du 
jury, mais ropinlon a changé el est maintenant nettement hos- 
tile á cetté institution. Des juristes qui comptaient parmi ses 
plus ardents défenseurs, ont abandonné leur précédente ma- 
niére de voir et se prononcent en faveur des tribunauxd'éche- 
vins; c'est le cas pour Gneist et Stenglein. On peut bien dire 
qu'aujourd'hui, en Allemagne, á part quelques membres du bar- 
reau, comme par ex, Auerbach dans la Zeitschrift für die gc- 
samie Strafrechtswissenschaft, tome 24, p. 169, les représen- 
tants de la pratique et de la scíence du droit pénal repoussent 
pour ainsi dire unanimement rinstítution du jury. 

En Suisse, oü cetté institution juridique ne fonciionne d'ail- 
leurs que dans une partié des canjons, l'expérience ne parle pas non 
plus en sa faveur. Voir Chr. Rotheuberger- Klein, Geschichte und 
Kritik des Schwurgerichlsvcr/ahretfS in der Schweis, Baie 190:-!, 

II en est de mCme en Autriche. Voir il cet égard les pu- 
blications intitulées Laien ah Strafrichter du D' George.^ 
Lelewer dans les Archív fiir JCrimínalanthropologie und Kri- 
tnittatislik, tome 12, p. 41 et suiv. et tome 14, p. 30 et suiv. 
Lelewer donne ici une statistíque intöressante de la proportion 
des verdicts d'acquittement des jurys et de ceux des tribunaux 
qu'il designé sous le nom de tribunaux de jugement (Erkenntnis- 
gcrichte) ; c'est a cetté statistique que j'emprunte les quelques 
chiffres qui suivent, 

Proportion des prévenus déclarés non coupables 





de jugement 


par 1 


En 1896 . . 


. . 14.,% 


27. 


En 1897 . . 


. . 15.> 7, 
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En 1899 . . 


. . 16., > 
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Le nombre des verdicts d'absolution du jury a donc tou- 
jours atteint presque le double des acquittements prononcés 
par les tribunaux de jugement, quoique devant le jury les causes 
aíent certainement été instruites avec le plus grand sóin et 
I'acte d'acctisation dressé avec beaucoup de prudence. II est 
áit ensuite que, dans plus du cinqui&me des afTaires, les pré- 
venus ont été déclarés coupables d'un délit tnoins grave que 
celui pour lequel ils avaient été mis en accusation. Ainsi que 
le montre un relévé, également trés intéressant, de l'issue des 
appels et pourvois déclarés par les accusés et le ministére pu- 
blic, les faits précités n'ont pas leur explication, comme on 
pourrait le erőire, dans la bonne justíce du jury et dans la 
justice trop sévére des juges de profession, mais plutöt « dans 
l'indulgence des tribunaux de jugement et dans celle bien plus 
grandé encore du jury». L'autetír en arrive ainsi á la conclusion 
que la lutle contre l'institution du jury dóit étre une des prin- 
cipales préoccupations des criminalistes. 

Ces derniers. temps, c'est surtout Wach qui, en Allemagne, 
s'est déclaré contre le jury. Voir sa spirituelle dissertation 
Echevins ou jurés dans le n° 2. de la Deutsche JurisUnseitung 
de celte année. Aprés avoir parfaitement établi le droit qu'a 
le peuple d'étre investi d'un pouvoir de juridiction et exposé 
tous les désavantages du systéme qui consiste k fairé rendre 
la justice uniquement par une magistrature de profession, il 
dC-veloppe les raisons pour lesquelles l'institution dujuryn'est 
pas la forme qui convient á I'exercice du pouvoir judtciaire 
des citoyens. Le principal inconvétnettt réside, A son avis, dans 
le partage de la juridiction, A elle seule, cetté division crée 
déja des diflíicultés insolubles. Tandis que les jurés sönt appe- 
lés á statuer sur la culpabilité et, en Allemagne, aussi sur les 
points de droit, c'est-á-dire précisément sur les questions qu'ils 
sönt le moins aptes ft bien juger, on leur enléve complétement, 
abslraction faite de la question des circonstances aggravantes 
ou atténuantes, I'appréciation du degré de culpabilité. C'est ce- 
pendant pour établir la mesare de la peme que le concours 
des jurés serait précieux; il empécherait le juge de profession 
de tomber dans la routine, tandis que, d'autre part, l'action 
commuiie de Vélément actif et de Vélémenl judtciaire obvierait 
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au danger d'une trop grandé diversité dans rapplication des 
peines. « Combién peut étre dififérente dans l'esprit des juges 
et dans l'esprit des jurés la conception des faits et de la cul- 
pabilité! Les jurés tröuvent l'accusé coupable, mais si peu, 
qu'ils voudraient bien pouvoir, comme cela se pratique en An- 
gfleterre, recommanderde le gracier; !e tribunal est d'un autre 
avis; á la grandé surprise du jury, il condamne sévérement. 
Ou vice versa: les jurés envisagent qu'une sévére condámna- 
tion serait bien mérítée et le tribunal n'applique que le mini- 
mum de la peine.- fWach, loco citato). Je sais moi-méme par 
expérience qu'un grand nombre des injustifíables verdicts d'ab- 
solution rendus par les jurés — les secrets de la salle des 
délibérations ne restent pas toujours secrets — leur sönt dic- 
tés par la crainte de voir le tribunal, au cas oü ils déclare- 
raient l'accusé coupable, infliger une peine plus sévére que 
celle qu'ils estiment avoir été mérítée, 

J'ai déjá fait remarquer que les jurés sönt évidemment inca- 
pables de trancher les questions de droit, souvent dilliciles mérne 
pour le magistrat judiciaire. U est vrai qu'a cet inconvénient doi- 
vént remédier les éclaircissements donnés par le président. Mais, 
en Allemagne, ces éclaircissements ne devant pas Ctre un ré- 
sumé des débats, ils consistent presque toujours en un aride 
exposé de notions juridiques, en des cttations de commen- 
taires et de décisions de jurisprudence, que les jurés sönt trés 
rarement en état de comprendre et qui ne servent générale- 
ment qu'á fairé naitre des malentendus, Et lors méme que, 
dans son exposé, !e président commettrait des erreurs, ce qui 
est lóin d'etre impossible, cet exposé ne peut pas étre discuté 
et, en pays gerraanique, il est inattaquable par des voies 
de droit. 

II faut mentionner aussi ie jeu de questions et de réponses 
qui est inséparable de rínstitution du jury, robligation qu'ont 
les jurés de s'en tenir aux questions qui leur sönt posées par 
le* tribunal et qui, de fait, sönt toujours formulées sans leur 
coopération. 

Prenons, par ex., le cas suivant: Un domestique, en colére 
contre ses maítres, a mis le feu a un lit dans leur apparte- 
ment. L'accusation a admis que l'accusé avait voulu que le 

Acles du Concres pínilentiiire intermtioail d: BjH.pcit, vol. I[ 2!) 
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íeu se propageát ft la maison et il a fallu, en coaséquence, 
poser la question de tentative d'incendie, qui suppose que l'ac- 
cusé a eu rintention d'incendier un b&timent. Une aotre ques- 
tion n'est pas posée, parce que tous les juristes qui ont eu á 
s'occuper de Taffaire ont envisagé les choses de cetté fa^on. 
Mais les jurés, réunis dans la salle de leurs délibérations, se 
demandent si l'accusé n'a pas simplement voulu brOler le lit 
et s'il n'était pas persuadé que des secours viendraient & temps 
empécher la propagation du íeu. lls out bien le sentiment que, 
meme dans ces condítions, l'accusé a méríté une sévére con- 
damnation, mais ils ne voient pas comment l'atteindre pour le 
seul fait qui leur paraisse prouvé et n'ont pas l'idée non plus 
de rentrer dans la salle des séances et de proposer une ques- 
tion relatíve au domtnage causé & la propriété. Qu'arrive-t-il 
alors? Les jurés répondent non coupable, contrairement á leur 
propre sentiment. 

II y a, en outre, l'infiuence exercée sur les résolutions des 
jurés dans la salle des délibérations par des facteurs totale- 
ment incontrolables, tels que des articles de joumaux qu'ils ont 
lus auparavant, des propos d'auberge, etc. 

On dóit également reconnaltre que les jurés se laissent 
circonvenir plus facilement que les juristes, et pour des avo- 
cats, comme il y en a malheureusement beaucoup á notre 
époque, qui ne reculent devant aucun moyen de se créer une 
réputation et une clientéle, la tentation est grandé de briller 
en faisant acquitter un accusé dönt la culpabilité n'est pas dou< 
teuse. Bien des magistrats du ministére publíc se croient alors 
obligés de riposter en usant d'artifices oratoires qui siéent mai 
á la dignité de leurs fonctions. 

Puis, n y a — exception faite du droit de poser des ques- 
tions, dönt il est rarement fait usage — l'attitude passive du 
jury jusqu'au moment de ses délibérations. cL'apport des preu- 
ves est con^u et s'exécute d'aprés un plán dönt le juré n'avail 
nucune idée. Le tribunal refuse de laisser fairé la preuve de 
faits qui, en cas d'entente, seraient peut-étre d'une grandé im- 
portance pour le jury, En refusant aussi d'entendre un témoin 
sous serment, il peut préjuger une questíon que les jurés envi- 
sagent tout différemment.» (Wach, l. c.) 
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Le juré entre alors dans la salle des délibérations et ici 
s'élévent des doutes, auxquels n'ont songé ni le président, ni 
le ministére public, ni le défenseur, et qu'une bréve explication 
suffirait souvent & dissiper. Mais qui la donnera, cetté expli- 
cation ? Elle viendra <;k et 14 d'un juré intelligent et expert en 
la matiére, mais nombreux sönt les jurya dans lesquels de pa- 
reils éléments font complfttement défaut Déjft sur la liste ori- 
ginaire des jurés on voit d'habitude figurer, pour des motifs 
que j'indiquerai plus loin, des gens qui ont de la fortune, mais 
qui ne sönt pas toujours intelligents. Et ensuite avec quel sóin 
ces jurés ne sont-ils pas triés pour former le jury de jugement! 
Beaucoup de défenseurs cherchent á éloigner, en vertu du droit 
de récusatíon, tous ceux qui ont l'air inteltigent et surtout, 
lorsque des connHissances spéciales seraient trés utiles dans 
certaines causes, tous les hommes compétents; dans les affaires 
de banqueroute frauduleuse, par exemple, les négociants sönt 
généralement récusés par les défenseurs. 

Quelles sönt les conséquences de ce systéme? 

Je citerai deux cas qiie j'ai observés moi-méme. 

Une fille est accusée d'infanticide. Les médecins experts 
ont exprímé Tavis que l'enfant était vivant au moment oíi la 
mére a coramis l'acte criminel. Un autre médecin cité par le 
défenseur doute que l'enfant ait vécu et expose sa maniére de 
voir. Le ministére public et le défenseur critiquent le rapport 
médico-légal. Aprfes les éclaircissements donnés par le président, 
les jurés se retirent pour délibérer. A peine se trouvent-ils ré- 
unis que l'un d'entre eux s'exclame en ces termes: (Quelles 
absurdités a débitées cet avocat ! Si l'enfant n'avait pas vécu, 
la personne n'aurait pas pu fitre accusée de lut avoir Öté ta 
vie.» 

Voici l'autre cas: Un propriétaire terrien avait fait dresser 
procés-verbal contre deux jeunes filles qui étaient á son ser- 
vice et qu'il accusait de lui avotr dérobé les bijoux de sa femme 
défuntc. Les jeunes filles sönt trouvées en possession de ces 
bijoux; elles reconnaissent se les étre appropriés, mais disent 
que leur maítre les leur avait promis, pour les récompenser 
de s'etre prétées & ses volontés. Devanl le tribunal de premiere 
instance, le propriétaire conteste, sous la foi du serment, avoir 
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eu des relations ayec les accusées. En instance supérieure, des 
índices nouveaux, qui corroborent les allégatioos des jeunes 
fiiles, lui enlévent toute échappatoire et il finit par avouer que 
ces derniéres avaíent dit la vérité. II est mis en état d'arres- 
tation et, renvoyé devant les assises pour faux serment, fait 
des aveux coniplets.*Mais les jurés le déclarent non coupable 
et il est acquitté. Pourquoi? Parce que, comme on l'a su plus 
tárd, les jurés avaient tenu le ralsonnement suivant ; < Nous ne 
pouvons cepcndant pas, h cause de deux drölesses, envoyer á 
la maison de íorce un homme qut est dans une belle situation 
et qui n'a pas encore été condamnéU 

Ce dernier exemple me conduit á signaler un des vices 
les plus graves de l'instítutíon du jury, qui est peu & peu de- 
venu un tribunal de caste. 

L'éloignement souvent assez considérable du siége des as- 
sises, la longue durée de bien des sessions, les grands frais 
d'un séjour en ville, et d"autre part l'idée que le mandat de 
j'uré est une charge honorifique, qui ne dóit pas étre salaríée, 
sönt autant de causes pour lesquelles on ne voit figurer sur 
les listes des jurés que des citoyens en possession d'une cer- 
taine fortune. 

Qu'arrivera-t-il alors quand le jury devra rendre son ver- 
dict, par exemple sur des tnfractions commíses au cours d'une 
gréve? Un jury composé uniquement d'employeurs pourra-t-il 
prononcer avec toute l'objectivíté nécessaire sur la culpabilité 
d'employés qui sönt en révolte contre leurs patrons? L'irrita- 
tion est trop forte des deux cötés pour que cela sóit possible. 

Enfín, il faut signaler, et ici je citerai de nouveau Wac/i, 
« comme vice capital et irrémédiable de Tinstitution, rimpossi- 
bilité de soumettre le verdict & la cognition d'un autre pouvoir 
judiciaire et, par conséquent, d'en corriger les erreurs. L'exclu- 
sion de toute cause de reformé rend ces erreurs, k moíns qu'elles 
ne se manifestent dans les réponses mémes, absolument irré- 
vocables, et c'est donc Iá un principe qui est en complet dés- 
accord avec tout notre systéme de juridiction, Aussi cetté ins- 
titution du jury apparalt-elie partout comme un corps étranger, 
inconcevablement introduit dans notre organisation judiciaire 
pour en rompre l'harmonie. On connaít cetté parole d'un mai- 
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tre du barreau:- «Si j'étais coupable d'un crime dönt je serais 
accusé, j'aimerais mieux fitre traduit devaitt le jury, et si j'en 
étais innocent, je préférerais fitre jugé par la chambre crirni- 
oelle ! . 

II ne peut donc étre question de rapiéceter rinstitution du 
jury, en introduisant des réfonnes dans son fonctionnement, 
mais il faut purement et simplement l'abolir. On n'aura gfarde 
alors de la remplacer par des tríbunauz uníquement composés 
de jurtstes, avec tous leurs défauts maintes fois signalés. On 
iastjtuera au contraire les tribunaux échevinaux, qui ont fait 
lears preuves partout oü ils existent, qui of&ent les avantages 
de la magistrature temporaire des jurés et ceux de la magis- 
trature permanente des juristes, sans prés'enter les désavan- 
tages des deux institutions, et dans tesquels ce n'est naturel- 
lement pas aux juristes qu'on donnera la majorité. .Dans ces 
tribunaux, présidés par un juríste, les juges pris au sein du 
peaple et les juges de profession fonctionnent ensemble, dés 
le commencement de la procédure, avec les rnSmes droits; ils 
prononcent ensemble sur l'admission des preuves, etc. et sönt 
également réunis pour rendre le jugement sur la culpabilité et 
déterminer tá peine. Mais il faut alors que ces tribunaux éche- 
vinaux remplacent les tribunaux de toutes instances, afín que 
ceux-ci ne présentent plus comme aujourd'hui un déplorable 
et déraisonnable manque d'harmonie. 

Une chose encore est nécessaire, Pour éloigner du tribu- 
nal tout esprit de caste et pour que l'ouvrier intelligent puisse 
aussi 6tre appelé á rendre la justice — ce qui ne serait certes 
pas au détriment de celle-ci — , il faudra que la charge d'éche- 
vin sóit équitablement rétribuée. Les consídérations fiaanciéres 
ne doivent icí jouer aucun rOle: Justiiia fundamentum reg- 
MOrum ! 

Une question qui sera sans doute posée est celle-ci : Si, á 
raison des vices qu'elle présente, l'institution du jury dpit eire 
abolie, ne serait-il pas possible de la conserver au moius pour 
le jugement de certains délits qui sönt une atteinte á la sftieté 
de l'Etat et á l'ordre public? D'aprés ce qui vient d'étre dlt, 
ma réponse ne peut étre douteuse, Je réponds non, et en ce 
qui concerne précisément ce génre de délits, tton, mille fois non. 
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C'est icj qu'apparaissent le plus nettement les déiauts de 
cetté instjtution : influence des passions politiques et profes- 
síonnelles, préventions nées de la lecture des journaux, sujé- 
tion vts-á-vis de ropinion publique, verdíct noo motivé. 

Comment des démocrates socialístes qui auraient commis 
des excÉs seraíent-ils traités par un jury composé en majeure 
partié de graods industrieis? Ou comment des jurés antisémites 
traiteraient-ils un juif accusé d'un délit de presse ? Le juge de 
profession est bien aussi un hotnme et ne parvient pas, áés 
lors, á se soustraire entiérement aux inQuences de son édaca- 
tion politique et religieuse, mais son activité professionnelle 
t'a habitué k une apprécíation objectíve des laits et il tui 
sera plus facile qu'aux membres du jury de se défaire des pré- 
jugés. II faut cependant que ce juge soil comptétement indé- 
pendant du pouvoir. Or, pour gárantir I'indépendance des juges, 
il importé que des mesures législatives suppriment, en Francé, 
la surveillance exercée par le ministgre publíc et, dans une 
partié de rAUemagne, l'emploi comme juges-suppléants d'asses- 
seurs qui n'appartiennent pas á la magistrature permanente. 

C'est par le mélange de l'élément profáné avec rélémeot 
judiciaire, sous forme de tríbunaux d'éctievins, qu'on obtiendra, 
notamment pour les délits politiques, la plus süre garantie 
d'une bonne justíce. 

Supplémetit, 

Ces lignes étaíent écrites, quand m'est arrivée la trés inté- 
ressante pubication du ly Henri Görres, Der Wahrspruch der 
Geschworenen und seine psychologiscken Grundlagen, qiü a 
pai'u dans la revue intituléc Jurisiisch ■ physiologiscke Grene- 
fragen, publiée par Finger, Hoche et Bresler. 

Görres examine encore la question á divers points de 
vue que je n'ai pas développés ci-dessus et parmi lesquels je 
citeraí : 

la perplexité dans taquelle se trouve le juré dépourvn 
d'une instruction supérieure lorsqu'il a devant lui pour la pre- 
miere fois tout t'appareil des assises; 

l'impression produite par la lecture de l'arrét de renvoi, 
dans lequel le partisan du régime autoritaire trouve déjft I'íd- 
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dicatíon du verdict qu'il dóit rendre, taadis que celui qui est 
irabu d'idées démocratiques est facilement éntralné daos la di- 
rection contraire; 

rimpossibilité de se rendre compte, le plus souveat, de 
ce qu'il y a d'esseotiel daos cet arrét et partant Tignorance 
•des faits sur lesquels dóit principalement porter i'iaterroga- 
toire des témoins, et ici t'auteur cite comme exemple le cas 
<le prémédltatioD dans les meurtres; 

riaexpéríence du juge occasionnel qui se laisse facilement 
préventr par rimpressíon bonne ou mauvaíse que fait l'accusé ; 

la suggestion que peut exercer de différente fa^on ta per- 
sonnaltté du présídent, du magistrat du ministére publíc ou du 
défenseur ; 

enGn la durée parfois trés longue de la détention préren- 
tive, qui est la conséquence de la périodicíté des sessions 
d'assises. 

C'est uniquement ausst dans le tribunal éckevinal germa- 
tiique que Gorres voít la solution de toute la question. 



DigmzedBy Google 



ídByGoogle 



PREMIERE SECTION 



QUATRIÉME QUESTION 

Les résultats de VinstüuHon du jury ont-ils été tels qu'it 
y aurait lieu á'y apporter des réformes? 



RAPPORT 

PRÉSEN TÉ PAR 

M. H. SPEYER, 

avocat á la Conr d'appel de Bruzellap, 

docteur spécial de la Faculté de droit de TUniversíté libre de Brnxelles. 



Dans les límites forcément restreintes d'un rapport, il 
serait difficile de traiter d'une maniére générale une question 
aussí vaste et aussi complexe que celle de la légítimité ou de 
rutilité de rinstitution du jury. 

Au surplus, les termes tnf>mes du questionnaire formulé 
par la Commission organisatrice ne convient pas a pareille 
étude : lóin de mettre en questíon l'existence mérne du jury, 
elle limité au contraire les travaux du Congrés il la recherche 
des réformes d'organisalion, dönt la pratique de cetté institu- 
tion a démontré la nécessité. 
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Posée en ces termes, la question ne peut guére étre étu- 
díée d'une maniére générale, car, coosidéré au point de vue 
de ses résultats, le jury ne peut étre envisagé comme une 
entité abstraite partout et toujours ídentique fi elle-mfiine ; il 
est simplement une institution judiciaire fonctionnant avec plus 
ou moins de succés, suivant qu'applíquée avec discernement, 
elle s'adapte plus ou moins bien aux aptitudes, aux besoins et 
au génié des nations qui Tont adoptée. 

L'étude individuelle des divers jurys nationaux s'itnpose 
donc au seuil des travaux de ce Congrés, dönt le caractere 
International, en assurant la collaboration des juristes detous 
les pays, permet k chacun d'eux de se cantonner daas l'examen 
de la législation qui lut est la plus familiére'}. 

De l'ensemble de ces rapports particuliers ressortiront 
d'autant plus clairement les résultats généraux de l'institu- 
tion du jury et les tendances réformatrices qui partout s'impo- 
sent au Iégi$lateur. 



Pour étre portés sur la liste générale des jurés, les citoyens 
belges doivent étre flgés de 30 ans, jouir de leurs droits civils 
et politiques et payer k l'Etat un minimum de contributíons 
directes variant de fr. 250 k ír. 90, selon les provioces, ou 
exercer sóit des fonctions politiques, sóit une profession dönt 
l'accés n'est ouvert qu'aux personnes ayant fait des études 
supérieures *). 

Cetté liste générale est rédutte de ntoitié une premiere fois 
par le président du tríbunal assisté de deux juges, puis une 
seconde fois par le premier président de la Cour d'appel assisté 
de deux conseillers. 

Ces deux séries d'éliminatlons se font en chambre du 
conseil, le ministére public entendu, mais sans que les magis- 
trats qui en sönt chargés aient á motiver ou & justifier d'une 



') Od ne Irouvera donc daoi ce nipport que des coniidíralioiu relativa* ktut 

résulUtg daanés par fiiutitutioii du jury en Belgique. 
») l^i du l8 juin 1869, nrl, 97 et suiv. 
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tnani&re quelconque le choix des notns doat ils décident la 
suppression. Dans la pensée du législateur, elles ont pour but 
d'écarter les cítoyens dönt le caractére ou rintelligence ne 
présente pas suffisamment de garanties, bien qu'ils remplissent 
les conditions exigées par la loi. 

Le jury beige, recruté parmi deux catégories de cítoyens, 
l'une censitaire, l'autre capacitaire et épuré au moyen d'une 
sélection opérée par !a magistrature, comprend donc dans son 
sein des représentants de toutes les classes non ouvriéres de 
la société et réalise ainsi une des conditions essentielles & son 
fonctionnement. 

Un des grands arantages que présente rinstítution du jury 
consiste, en effet, en ce qu'elle associe l'esprit public ft l'admi- 
nistration de ta justice pénale : la confiance que l'indépendance 
du jury inspire aux masses, sa fralcheur de conscience, son 
contact intimé avec le sentiment public et la conception exacte 
qu'il posséde du critérium moyen et populaire de la moralité, 
assurent, en effet, á la justice criminelle une popularité, un 
équilibre et une autorité qu'aucune autre institution judtciaire 
ne pourrait lui donner, 

D'autre part, l'exercice merne de la mission qui est con- 
fiée an jury, exige que sa coraposition sóit aussi éclectique 
que possible, car, comme appréciateur de preuves, il tire pré- 
cisément sa force de la variété des points de vue représentés 
dans son sein : pour estimer la valeur et le poids d'un ensemble 
de preuves, il n'est pas, en effet, d'instruraeot de jugement 
plus súr que ropinion d'un groupe de personnes qul, sans 
constituer íme foule ou une assemblée, est pourtant asseznom- 
breux pour que te problÉme á résoudre puisse étre examíné 
par des individus appartenant k différentes classes de ta socíété 
et ayant par conséquent une éducation et des habitudes d'es- 
prit dífférentes. 

La composition actuelle du jury a pourtant été l'objet de 
plus d'une attaque en Belgique. Des tbéoríciens ont soutenu 
que la base de son recrutemeat était trop large et qu'il fallaít 
la restreíndre, de maniére ft ne choisir les jurés que parsii les 
membres d'une aristocratie censitaire et capacitaire. 
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U est permis de erőire qu'ea agissant ainsí, on eoléveraic 
au jury ses qualités maitresses, pour lui assurer des avantages 
dönt la réalité est encore k démontrer. 

Comme le dit Cruppi, il o'y a pas de chances plus sé- 
ríeuses de rencontrer le juré ídéal parmi «les mandarins de 
la scíence ou de l'argent > que dans tout autre groupe de la 
société. 

Des penseurs émiaents, des savants ayant rendű & la science 
des Services signalés, sönt parfois affligés, dans les affaires 
ordinaires de la vie, d'un esprit hautement paradoxai ou d'un 
manque presque complet de sens pratique, tandis que des 
hommes d'une condition moyenne font souvent preuve dans 
ces m&mes aSaJres d'un esprit fórt judicíeux; de merne, il se- 
rait superflu de démontrer que la possession d'une trés grandé 
fortune n'assure pas & celui qui en jouit des lumiéres spéciales, 
car l'oisiveté, conséquence ordJnaire de l'opulence, n'est favo- 
rable au développement ni des facultés mentales, ni des qua- 
lités morales. 

Au surplus, toute tentative de restreindre dans des límites 
plus étroites les catégories de citoyens parmi lesquelles se re- 
crute le jury aboutiraít en ce moment, en Belgique, á un échec 
certain. 

Dans la législation belge, il y a toujours eu une cer- 
taine concordance (vague, mais néanmoins réelle) entre le 
droit de voter et le droit de juger. Le droit de yoter ayant 
été généralisé, il y a douze ans, il serait chimérique de vou- 
loir restreindre davantage le droit de juger, alors que les 
limitations dönt celui-cí est entouré n'apparaissent áéjk plus 
que comme une survivance de l'ancien systéme censitaire et 
capacitaire, aboli dans le domaine politique depuis 1893. 

Dans ces conditions, il semble évident que si le recrute- 
ment du jury est destiné á subir des modifications, celles-ci 
tendront au contraire k élargir sa base actuelle. 

Déjá quelques efforts ont été tentés dans ce sens et, blen 
que, pour le moment, la démocratie ne semble guére se pas- 
sionner pour cetté revendtcation, il se peut que dans un 
avenir plus ou moins éloigné la législature sóit amenée ft 
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associer la classe ouvri6re & radmmistration de la justice cri- 
mÍDelle. 

Certes, il semble á premiere vue que les idées que nous 
avons exprimées plus haut, devraient n«us fairé approuver 
une innovatioti de ce génre : la collaboration des classes ou- 
vriéres assurerait k la justice criminelle une confiance et une 
popularité plus grandes encore dans l'une des couches les plus 
nombreuses de la' société, et elle apporterait au jury le con- 
cours précieux de nouveaux élémeats d'appréciation. 

Malgré ces avantages, nous croyons que pareille modifica- 
tion de la législation actuelle devrait étre repoussée. 

Non pas que nous pensiens que parmi les travailleurs 
manuels on ne rencontre certaines des qualités qui font le bon 
juré; souvent l'ouvrier est ua honnfite homme, au sens droit, 
au jugement súr, avec un sens trés net et trés pratique des 
affaires ordinaires de la vie courante, qui sönt celles qu'il aura 
& juger le plus fréquemment. 

Ces qualités se trouveroni chez lui peut-étre aussi souvent 
que chez les membres d'autres classes de la société; mais ce 
qui lui manquera presque toujours, mérne s'il sait lire et écrire, 
c'est Tentratnement intellectuel qui seul permet d'acquérir 
l'esprit critique, la méthode et surtout l'attention, sans lesquels 
il est impossible de suivre et de comprendre un débat qui s*é- 
tend sur plusieurs jours, de retenir, d'analyser et de classer 
dans son esprit une longue séríe de témoigiiages se rappor- 
tant ft toute une série de faits. 

En fésűmé, nous croyons donc que la base de recrute- 
ment actuelle du jury belge est la meilleure qu'il sóit pos- 
sible de lui donner actuellement, et qu'en la restreignant ou 
en Tétendant, loih de l'améliorer, on ne ferait que lui nuire. 



La compétence du jury est triple en Belgique. 

En vertu de l'art. 98 de la Constitution, il connait des 
délits politiques, des délits de presse et de toutes les ínfrac- 
tions punies d'une peine criminelle par le code pénal de 1867, 
qui a maintenu la vieille division tripartite des infractions, 
telle qu'elle est formulée par le code pénal francais de 1810. 
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11 importé donc d'examiner séparément l'actien du jury dans 
chacun des trois domaines qui lui sönt réservés. 

Tout d'abord, dans l'exercice de sa juridiction politique, le 
jury belge s'est généralement acquitté d'une facon fórt hono- 
rable de la mission qui luí est conüée. 

On afifirme que, dans certains pays, le jury est & la solde 
d'associations de malfaiteurs ajant un caractére soi-disant 
politique, que dans d'autres il se laisse intimider par les injonc- 
tions et les menaces de terroristes ou d'anarchístes ; quoi qu'il 
en sóit de ces critiques, nous ne croyons pas que la craínte 
ou des manceuvres inavouables aíent jamais ámené un jur>' 
belge il rendre un verdict contraire & sa conscience. Dans 
l'histoire judiciaire belge, on ne trouve aucune trace de pareils 
faits et, sauf une exception peu iraportante (les fraudes éleclo- 
rales), on ne rencontre pas chez le jury de refus systématique 
d'appliquer la loi k une catégorie déteitninée de délinquants. 
Or c'est le refus systématique qui seul est l'indice certain de 
l'intimidation ou de la corruption. 

Au contraire, tout en reflétant íidélement I'état de l'opi- 
nion publique (et tel est son véritable röle dans des poursuites 
de ce génre), le jury belge s'est génératement montré ni ser- 
vile, ni rebelle ; il s'est constitué, au contraire, le gardien 
fidéle de la Constitution, en l'interprétant dans son véritable 
esprit, c'est-á-dire d'une facon tolérante et libérale, et bien que 
le jury belge sóit incontestablement un jury de classe, la bour- 
geoisie n'a jamais abusé du privilége de rendre la justice pour 
frapper ceux qui l'attaquaient. Au lendemain de désordres 
sangtants et de gréves violentes, de solennels verdicts d'ac- 
quittement sönt parfois venus témoigner de son íncontestable 
impartialité. 

Dans les jugements des délits de presse, c'est-á-dire dans 
les poursuites intentées pour publication pornographique (car 
les autres délits de cetté catégorie sönt en réalité des délits 
politiques), il semble a premiere vue que le jury n'ait pas 
toujours fait preuve d'autant de sagesse, et l'on attribue sou- 
vent á sa faiblesse les échecs subis par les parquets dans 
leur lutte contre les envahissemeats d'une littérature malsaine, 
qui corrompt l'esprit public. 
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Mais il nous parfttt qae ces reproches sönt souvent iojustes 
et que la r«sponsabilité des acquitlertaents prononcés par le 
jury en ces matiéres iocombe en grandé partié au ministére 
public. Celui-ci poursuít presque toujours, sóit des ouvrages 
ayant un certain caractére artistique et sígnés par des auteurs 
réputés, sóit des éditioas rares que recherchent les bibliophiles. 
Ces livres ne sönt pas í la portée du grand public et dés lors 
le jury acquitte, parce qu'il se soucie fórt peu de la déprava- 
tion de quelques raffinés. 

Mais si, au lieu de s'attaquer principalement & des ou- 
vrages peu répandus et (|hí, naalgré leur caractfere immoral, 
peuvent présenter une certaine valeur littéraire, la magistrature 
chercbait a atteindre les écrits platement obscénes que répan- 
dent certaines publications á bon marché, nous croyons qu'elle 
rencontrerait chez les peres de famille, qui forment la majorité 
dans les jurys, un concours énergique dans cetté oeuvre de pré- 
servation sociale. 

Dans le domaine polilique et daas le domaine morál, le 
jury belge s'est donc montré b la hauteur de sa táche ; aussi 
toute tentative pour restreindre sa compétence a cet égard 
rencontrerait dans la nation une résistance invincible. 

Ezaminons maintenant l'action du jury dans le jugement 
des crimes de droit commun. 

En vertu de la loi du 4 octobre 1867, les juridictions d'ins- 
truction, staluant á l'unanimité, peuvent renvoyer devant le 
tribunal correctionnel les prévenus accusés de crime, lors- 
qu'eltes estiment qu'á raison de circonstances atténuantes ou 
d'excuses, il n'y a lieu de prononcer qu'une peine correc- 
tionnelte. Le tribunal correctionnel ainsi saisí ne peut déciiner 
sa compétence. 

I! a été fait de cetté disposition de loi un usage si fré- 
quent que sur les 2542 personnes qui ont été poursuivles 
pour des crimes de droit commun pendant l'année 1901, 
127 seuleraent ont été traduites devant la cour d'assjses, tan- 
Uis que 2415 étaient déférées aux tribunaux correctionnels. 

II est donc permis de dire que la cour d'assises n'est au- 
jourd'hui qu'une iuridiction d'exception, alors qu'aux termeo ('.c 
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la CoflStítution et áu code, elle devraít étre la jurídiction ordi* 
naire en matiére criminelle. 

Comment s'est faite pareille transformation ? 

Justifiée au début par les rigueurs d'un code pénal, qui a 
été notablement adouci depuis, la pratique, déjá en usage 
alors, de la correctionnalisation, re9Ut pour la premiere fois, 
en 1838, la sanctíon législative. 

Depuis cetté époque, elle a été continuellement étendue 
par la loi et la pratique á des cas nouveaux, cbaque exten- 
sion successive étant justifiée par les mémes arguments : les 
longueurs, les complications et les frais de la procédure d'as- 
sises, le caract&re onéreux du devoír imposé aux membres du 
jury, le caractére arbitraire de la distinction établle par le 
code entre les crímes et les délíts, enfin la gravité extrámé 
attachée par r«pínlon publique k la comparution d'an bomme 
dcTant la cour d'assises, alors mérne que la cour ne pronon- 
cerait contre lui qu'une peine correctionnelle. 

Mais il faut reconnaitre qu'á cdté de ces arguments, la 
méfiance traditionnelle éprouvée par la plupart des magistrais 
de profession k l'égard des juges populaires n'a pas été inopé- 
rante et que c'est dans cet état d' esprit qu'il faut chercher-. 
une des causes principales de l'emploi systématique de la 
correctionnalisation, qui a fisi par fairé de la cour d'assises 
une jurídiction d'apparat, en transférant aux tríbunaux cor- 
rectionnels le jugement de la grandé majorité des crimes. 

Ceux-ci, déja investis de la compétence pléniére dans l'im- 
mense matiére des délíts, se voient ainsi surchargés d'un far- 
deau redoutable que rien, ni dans leur composition, ni dans 
leur organisation, ne les a rendus aptes & assumer. Ce des- 
saisissement systématique de la cour d'assises est-il justifié? 

Certes, cetté jurídiction présente des incertitudes et des 
hasards que l'on ne rencontre pas au mérne poinl devant 
d'autres tríbunaux, mais il est permis de dire que ce vice n'est 
pas essentiel á l'institution mérne du jury et qu'il provient plu- 
töt des conditions défectueuses dans lesquelles elle est appelée 
k fonctionner. 

Suivons, en eflTet, la procédure en cour d'assises pas & pas et 
voyons si elle est organisée de maniére k faciüter la tflchedu jurj-. 
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La premiere audience commence pnr la lecture de l'acte 
d'accusation, qui souvent m£ine est ítnprimé et distrÜHié. 

Le miniscére publíc a aiasi, dés le csmmencement de t'íns- 
truction orale, le droit de fake enteadre sa volx, saos que la 
xjéfense puisse élever la sienne ; 11 peut présenter sans contra- 
diction ni contröle les-faits jncriminés au point de vue qui lui 
semble le plus vrai; au seuil d'une procédure qui devrait Ctre: 
exclusivement orale, il peut produire uo exposé écrit, qul á'est 
trop souvent que l'envetoppe d'une sorté de ré^uísttoire et qui, 
piacé sous les yeux des jurésavant tout débat, jette dans' 
leur esprit des impressions souvent ineffa^ables et oppose san& 
cesse k la puissance de la preuve orale la puissance ainsi mainte^; 
nue de la preuve écrite '). 

Puis, il est procédé a l'interrogatoíre de l'accusé qui, trop; 
souvent aussi, dégénére en un réquisitoire par questions. 

Ensuite, le premier témoín, le juge d'ínstruction, reprenanb 
la thfese de l'accusation, vient encore jeter daos la balance le. 
poids de son autorité. 

En dernier lieu déíilent les témoins & charge, dönt les dé^ 
positions ont été annoncées et exptíquées ft Tavance dans trois 
réquisitoires successifs et dönt le juge d'ínstruction, embusqué 
derrífere la Cour, viendra, si c'est nécessatre, souligner le& pas- 
sages les plus importants. ; 

Entín, la parole est & la défense, dönt les témoins vont 
étre entendus á leur tour! Mais quelle impression vont pro- 
duire sur les jurés, toujours munis de leur acte d'accusíitioit 
imprimé, ces dépositions qui se présentent á leur esprit, déjft 
prévenu, sans lien entre elles, et se rattachant í un sysi 
térné de défense qu'ils ne connaissent point ou qu'ils :auroDt, 
tout au plus, deviné a grand'peíne k travers les réponses d'uQ 
accusé exceptionneliement intelligent. A 

Vainement I'avocat appuiera sur certains témoignages, en 
les signalant ft Tattention des jurés; ces dépositions, -dönt ils 
ne saisiront pas la portée, échapperont forcément k leur mé- 
moire surmenée. ... 



>) FausIiQ-IIJlie, Traité de riaslruciion crimmelle, fdítSoa belsie Ae >86}, 
II, Q« in^. 

Acles lu Congrci pöiilentliin iaterothomal de Badapat. '"l H. 30 
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Saoá doute, le (Ufenseur a le drsit de présenter 4es obser- 
Tations A l'ocraskxi de cbaque dépoútíoo, mais si, sons pré- 
teite d'user de ce droit, il essaye de dérelopper son systíme, 
en reliant la dépositioo enteodue sóit k nne hypothése générale 
sott ft d'autres dépositioDS, aussitöt le président Tarretera en 
tui faisant remarquer, avec raisoa, qae l'lieure des plaidoieríes 
n'cst pas encore venue. 

Le ministére public peut dooc scruter et critíqaer dans son 
ríqaJsitoire chacun des témotgnages & décharge, avant mfiiiie 
qne le dérenseur ait ea uoe seule .occasion de les expllquer ec 
de mootrer leur importaace en les enchalnant les tus aux 
aatrés dans uo ordre l<^iqae. 

E>e TeDsembte de cetté organisation, ü risulte que, grace 
A rinBueoce d'un plaidoyer écrít qui resté sous les yeux des 
jurés pendant toot le procés, et grflce A la répétitioo conti- 
□nelle, sans contradiction possible, des ar^uments favorables 
A reccusafimi, l'oo arríve sóit A créer dans l'esprít du jury 
une cooviction définie avant m^me que la défease ait pa fairé 
efiteodre sa voix, sóit A provoqoer chez lui un sentiment de 
réaction contre ceux qui lui paraissent poursuivre trop Apre- 
ttient- un malheureux qui est peut-fitre innocent. 

- E)ans les deux cas, le verdict est injuste, et l'on attríbue 
alors A quelque inexplicable caprice des jurés ce qui est caosé, 
en réalité, par un défaut d'éqnilibre dans la procédure. 

D'autres fois, te jury iáit preuvc d'un inanque absolu de 
clairroyance : tantöt impressionné par des tímoignages hai> 
Beux, mais dépourrus de conslstance, il condamne sans preuves 
suffisantes; tantöt abusé par quelque incident d'audience, étran- 
ger aux véritables faits de Hl cause, il se laisse arracher un 
ac^aittement qat rieu ne justifie. 

A qui la Taute, sinonA un systéme de procédure qui ne 
soumet pas l'estraction des tétnoignages au contröle rjgou- 
reux de rinterrogatoire croisé et qui tolfere faudition d'une 
miée de témoius par ouT-dire, dönt les racontars sans foodement 
ae servent qu'A fairé dévier les débats. 

Enfin, souvent le jury commet des erreurs grossíires lorsque 
des notions juridiques ou scientidques se meient aux questÍop<^ 
q'i'il Jóit résoudre. 
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Quoi ct'étonnant, alors que le respect exagéré d'une űction 
lé£^ale irréalísée et irréalisable d'ailleurs (la séparation du -fatt 
et du droit) ne permet pas de luí donaer des explications juri- 
diques indispeRsables, de mCme qu'ua systéme d'expertise 
rudúnentaire lui impose une tdche impossible, en l'appelant fi 
trancher des controverses scientifiques dans des coaditions úA 
merne d«s hommes compétents se déclareraíent impuissants & 
découvrir la vérité. 

Télies som quelques-unes des causes d'erreor que lejury 
rencontre sur sa reute; il en est bíeo d'autres encore que 
nous ne pouvons énumérer faute de place, et quand on examine 
le probléme arec impartíalíté et que l'on se rend compte des 
coQditions déplorables dans tesquelles le jury est appelé á fonc- 
tionner, on demeure étonné de ce qu'il parvíent néanmoíns & rendre 
des verdícts raisonnables dans un aussi grand nombre de cas. 

Serait-il difficile de rendre cetté procédure moins défec- 
tueuse, en portant reméde aux principaux inconvénients . que 
nous venoQS de sign^er? Quí oseraít l'affirmer? Plusieurs de 
ces réformes seraient d'une réalisation d'autant plus aidée 
que les vices qu'elles sönt destínées ft guérir ont leur source, 
non pas dans les textes du code, mais dans une jurispru- 
dence dönt les interprétations sönt souvent fórt crítiquables. 

Pour rétablir l'égaüté éntre l'accusation et la défense pen- 
dant la premiere partié des débats, point n'est besoin, par 
exemple, de rintervention du législateur : il suffirait d'aban- 
donner les détestables pratiques qui ont fait de l'acte d'accu- 
sation un plaidoyer écrit (alors que, d'aprés le code, ü ne dé- 
vait étre qu'un acte de procédure) et de remplacer l'interroga- 
tőire général inquisitorial et tendancieux, tel qu'il se pratique 
aujourd'hui, par de simples interpellalions adressées h l'accusé 
& l'occasioti des dépositions, ainsi que le prescrit l'art. 319 du 
code d'ínstruction criminelle. 

De merne, pour faciliter au jury la compréhension des pro- 
bl&mes juridiques, qui fatalement se meient aux questions de 
fait qui lui sönt soumises, il suffirait de laisser tomber l'inter- 
diciion qui défend au ministére public et & la défense d'expli- 
quer au jury les conséquences légales de leur verdict en ce 
qui concerne la peine. 
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La justification légale de cetté interdiction repose síir une 
T>ase si fragile, et il se produit contre elle un mouvément 
d'oplilíon si marqué parmi les juristes, qu'il semble que sur ce 
dernier point au moins une reformé . sóit imminente: Mais 
-quant aux réformes quí ne peuvent s'accomplíi' sans Tinterven- 
■tkrtí du législateur, télies que celles relatives ft Tejtpertise et 
ft l'interrogatoire croisé, elles ne pourraíent étre obtenuCs que 
par d'énergiques protestations de l'opinion publiqué, restée 
inuette jusqu'icí. 

En résumé, k considéret les résuliats dé rinstitutioil du 
jury en Belgique, Von voit que, si ceuxci n'ont pas toujours 
■été ü l'abri de loute critique, il faut en rechercher les causes 
ni dans un défaut congénital de l'instltution mérne, ni dans soo 
mode de recrutement, mais simplement dans les vices d'une 
pröcédure mai organisée par le code et rendue plus mauvaise 
éíicorc par la jarisprudence etla pratitjue. 



DigmzedByGOOgle 



PREMIERE SECTION 



QUATRIÉME QUESTION 

Les résuUais de l'institutíon du jury ont-ils été teís qt^il 
y aurait lieu d'y apporter des réformes? 



RAPPORT 

FKÉSEHTÍ PAÍ 

M. A. STOPPATO, 

professeúr de droit criminel et de procédure pénale á runiversíté de Bologné 

tlulie). 



Puisque la Commisston péniteatiaire intern ationale, dans 
sa session de Beme, au mois d'aoút de 1902, a sagemeat 
decidé que les questtons á traiter ponr le Congrés pémteniiaire 
International de Budapest le soient de la maniére la plus súc- 
cincte possible, bien que le sujet puisse Ctre traité avec beau- 
coup d'étendue, je me bornerai íi quelques considérations qui 
puissent justifier mes conclusions, et que je ferat en forme 
expositive plutdt que demonstratíve. 

II est inutile de rappeler l'origine et le développement de 
l'institution du jury. II suflit de le considérer dans son étaC 
actuel. II porté en lui, avec les avantages, tous les dangers 
■propres d'une institution populaire. En eflet, si la manifestation 
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d'une sentence sans l'obligation d'en donner les motifs répond 
ft l'essence de la justice populaire, laquelle dóit étre l'expres- 
sion pure de la coascience et du sentiment de la défense 
sociale, le juge populaire est aussí ea contact plus immédiat 
avec tous les dangers qui, d'aprfes la nature huroaine, menacent 
l'administration de la justtce. Toutefois, si nous considérons 
avec impartialité le fonctionnement da jury dans son ensemble 
et aussi dans ses erreurs mfimes, qui ne dépendent pas tou- 
jours de son incapacité, et si nous le mettons avec la justice 
des magistrats officiels dans un rapport relatif aux questions 
semblables par leur nature, bíen que non identiques par des 
raisons de gravité, nous nous persuaderons que ceuz qui 
recherchent les moyens de l'aoiéliorer ont bien plus raison 
que ceux qui en Toudraient rabolition 

Le jury ne peut ni ne dóit Ctre aboli. Non qu'il sóit 
presque un signe permanent de soup^on envers la magístra- 
ture ordinaire, ou mérne seuleraent qu'il sóit le juge le plus 
naturel des crtmes d'un caractére politíque, mais parce que, 
dans la vie moderné, il a une fonction sociale spécifique. Je 
ne veux pas dire non plus que le jury doive représenter un 
pouvoir au-dessus de la loi; mais il peut tempérer la rigueur 
de cetté loi et mSme indiquer de nouvelles voies au législateur, 
ainsi qu'ít est démontré par I'histoire de la légíslatíOD. 

Le droit a une substantialité immuable; mais sa manifes- 
tation se joint & des changements de mceurs, de désirs, de 
besoins; c'est pourquoi son application, surtout dans certains 
cas, peut réclamer une certaine adaptation aux cooditions 
sociales dans un moment historique détermiaé oü il dóit fitre 
appliqué. D'ailleurs, la justice pénale pratique a un caractére 
.de relativité. Un absolutisme rigoureux, qui ne tiendrait compte 
jii du temps, ni des personnes, ni des círconstances, pourrait 
^acilement la fairé dégénérer en une fonction mécanique, 
.presque automatique et aveugle, au lieu de lui conserver celle 
qui lui est vraiment le plus propre, d'autant qu'elle ne met 
jpas en ceuvre une affirmation d priori, mais une réalité de la 
vie sociale. Voila comment la régle positive, qui ne peut étre 
modifiée que lorsqu'un état historique permanent le réclame, 
peut subir des applications adouctes, ou mérne n'fitre pas appli- 
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quée & la manifestation d'un fait déterminé qui soít un symp- 
töme ou un épisode de cet état. Pour une tetle fonctton, on le 
voit facilement, le jury populaire est, sans aucun doute, bien 
plus approprlé que la magistrature permanente. Sans Toaloir 
réduire la justice pénale k une pure manifestation morale (car 
la définition juridique des faits punissables est un fait stricte- 
tnent légal), il est tout autant certain que cetté conscience, 
■dans un grand nombre d'espéces de crimes oü vibre le plus 
l'actívité passionnelle de riodlTidu, ou bien s'accentue le plus 
1'attitude de I'activité individuetle par rapport & des conditíons 
ou institutíons socíales spécifiques, cetté conscience, dis-je, est 
un grand et prindpal coefBcient de la justice pénale. 

Mais justement pour cela, les législations qui déterminent 
la compétence par matifere du jury sur ta base de la gravité 
de la peine plutöt que sur celle du caract&re des crimes et 
sur leur causalité sociale et índividuelle, ne paraissent pas 
bien insplrées. U conviendraít donc, au contraire, d'étendre cetté 
mérne compétence A un grand nombre de crimes qui offensent 
radrainistration publique, l'ordre public, les libertás publiqnes 
ou les ínstitutions sociales en général, et de la restreJndre 
pour ces formes de crimes lesquelles ont, pour ainsi dire, une 
constitutíoQ juridique maintenant fixée et relattvement immuable, 
avec des exigences également fíxées et techniques de crltique 
probatoire ou juridique, comme par exemple le faux dans des 
documents et écritures, la calomnie, le faux témoignage, la. 
subornation de témoins, la banqueroute frauduleuse, la falsifi- 
catlon des monnaies, les crimes involontaires, la suppositlon 
ou la suppression d'état et d'autres formes encore sur lesquelles 
la fonctioa du jury est réclamée avec moins de force et pré- 
sente les plus grandes difíicultés ainsi que les plus gránds 
daogers par rapport & la nécessité de l'uniformité de la justice. 
Cest sur ces bases, surtout, qu'on devrait effectuer une réfötme 
du jury, en faisant plus opportunément prédominer, dans Iá 
détermination de sa compétence, le criterium de la qualicé' sur 
celui de la quantité ; et je crois qu'en faisant ainsi, on avance- 
rait d'un grand pas vers une amélioratíon sensiblc de cétte 
institution. 
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Mais d'autres réformes, d'un caractére dífférenty sönt 
oécessajres. Si ce n'est. pas partout, daas quetques pays du 
moins, et particulíérement ea Italie, un des plus grands incoo- 
vénients au- juste fonctionnement du jury. est causé par les- 
longueurs des instructtons. C'est surtout au magistrat populaire 
qu'oii devraít soumettre avec le plus grand sóin,- pour en étre 
jugés, les faits qui sönt encore, pour ainsi díre, vifs et tout 
palpitants. Elle n'est donc pas rationnelle cetté grandé restric- 
tion par laquelle on oe peut que dans des cas exceptionnels 
soumettre au jugement du jury une cause- pour qu'elle sóit jugfie- 
avec une procédure sommaire, et qui veut qu'on exige, au coo- 
traire, une instruction préalable, écrite et formelle. Aucune 
raison vraiment sérieuse ne soutient le sjstéme opposé, tandis 
que dans les cas de flagrance ou quasi-flagrance de délit, oa 
en général de crimes d'une preuve facUe (comme le sönt en 
particuUer ceux d'un caractére politico-social), la justice, et 
merne la liberté individuelle, n'aurait qu'á gagner á cetté 
procédure sommaire; elle y gagnera encore dans les autres 
cas, d'une preuve plus difficile, si on veut mettre tout le sóin 
possible pour que l'instruction soít hátée. 



Quelques législations ont sagement pourvu k ce que les 
questions á proposer au jury le soient avant le commencement 
des débats des parties. D'autres ne l'ont pas encore fait. Cetté 
mesure devra se généraliser, et ce sera avantageux. Car de 
cetté manifere- sönt íixées les liraites de la discussion, évitées 
les surprises et les piéges, moralisés et augmentés de dignité 
les débats entre les parties, et empecbée la répétitioQ' de 
disputes, une fois la discussion épuisée, et au moment de for- 
muler lea questions. Cellestci devront ^tre matérialisées le plus 
qu'il est possible, en soustrayant, par cohérence a ce qui a 
íté dit ci-devant, au vote du jury lés circonstances oonstitutives 
ou qualificatives, des crimes, celles par exemple qui oat uoe 
Slibstantialité tout a fait juridique, tel que de savoir si ua 
document a un caractére public, s'il fait foi jusqu'ft preure 
du contraire ou jusqu'á poursuite pour faux, sí un tel est xat 
fonctionnaire public, si un acte est valide ou nul, s'ii prend 
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Vune ou l'autre forme de conventíon ou d'obligation; et luí 
soustraire aussi le jugement sur la qualité, les pouvoirs o}i 
l'état civil des personnes (par exemple, si un tel est un officier 
pubUc ou s'il est chargé d'un service public, s'il a dépassé les 
limites de ses attributioos, s'il est fils legitimé ou natúréi, s'il 
est conjoint ou parent legitimé,' etc). Ne pouvant pas, poiir 
bíeo des raisons, adopter partout le systéme anglais.dans.l^ 
formulation des questions aux jurés, il conviendra ea d'autres 
termes qu'elies leur soient présentées' d'une telle maniére que 
la- compílatioo ou l'insertion, sur le point príhcipal de la cul- 
pabilité, de circonstances constitutives ou d'éléments particu- 
liérement juridiques n'en entravent pas une intelligence et une 
solutíon faciles. 

* • * 
■ Il est une autre reformé . qui, d'aprés moi, ne peut pas 
étre d'une importance inférieure: celle par laquelle, avec lés 
garanties les plus rigoureuses pour la liberté, la tranquítlité ét 
le secret du vote, la votation sur les questions ait lieu k l'au- 
dience, en l'absence de l'accusé et du public, mais en présence 
des magistrats et des défenseurs, de sorté qu'elies soient pró- 
pOsées & la délíbération dans leur ordre naturel par le président 
de la Cour et soient votées par chaque juré individueUemeót 
et séparément. Chaque juré dóit donner son vote selon ce q«e 
lui dicte la voix intimé de sa conscience, aprés avoir écouté 
les preuves et les raisons contre l'accusé ou en "sa faveur. Le 
caractére de ce jugement índividuel, sans l'obligation d'en 
exposer les motifs, ne demande aucune assemblée des jurés, 
oü, tenant compte toujours de la nature de rínstitution, l'un 
d'euz pourrait bien exercer sur les autres, pour les fairé se 
ranger h sa propre opinion, des inSuences qui ne seraient 
peut-£tre pas toujours désíntéressées, ni toujours te résultat 
d'une plus fine intelligence ou d'une plus grandé culture. 



Farmi les plus grands inconvéníents dans les débats devant 
les jurés, c'est, dans quelques pays, la mani&re de déd,uire des 
preuves d'expertises sur l'infirmité mentale de l'accusé,' ainsi 
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que l'uQ des graves défauts d'un grand nombre d'instructions 
écrites c'est cetté obstinatíon — effel de scepticisme oa merne 
malheureusement aussi d'ignorance — de ne pas Touloir s'en 
occuper. Mais, quel que sóit le systéme qu'on veuílle snivre 
(et j'ai toujours manifesté ropinioD que celui de la liberté est 
le meiUeur), rexperiise hfttée, improvisée, ou peut-étre meme 
partiale ou nnilatérale, ne garantit pas la justice. Pour cela, 
fl feut empecher de proposer des questions sur l'infimiité men- 
táié, si une expertise n'a pas eu lieu dans t'instruction écrite; 
et si on soul&ve de ces questions, on devra suspendre le débat 
et renvoyer la cause k l'ínstruction, afin que l'accusé sóit mis 
en observation et que les hommes de science se prononcent 
avec sérénité et dignité. Et si les hommes de science venaient 
& déclarer que l'accusé était atteint d'une maladie mentale au 
moment oü 11 a commis son crime, on devra décider que la 
juridiction de Tinstruction, si elle accepte ladite déclaratioo, 
pourra pourvoir directement, saus Vinutiie renvoi & un nouveau 
débat; elle pourra aussi prendredes mesures de sOreté en 
ordonnant l'internement de ce méme accusé dans un hospice 
judiciaire d'aliénés. Ainsi, le syst6nie de l'expertise psychiatrique 
ea serait sans doute amélioré avec un avantage évident pour 
t'administration de la justice populaire. 



Dans tous les cas, le jury devra étre recruté sur la seule 
base de la capacité inférée de présomptions rassurantes, avec 
I'ezclusion de tout équipollent impossible, incertain ou tou- 
jours équivoque. Ce jury a des ennemis qui, d'une maniére 
particuliére et peut-6tre mérne contre sa volonté, mais toujours 
par la force des cboses et par les faiblesses de la nature 
humaine, peuvent le fairé manquer k son hant Office: les pas- 
sions politiques, I'opinion dominante, et surtout l'influence de 
la presse, qui peut selon les cas rendre les jurés ou trop 
hardis, ou trop craintifs, ou trop enclins á seconder Tinspiration 
d'un parti ou d'une classe. Et ici, i! ne convient pas de porter 
au préjudice du jury tous ces soup^ons, qui peuvent raison- 
nablement étre concus de toutes les fonnes de manifestation 
de la justice humaine. S le juré, qui sort des entrailles pal- 
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pitantes da peuple, peut porter avec Ini un vice de son origint* 
-et se passionner trop parfois, le juge, quj reprísente un prin- 
cipe pennanent et officiellement domioant, peut porter lui aussí 
le vice de sa propre origine ofBcieíle. La perfection n'est pas 
de ce monde! Mais vice pour vice, le second m'a toujoúrs 
paru, k moi, plus dangereux que le premier, relativement aux 
jugemeots dans lesquels l'un et l'aútre peuveot s'insinuer. 

D'ailleurs, en considérant le rapport d'homme. h homme 
aprés avoir considéré celui d'institution h instítution, on ne 
peut concevoir que comme une rare exception, dans t'époque 
présente, un homme, mfime d'une capacité et d'une culture 
médiocres, lequel n'ait pas son parti pris avec son bagage 
relatíf, gros ou petit, de passión politique. Et cela étanc, il 
faudrait supprimer tout k fait la justice relative humaine, puls- 
{]u'il n'est pas possible d'avoir des jugements absolument parfaitsl 

Un grand et véritable ennemt de la bonne administration 
de la justice, surtout de la justice populaire, c'est ptutöt la 
presse mai contenue. Pourquoi le nier ? Aucun homme moderné 
ne voudrait contester le bien que peut fairé la presse, ni eo 
supprimer ThonnSte liberté; mais aussi aucun sociologue ou 
juriste ne voudra nier non plus qu'á présent, dans bien des 
pays, la presse judictaire a adopté des méthodes vraiment 
alarmantes. A la consommation d'un crime suivent aussitot 
des chroniques passionnées, accompagnées m£me de portraits 
«t de vignettes, avec des narrations rendues intéressantes par 
leur forme plus ou moins romanesque. Et ce sönt les journaux 
de parti qui font ces chroniques, et celui qui les écrít n'ouhlíe 
pas toujoúrs qu'il est un homme de parti ; et l'accusé lul-méme, 
ou la victime, ou les principaux témoins aussi, peuvent ötre 
des hommes de parti. C'est ainsi que se forment souvent peu 
á peu, d'un cOté une littérature judiciaíre qui devient trés 
souvent une véritable contagion de criminalité, et de l'autre 
une critique judiciaire qui devient bien souvent aussi, selon 
les tendances de celui qui écrít, une véritable accusatioo ou 
défense préventive des relations, des amitiés ou des influences de 
ceux pour lesquels ou contre lesquels on écrit. Le moment des 
débats-arrivé, ce travait s'accentue, et admettant mérne qu'on 
n'aille pas jusqu'ft la recherche d'avocats de parti (ce qui 
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seraít un symptöme de la degeneráción effective de radminis- 
tration de la juetice), les cbroniques des débats prenneat, avec 
une intensité plus grandé qu'auparavant, les attitudes d'accu- 

;3ation ou de défense, et ainsi, par le fait de qui di^ose d'nne 
plus grandé iafluence, se crée et se répand une opinioa qui 
n'est pas celle de la Térité et de la justíce, mais qui toutefois, 
par une loi bumaine d'absorption psychique, s'insinue daus 
rame du juré et le pervertit m€me inconscíemment. Quoi qu'il 
en soít, on crée de cetté maniére de vife courants opposés, 
passionnés et de parti, qui troublent le jugement. On devrait 
donc, par des mesures énergiques, restreindre la chronique 
judiciaire et empecher la publication d'un procte péoal jusqu'á 

,ce qu'on ait prononcé la sentence. Cetté disposition ne fera 
pas I'intérét du joumalisme qui vit de bruit et de scandales, 
mais eile fera l'intérét de la justice, qui est déjá garantU par 

,1a publicité des audieaces. 



Four conclure, je crois, tout en tenant conune admis que 
■ le recrutement du jury dóit se fairé sur la base de la capacité, 
restant exclue toute autre présomption équipollente, que pour 
en améliorer le fonctionnement il faut: 

l" En modifier la compétence par matiére, de mani^re á 
l'étendre dans les crimes d'un caractfere politico-social et A la 
restreindre dans ceux qui présentent des difficultés ou des 
particularités de jugement á cause de preuves tecbniques 
(documentatres) ou h. cause de leur nature stríctement jurídique. 

2" Matérialiser le plus qu'il est possibte la formula des 
queslions, en excluant de ces derniéres les circonstances 
constitutives ou qualificatives des crimes d'un caractére stricle- 
ment jurídique. 

3" Etendre raisonnablement aussi aux causes de compétence 
du jury la procédure sommaire, c'est-ii-dire en excluant la 
nécessité de t'iastruction formelle écrite, et employer tous les 
moyens pour que celle-ci sóit hatée dans les cas oü il i'aut 
s'en servir. 

4° Que les questions soient formulées au jury avant la 
discussion et d'aprés les théses que les parties se proposent 
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tte soutenir, et qu'on les vote (avec des garanties pour la 
Uberté, la tranquillité et le secret du vote) individuellement par 
chaque juré aprés lecture faite á l'audience par le président, 
■en l'absence de Taccusé et du public. 

5* Qu'on ne puisse formuler, durant le débat, aucuse 
question sur Viofirmité mentale de I'accusé au moment oú il 
a commis le fait, si une expertise psychiatrique n'a pas eu 
lieu auparavant, Et s'il arrive que la question sóit soulevée 
seulement au débat, que celui-ci doire étre suspendu et qu'on 
doive renvoyer les actes ft Tinstruction, afin que, d'aprés les 
conclusions de l'expertise, il sóit decidé par la j'uridiction de 
rinstruction si I'accusé dóit retourner au débat, ou bien si l'on 
en dóit ordonner l'internement dans un hospice judícíaire 
d'aliénés. 

6" Que par de sévéres mesures législatives sóit limitée la 
chronlque judícíaire et défendue la publtcation des comptes 
rendus des procés jusqu'au prononcé du jugement. 
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